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PRÉFACE
DANS les années que nous venons de vivre, de si grands événements se sont produits que le cours de l'Histoire en a été singulièrement modifié. De Vastes Empires, qui comptaiad parmi les plus puissants du monde, se sont disloqués et effondrés. La plus grande partie de l'Europe se trouve plongée dans le chaos et menace de retourner à la barbarie. Cependant, au milieu de cette prodigieuse tourmerie qui ne l'a pas épargnée, la France a su retrouver sa voie : par des exploits incomparables, au prix de sacrifices inouïs, elle a recouvré dans son intégrité le patrimoine qui lui avait été un moment ravi, l'Alsace, la Lorraine, la frontière du Rhin.
Ces événements récents ne forment pas seulement la matière de nouveaux chapitres de notre Histoire Nationale; ils ne la complètent pas seulement, ils l'éclairent, d'une si vive lumière quelle en est comme renouvelée. Naguère elle se terminait douloureusement au traité de Francfort : les défaites, les capitulations les plus humiliantes, la mutilation du territoire semblaient donner un démenti à tout un long passé de gloire, de puissance, d' expansion continue vers les frontières naturelles. Toute l'Histoire de France en était assombrie, et comme enveloppée d'un Voile de deuil. Arrivé à cette conclusion déconcertante, le lecteur français s'étonnait et se prenait à douter; il ne pouvait pas ne pas entendre certains ricanements hostiles, d'affligeantes allusions à une prétendue décadence de sa patrie. En dépit d'un secret espoir, incoercible, il se sentait le cœur étreint par l'anxiété. Depuis lors, ah ! depuis ces heures de doute et d'angoisse, d'autres heures sont venues, plus angoissantes encore; la France s'est trouvée en péril mortel, mais, finalement, elle a surmonté l'épreuve : des milliers et des milliers de ses enfants se sont offerts en sacrifice pour écrire tme nouvelle conclusion qui est le plus magnifique acte de foi dans les destinées de la patrie française. Le monde entier a reconnu, sur le visage de ces héros, les « traits étemels de la France " qu il avait oubliés. La Marne, Verdun et de nouveau la Marne ont renoué la chaîne glorieuse, si fatalement interrompue, que formaient à travers les siècles les Champs Catalauniques, Poitiers, Bouvines. Orléans et Valmy. Une cime nouvelle s'est dressée dans notre Histoire, plus haute, plus lumineuse que toutes les autres.
Du haut de ce sommet, ne sommes-nous pas mieux placés que jadis — au bas de la pente — pour contempler
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et comprendre le passé, apprécier à sa juste Valeur l'œuvre accomplie par les générations qui nous ont précédés? Ainsi, après avoir gravi une côte longue et rude, le Voyageur éprouve le besoin de s'arrêter un moment et se retourne pour mesurer du regard le chemin parcouru, embrasser d'un coup d'œil le vaste panorama qui se déroule à sei pieds. Merveilleux panorama que l'Histoire de France, et dont on ne saurait se lasser. On l'a dit mille fois, on ne le redira jamais assez : il n'y a pas de roman plus fertile en péripéties émouvantes, pas de drame aux personnages plus typiques, aux scènes plus fortement charpentées, à l'intérêt plus soutenu, pas d'épopée aux gestes plus chevaleresques, aux épisodes à la fois plus symboliques et plus profondément humains. De là vient la valeur universelle qu'elle présente, de là cette beauté 'unique qu'on lui reconnaît : car il n'est pas exagéré d'affirmer que l'Histoire de France est vraiment, dans quelque sens qu'on l'entende, « la plus belle histoire du Monde ».
Mais pour nous. Français, elle n'est pas cela seulement. Elle est quelque chose de mieux encore: une lumière qui nous guide, une source inépuisable de confiance, une leçon d'énergie, aujourd'hui plus que jamais infiniment précieuse.
Il semble, en effet, par moments, que les difficultés de l'heure présente obscurcissent la clarté de notre vision. Malgré la grandeur de sa victoire et les profits certains qu elle en a déjà retirés, la France s' inquiète du lendemain. Dans la période de crise et d'instabilité universelle que le monde traverse, elle se demande ce que lui résene l'avenir. Et certes, l'avenir est obscur. Mais c'est une raison de plus pour se retourner vers le passé qui nous éclaire, qui nous réconforte, qui nous stimule. Car les générations successives sont étroitement solidaires les unes des autres, les vivants obéissent, inconsciemmznt ou non, à la Voix des morts; le passé n'est jamais entièrement passé, il se survit éternellement à lui-même, se prolonge dans le présent, et virtuellement contient en germe l'avenir.
C'est pourquoi nous avons cru utile et presque nécessaire de présenter au grand public une Histoire de France allant des Gaulois de Vercingétorix aux poilus de Foch. L'œuvre historique de M.Albert Malet a eu, par ailleurs, un si grand succès, elle a été établie avec tant de conscience, que nulle ne nous a paru plus digne d'être mise entre toutes les mains. Engagé volontaire dès le début de la guerre, Albert Malet est tombé en marchant à l'assaut des tranchées allemandes d'Artois, le 25 septembre 1915. M. Jules Isaac, professeur au lycée Saint-Louis, s'est chargé de la mise au point et de l'achèvement du présent ouvrage.
CHAPITRE PREMIER LA GAULE ANCIENNE
LPAYS GAULOIS, /â 0 Les Romains appelaient GaWia — la Gaule — le pays limité au sud par les Pyrénées, à l'est par les Alpes et le Rhin. Ces limites furent considérées plus tard comme les <( frontières naturelles de la France ». « Mettre la France partout où fut l'ancienne Gaule », selon le mot du cardinal de Richelieu, telle devait être, dans les Temps Modernes, l'idée directrice de notre politique nationale.
LES TEMPS PREHISTORIQUES, a Nous savons aujourd'hui qu'à des époques lointaines, antérieures même à l'époque géologique actuelle, le pays qui devait être plus tard le pays gaulois était déjà habité par des hommes. Dans la première phase et la plus longue de ces temps « préhistoriques », le climat chaud et humide, l'étendue des forêts et des marécages, la présence des éléphants et des rhinocéros, d'un tigre gigantesque, d'hippopotames dans les rivières et de singes dans les forêts, devaient faire ressembler notre France à certaines régions du Soudan actuel. Mais, de
l'homme primitif qui vivait à cette époque, nous ne possédons d'autre vestige que les cailloux de silex taillé, à la fois armes et outils, qu'il a abandonnés sur le sol et qu'on a retrouvés en grand nombre, principalement sur les terrasses qui dominent la Somme près d'Amiens, à Saint-Acheul.
Puis vint une deuxième phase, où le climat se refroidit sans doute. Les glaciers s'étendirent jusque dans les plaines. Certains animaux émigrèrent ; d'autres apparurent, venant des régions septentrionales, comme le renne, l'élan, l'ours gris, l'aurochs, sorte de taureau sauvage analogue au bison et doué d'une force prodigieuse, enfin le mammouth, éléphant à la toison épaisse et aux longues défenses recourbées. C'est l'âge des cavernes. Pour se mettre à l'abri du froid, les hommes durent se réfugier dans les cavernes qui s'ouvrent sur le flanc des montagnes ou sur les pentes des vallées. L'homme des cavernes a laissé des traces nombreuses, notamment dans les vallées ensoleillées du Périgord : ce sont des fragments de squelettes, des silex taillés d'une infinie variété de formes et d'usages, des oXitils
en os, des colliers faits de dents enfilées pareils à ceux des sauvages d'Afrique ou d'Océanie, enfin une merveilleuse floraison d'œuvres d'art, sculptures et gravures sur pierre et sur os, peintures en noir ou en ocre qui représentent, parfois avec une étonnante habileté, la faune de l'époque, bisons, rennes, chevaux ou mammouths.
Peu à peu le climat se transforma de nouveau, s'adoucit et devint le climat tempéré dont nous jouissons aujourd'hui. Le mammouth et le renne émigrèrent à leur tour ; les animaux sauvages, traqués par l'homme, se réfugièrent dans l'épaisseur des forêts ou furent remplacés par les animaux domestiques. A cette époque encore lointaine, plus de 5 000 ans, peut-être 10 000 ans avant notre ère, les hommes apprirent à cultiver la terre et à lui faire produire le blé, à polir les pierres de leurs armes, puis à utiliser les métaux, cuivre, bronze et fer. Ce sont les mêmes hommes qui bâtirent des villages sur pilotis ou cités lacustres ; ce sont eux aussi qui édifièrent les monuments connus sous le nom de menhirs et de dolmens et que longtemps on a pris à tort pour des monuments gaulois.
Les dolmens ou <' tables de pierre » étaient des tombeaux. On ne sait quelle était la signification des menhirs ou «pierres levées», aiguilles de rochers souvent énormes — certains mesuraient jusqu'à 20 mètres. Ils sont en certains endroits disposés en longs alignements. Les plus célèbres sont en Bretagne, à Carnac : sur plus de trois kilomètres on compte près de deux mille menhirs disposés en sept rangées.
LES POPULATIONS HISTORIQUES. IBÈRES ET LIGURES. ^^ Les premiers habitants de la Gaule dont le nom nous soit connu furent les Ibères et les Ligures.
Les Ibères, qui peuplèrent l'Espagne, occupèrent le pays compris entre la Méditerranée et le golfe de Gascogne. Les Romains les appelèrent les Aquitains. Les Basques passent pour être leurs descendants.
Les Ligures paraissent avoir occupé dans la suite la Gaule, ainsi qu'une grande partie de l'Espagne et de l'Italie. Plus tard, ils furent refoulés dans la vallée du Rhône, puis dans les montagnes voisines de la Méditerranée. On les trouvait encore au premier siècle avant notre ère dans les massifs de la Provence et autour du golfe de Gênes.
Ibères et Ligures étaient de petite taille, bruns et vigoureux. Les uns et les autres reculèrent devant les Celtes.
LES CELTES. £//!) Les Celtes — c'est le nom qu'ils. se donnaient eux-mêmes — étaient également appelés Galates par les Grecs. Les Romains les appelaient Galli, d'où nous avons fait Gaulois.
Les Celtes avaient habité d'abord les montagnes de l'Eurcpe centrale. Puis, du IX*' au m* siècle avant notre ère, ils occupèrent successivement les îles Britanniques, la Gaule, l'Espagne moins les côtes de la Méditerranée, le nord de l'Italie, une partie de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie. L'Empire celtique s'étendit du détroit de Gibraltar à la mer Noire, dans le temps qu'Alexandre entreprenait la conquête de l'Asie (334 ev. J.-C). Quelques-unes de leurs expéditions furent particulièrement célèbres : en 390, ils avaient pris Rome ; en 278, ils pillèrent Delphes ; peu après, ils franchirent le Bosphore et créèrent en Asie Mineure l'Etat indépendant de Galatie.
Ce fut probablement au vi^ siècle avant Jésus-Christ
EX)LMEN DE LOCMARIAKER (Morbihan). £l Les dolmtns et Us menhirs sonl les premiers stKcimens de l'arcKiieclare en f ranee ; ces mcnurr.tnis grossiers serti faits de pierres
brutes, auvent de dimensicns énormes. Les dolmens, formés d'une " talte » de pierre pesée à plat sur des pierres detout, servaient de tombeaux , ils étaient primitivement reccuceris de
terre. On en trouve un grand nomtre en Bretagne, surtout dans la région de Carnac. Celui de Lccmariaker est le plus grand dclimn de France. (cL. NEIJRDEIN.)
LA GAULE ANCIENNE
BANDE DE BISONS MAMMOUTHS, RENNES et CHEVAUX, a Toule la grosse faune de l'étioque et du pays est ici rcsum'Me en manière de frÏMe pour proJtsn
un effet décorati/. (\nsti*ut de Paléontologie humaine J
GRANDS RENNES POLYCHROMES, i? Agwnlês t>our le combat, l'an KENNEPOLYCnnOME. a Sujet recommandable par le fini de l'exécution, en
d'eux en une position qui présage la défaite. (Institut de Paléontologie humaine.) particulier à l'arrière-train. (Institut de Paléontolofrie humaine.)
QHVNM}\VN'SiO\^UOD£Lt. a Inicressante tentative pour indiquer le cheval LOUP POLYCHROME, a On remarquera l'exactitude avec laquelle cette tcte nu };alcp. (Institut de PaiéontoJotfîe humaine.) est dessinée. (Institut de Paléontologie humaine )
OS DE RENNE GRAVÉ. *? t ..:,,,„ .> / , //. ; MAMMOUTH AU GALOP. 0 Grotte de Bruniquel OS GRAVÉS a I. Caiu me de ChaffoLd (Vienne). {Hautes-Pyrénées). (Musée de Saint -Germain.) {rarn-eZ-Garonne. )(BritishMuseum.)(CL. CIRAUiX)N.) — II. Caverne de Teyat {Dordogne).
L'ART PRÉHISTORIQUE EN GAULE
On ne considérera pas sans admiration ces surprenantes œuvres d'art qui témoignent des dons les plus rares d'observation, d'une techtiqje déjà fort savante, et ffcn ont été exécutées par nos lointcàns ancêtres, dans les cavernes du Périgord, il y a peut-être quinze à vingt mille ans. Sauf la rangée enjbasde page, ces fresques préhistoriqMKS, copiées par M. l'abbé Breuil sur les œuvres originales, ont été reproduites d'après "La Caverne de Font de Gaume " par MM, Capitan, Briu IL et Pevrony.( Institut de Paléontologie humaine J
que les Celtes s'établirent entre l'Atlantique, le Rhin et les Pyrénées. C'est là qu'ils créèrent leurs établissements les plus solides et les plus durables. Aussi leur nom passa-t-il aux territoires occupés. Notre France était par excellence leur pays, la Celtique ou Gaule.
LES BELGES. 00 Les Celtes ne réussirent pas à refouler complètement les Ibères qui se mamtinrent au sud de la Garonne. Eux-mêmes, dans le cours du 11^ siècle, furent repoussés au sud de la Marne et de la Seine par un peuple qui leur était apparenté, les Belges.
PHÉNICIENS ET GRECS. 00 Bien avant l'arrivée des Celtes, les Phéniciens et les Grecs avaient pris pied sur les côtes méditerranéennes de la Gaule. Les marins de Tyr et de Sidon avaient créé des comptoirs dans les anses bien abritées des Pyrénées orientales et des Alpes de Provence, à Port-Vendres (port de Vénus), dans la rade de Villefranche, à Monaco. Ils faisaient là surtout le commerce des métaux.
Quand vint la décadence des Phéniciens, les Grecs prirent leur place. Vers l'an 600 avant Jésus-Christ, une bande de Phocéens, venue d'Asie Mineure, fonda, non loin du delta du Rhône, Massilia, Marseille. Marseille devint dans la suite une grande république marchande et jalonna de ses comptoirs la côte de la Méditerranée, depuis Nice {Niké, port de la Victoire) jusqu'à Malaga en Espagne.
L'influence exercée par les Phéniciens et les Grecs fut pei; profonde, et il ne semble pas que les habitants de la Gaule leur aient emprunté autre chose que l'alphabet grec, l'écriture, et l'usage de la monnaie. C est de Rome, non point de la Grèce, que la Gaule devait tenir sa civilisation.
DIVISIONS POLITIQUES. 00 Les différents peuples de la Gaule, Aquitains, Celtes et Belges, étaient divisés eux-mêmes en un grand nombre de peuplades qui formaient autant d'Etats indépendants. On en comptait neuf en Aquitaine, trente-six chez les Celtes, quinze chez les Belges, soit au total soixante. Certains peuples étaient particulièrement puissants ; on citait, dans la Celtique, les Arvernes, qui occupaient l'Auvergne actuelle, et les Éduens, établis dans la région du Morvan. Dans la Belgique le peuple le plus important était le peuple des Trévires (Trêves), cantonné sur les bords de la Moselle.
On trouvait en Gaule des formes de gouvernement très variées : royauté, république aristocratique, fédération. La royauté toutefois avait presque disparu.
COSTUMEGAULOIS: STATUETTE EN BRONZE (Miuée d.S«iit-G.rin«n).
a Celte itatuetie Tcpiùente un dieu haMté à ta gauloiie; il porte, agrafée rmt'épaute
droite, une torle de pèlerine la saie.
Dans la plupart des cités le gouvernement était aux mains d'un sénat, souvent très nombreux.
ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ. 00 Si la forme du gouvernement différait d'un peuple à l'autre, par contre l'organisation de la société, les croyances religieuses, les mœurs étaient à peu près semblables dans toute la Gaule.
La société gauloise comprenait deux classes privilégiées, les prêtres et les nobles. Les prêtres portaient le nom de Druides. Ils avaient un chef élu qui exerçait sur eux une autorité absolue. Ils se réunissaient chaque année en un véritable concile, dans le pays des Carnutes, aujourd'hui le pays de Chartres. Ils étaient exempts du service militaire et des impôts. « Ils président aux choses divines, dit César, font les sacrifices publics et particuliers et interprètent les doctrines religieuses. >■ Leur autorité morale en avait fait également des juges : ils jugeaient les affaires criminelles et civiles, les meurtres et les questions d'héritage. Enfin ils instruisaient les jeunes gens, leur apprenaient ce qu'ils savaient d'astronomie, de médecine et de philosophie. En sorte que les Druides étaient à la fois prêtres, jugeS; savants et professeurs.
César appelle les nobles gaulois < chevaliers ". Les
nobles étaient donc les hommes riches, ceux qui possédaient des chevaux : en temps de guerre ils formaient les corps de cavalerie. Le gouvernement de la cité leur appartenait presque partout, parce qu'ils étaient les plus riches et disposaient d'un grand nombre d'hommes, compagnons d'armes, clients et esclaves. Au-dessous des nobles la masse des hommes libres constituait le peuple. La plupart vivaient aux champs. On peut se les représenter comme aujourd'hui les paysans des tribus montagnardes au Maroc ou des tribus albanaises en Turquie, un peu agriculteurs, un peu pasteurs, grands chasseurs, tous armés.
LA CIVILISATION GAULOISE, laei Les Gaulois habitaient des huttes circulaires, en terre sèche ou en claies de bois. Elles étaient couvertes d'un toit conique, fait de paille ou de branchages, et n'avaient d'autre ouverture que la porte. Le foyer était établi au milieu de la hutte : un trou dans la toiture servait à la sortie de la fumée.
Les villes ou oppida n'étaient qu'un assemblage de huttes. Elles étaient établies dans les lieux naturellement forts, dans une île ou sur une hauteur : ainsi
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ARMES GAULOISES (Musée de Saint-Germain). J0 Ces armes sont toutes en bronzCt ô l'excetylion de l'épée placée à droite, qui est en fer. On a retrouvé beaucoup de casques et d'épées, très peu de cuirasses, l'usage en étant sans doute exceptionnel.
COMBATTANT GAULOIS (Musée du Louvre), a L'homme' est représenté la
main haute, prête à frapper du large glaive. En haut, à gauche, se profile une tête de
légionnaire. A l'arrière-plan, une hutte gauloise, (cL. CIRAUDON.)
Lutèce, aujourd'hui Paris, était construite dans une île ; Gergovie, près de Clermont-Ferrand, s'élevait sur un haut plateau quadrangulaire. L'oppidum était entouré d'une simple muraille, grossièrement construite en blocs mal équarris, assemblés sans ciment.
Le costume ne manquait pas d'un certain éclat barbare. Les Gaulois se vêtaient d'étoffes teintes de couleurs vives et souvent brochées de fils de métal, cr, argent ou cuivre. Les principales pièces du vêtement étaient les braies, pantalons descendant jusqu'aux chevilles ; la blouse serrée à la taille par une ceinture ; la saie, sorte de châle ou de manteau ; la chaussure, si spéciale qu'on l'appelait la gauloise, gallica (d'où, selon certains étymologistes, notre mot galoche), était analogue aux sabots.
Les Gaulois, par mépris de la mort, dédaignaient en général les armes défensives. Ils portaient seulement un casque de métal et un bouclier très long, d'abord fait d'osier, puis de bois, garni d'ornements de bronze. Leurs armes offensives étaient une hache, un épieu au fer très large et long d'un mètre environ, qu'ils employaient aussi comme javelot, une épée en fer sans garde, à longue et large lame à deux tranchants, faite pour tailler et pointer : elle était si mal trempée qu'elle pliait souvent dans le combat et qu'il fallait la redresser avec le pied.
LE CARACTÈRE. ^^ Les portraits tracés par les écrivains de l'antiquité, les anecdotes rapportées par eux montrent les Gaulois braves, avec un peu de forfanterie : « Nous ne craignons qu'une chose.
disaient quelques-uns d'entre eux à Alexandre, c est que le ciel ne tombe sur nos têtes. Encore, ajoutaientils, le soutiendrions-nous de nos lances. " Ils étaient curieux de s'instruire et hospitaliers ; ils arrêtaient les voyageurs et les commerçants, et les retenaient en de longs festins à la façon des Grecs de l'Odyssée, pour leur faire conter leurs aventures. Ouverts et généreux, sensibles à l'éloquence, faciles à conduire avec de beaux discours, difficiles à discipliner, prompts à l'enthousiasme, ils l'étaient aussi au découragement, et leur mobilité, leur manque d'esprit de suite et de persévérance gâtaient l'ensemble de leurs qualités.
LA RELIGION. 00 La facilité avec laquelle les Gaulois exposaient leur vie s'explique par lacroyance à l'immortalité de l'âme et leur foi dans une vie future. Les Druides leur enseignaient que l'homme en mourant renaissait ailleurs ; aussi n'était-il pas rare de voir des Gaulois prêter de l'argent remboursable dans l'autre monde.
Comme les Grecs et les Romains, ils adoraient les forces et les phénomènes naturels divinisés, les eaux, les forêts, le tonnerre, la lumière. Mais jusqu'à la conquête romaine, ils ne se représentèrent pas leurs dieux par des images, sous la figure humaine.
Aux sources et aux lacs présidait le dieu Borvo ; son nom se retrouve dans celui de beaucoup de sources thermales, comm; la Bourboule, Bourbonne-les-Bains, Bourbon-Lancy.
Au culte des forêts se rattachait la cueillette du gui, plante parasite qui pousse exceptionnellement sur le chêne. Le gui du chêne, coupé par les Druides en grande solennité avec une faucille d'or, recueilli sur une toile de lin blanc, passait pour posséder de merveilleuses vertus médicmales.
Le dieu de la foudre Tarann était armé d'un maillet. Il était aussi le dieu de la chaleur, la puissance bienfaisante qui mûrit les moissons : on le représentait alors avec une roue, symbole du soleil, et l'on célébrait en son honneur, au solstice d été au mois de juin, de grandes fêtes dont le souvenir subsiste encore dans les feux de la Saint-Jean.
D'autres dieux symbolisaient l'idée de la mort et de la vie. Cernunnos, dieu au front orné de cornes, représentait à la fois la nuit où brillent les cornes de la
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TÈTE EN BRONZE DU DIEU CORNU (Mui« de S.ini-Gtrm.in). a Ctlit
admirable tête, en forme d^afipti^ae, a été trouvée à Lezoux (Puy-de-Dôme). Elle
reprétente protailement Cemunn, dieu Ae la Suit et de la Mort.
lune, la mort, le mal, les richesses souterraines. Il était combattu par le dieu du jour naissant, de la lumière et de la vie dont nous ne connaissons pas le nom gaulois et que les Romains identifièrent avec Mercure. Celui-ci paraît avoir été le dieu le plus révéré des Gaulois, si l'on en juge par le grand nombre de points où s'élevèrent ses sanctuaires et où son nom a subsisté, comme à Mercœur, Mirecourt, etc. Montmartre à Paris fut d'abord le Mont Mercure. Le plus grand et le plus riche des temples de la Gaule romaine, édifié au sommet du Puy de Dôme, était consacré au Mercure .Arverne.
LE CULTE. LES SACRIFICES HUMAINS. 00 Le culte rendu à ces divers dieux consistait en offrandes jetées au fond des lacs, suspendues aux branches des chênes, ou bien en victimes immolées. Souvent les victimes étaient des hommes, tantôt égorgés, tantôt brûlés, particulièrement en l'honneur du Dieu soleil, dans d'immenses mannequins d'osier. L'on sacrifiait ainsi les criminels; à leur défaut on sacrifiait des prisonniers de guerre. Ces coutumes subsistaient encore au premier siècle avant Jésus-Christ, quand César arriva en Gaule.
BRACELET DE BRONZE découvert à Réallon (Hautes- Alpes). (Musé« de Saint -Gerniain )
UN GAULOIS BLESSE (Musée duCapltoIe, Rome). 0 Tombé sur son bouclier, le flancdroit percé d'un coup de lance, le guerrier gaulois regarde couler son sang, tl, la fig^e contractée, attend la mort A ses pieds, la trompe dont il sonnait pour rallier ses compagnons à la bataille. Cheveux drus, dressés sur le front, moustache courte, traits irrégulierSt ce guerrier est le tt/pe du Gaulois d'après la statuaire antique. Il porte au cou le collier gaulois ou torques.
CHAPITRE II
LA GAULE ROMAINE
lES ROMAINS EN GAULE, aa Les Romains I avaient pénétré en Gaule dès la fin du II' siècle avant Jésus-Christ, appelés par les Marseillais que menaçaient leurs voisins Gaulois. De 123 à 1 18 ils avaient occupé le pays compris entre le Rhône, les Alpes et les Cévennes ; ils en formèrent la province de Gaule transalpine ou, comme on disait, « la Provmce » tout court. Pompée, en 76, étendit ses limites jusqu'aux Pyrénées orientales. Dix-huit ans plus tard, Jules César entreprenait la conquête de la Gaule entière. Il y employa huit années, cinq campagnes et dix légions, c'est-à-dire soixante à quatre-vingt mille hommes (58 à 50 av. J.-C).
Cette conquête relativement facile s'explique par le génie de César, par la supériorité de l'armée romaine formée de soldats de métier, disciplinés et bien armés, sur les bandes gauloises composées de guerriers mal équipés et nullement exercés. Elle s'explique encore par le morcellement de la Gaule en nombreux petits Etats, souvent rivaux et eux-mêmes en proie à des divisions intestines dont César sut habilement profiter.
CÉSAR APPELÉ PAR LES ÉDUENS. ^a/ La conquête de la Gaule par César n'est qu'un épisode des guerres civiles de Rome.
C'était le temps où, dans la République romaine, déchirée par les factions, les ambitieux se disputaient le pouvoir suprême. César, déjà célèbre comme chef de parti, voulut, pour assurer sa fortune, acquérir une grande gloire militaire.
Il psnsa qu'une guerre contre les Gaulois serait populaire à Roms où l'on avait si souven t tremblé devant eux, et il se fit donner en 58 av. J.-C. le gouvernement de la Gaule transalpine; il espérait bien trouver parmi ces populations remuantes l'occasion de la guerre qu'il cherchait. Elle se présenta tout de suite : les Gaulois, dans leurs incessantes querelles, n'hésitaient pas à faire appel à l'étranger ; les Séquanes en lutte contre les Èduens ayant demandé du secours à un chef germain Arioviste, les Éduens appelèrent les Romains.
ARIOVISTE ; LES HELVÈTES, aa En même
temps la grande tribu gauloise des Helvètes se dispo-
VASE EN ARGENT CISELÉ (Mus^e de Sainl-Germain-en-Laye). a Trouvé
dans les reirancbements de César autour d'Alésia, il porte sur ses flancs des feuilles de
chêne attachées par une liane.
sait à quitter ses montagnes pour aller chercher au bord de l'Océan un climat moins rigoureux. La Gaule se trouvait donc menacée d'une invasion, qui pouvait déborder sur la Province romaine. C'était là pour César une excellente occasion de pénétrer en Gaule, en s'y présentant comme un sauveur en face des Helvètes, comme un libérateur en face d'Arioviste.
César arrêta d'abord les Helvètes qui débouchaient dans la vallée du Rhône ; il les repoussa au nord dans la vallée de la Saône, les surprit près de Mâcon, les écrasa à Bibracte et rejeta en Suisse les débris de cette invasion.
Il marcha ensuite contre Arioviste. <' Nul ne s'est encore attaqué à moi, disait celui-ci, qui ne s'en soit repenti. » L'armée romaine tremblait à l'idée d'attaquer les barbares germains dont la réputation était effrayante. César ranima les courages, et anéantit l'armée d'Arioviste au nord de Besançon (58).
PREMIÈRE CONQUÊTE DE LA GAULE. xH/H Une fois entré en Gaule, César songea à la soumettre. Il pouvait paraître dangereux de se heurter à ces peuples courageux. Mais César eut cette bonne fortune que les Gaulois ne s'aperçurent pas tous en même temps du danger et que sauf une fois, en 52, avec Vercingétorix, il n'eut jamais à combattre que des coalitions partielles.
La première de ces coalitions motivée par l'inquiétude que causait la présence des Romains ne comprit que les peuples de la Belgique ; encore les Rèmes (Reims) prirent-ils parti pour César. Celui-ci se retrancha solidement sur les bords de l'Aisne et résista victorieusement aux confédérés. Puis il prit l'offensive, les soumit les uns après les autres et termina la campagne par la déroute des Nerviens (le Hairiaut) dans la vallée de la Sambre. Le choc fut si
rude que César dut combattre au premier rang (57).
L'année suivante, l'Ouest tout entier se coalisa sous la direction des Venètes (Vannes), peuple très puissant par sa marine et son commerce. César n ayant pas de flotte, construisit des vaisseaux sur la Loire et fit venir des rameurs de la Province. Mais ses navires à rames luttaient mal contre les navires à voiles des Venètes. Il imagina de couper leurs cordages avec des faux manœuvrées par ses trirèmes et les Venètes furent à sa merci.
Pendant ce temps, l'Aquitaine était domptée par son lieutenant Crassus. Il semblait que presque toute la Gaule acceptait la domination romaine (56) et pendant deux ans la tranquillité fut complète. Ces deux ans. César les employa en expéditions contre les Germains et les Bretons.
GUERRES CONTRE LES GERMAINS ET LES BRETONS. £>£> Les Germains ayant franchi le Rhin, César les arrêta et les massacra. Il résolut alors, pour protéger la Gaule, de réduire à l'obéissance les peuples d'au delà du Rhin. Il franchit le fleuve sur un pont de bois construit en dix jours et obtint des soumissions et des alliances qui lui assurèrent le recrutement de sa cavalerie (55).
II se tourna ensuite vers les Prêtons, peuple d'cutre- Manche, qui était de même race et de même religion que les Gaulois et chez lequel se tramaient des corr plots contre les Romains. Il passa deux fois la mer et réussit dans sa deuxième expédition à pénétrer jusqu au cœur du pays (54).
PREMIER SOULÈVEMENT DES GAULOIS- ^^ Cela fait. César levint hiverner en Gaule. Il était plein de confiance dans la soumission des Gaulois, car l'aristocratie favorisée par lui affichait hautement sa fidélité à Rome. Aussi établit-il ses légions dans des cantonnements très éloignés les uns des autres. Mais le parti populaire, excité par deux chefs patriotes, Induciomare et Ambiorix, organisa un vaste complot et une fois encore tous les peuples du Nord prirent les armes en même temps. Une légion romaine fut massacrée ; une autre lut bloquée. Cependant les autres peuples gaulois commirent la faute de ne pas s'armer aussi. César put rassembler ses troupes, débloquer la légion en péril et écraser les uns après les autres les peuples soulevés. Induciomare fut tué et Ambiorix seul échappa. La répression fut sans pitié ; tous les insurgés furent tués ou vendus comme esclaves (53).
VERCINGÉTORIX. LA GUERRE NATIONALE
j:P £> he soulèvement du Nord était à peine dompté
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BUSTE DE JULES CÉSAR (48 av. J.C.) (Collection Stroganof, Rome).
Buste en marbre grandeur naturelle, exécuté pendant le séjour de César en ÉgrjUte. quatre ans environ après la campagne d' Alésia. Par sa victoire «rr Poit0ét, le conçaérant aa Gaules était devenu le maître du monde romain ; il avait alors cinquante-trois ans. Le masque est impérieux, dominateur, mais toarmenté, viàlli avant I ôfe, miomte at riaa
profondes.
qu'une insurrection nouvelle éclata. Cette fois la Gaule entière se levait. Les Gaulois étaient fatigués de fournir aux vainqueurs des vivres, des soldats, de l'argent et de subir les exactions des financiers de Rome, les publicains. Le désir de s'affranchir fit taire toutes les querelles et César fut frappé « du merveilleux accord des volontés pour ressaisir la liberté ».
Le héros de l'indépendance fut Vercingétorix. C'était un Arverne, chef du parti populaire, patriote ardent, qui eut le sentiment de la Patrie gauloise et qui, au dire même de César, « ne s arma jamais pour son intérêt personnel, mais pour la liberté de tous. » 11 comprit que pour vaincre il fallait l'effort concerté de tous les peuples gaulois et contrai-
SIÈGE D'ALÉSIA. 00 Vercingétorix fut contraint de se retirer à Alésia (Alise-Sainte-Reine Côle-d'Or) où César le suivit et le bloqua. Alors commença ce siège mémorable qui mit fin à la guerre des Gaules. César entoura la ville d'un retranchement de quinze kilomètres. Puis, craignant d'être attaqué par une armée de secours, il se fortifia par un autre retranchement de vingt et un kilomètres. Toutes les ressources de l'art des sièges, terrassements, tours et machines, furent employées. « Tout cela, dit Michelet, fut accompli en moins de cinq semâmes par moins de soixante mille hommes. La Gaule entière s'y brisa. Les efforts désespérés des assiégés, réduits à une horrible famine, ceux de deux cent cinquante mille
LES TRAVAUX DE SIÈGE DES ROMAINS DEVANT ALÉSIA (Reconstitution au mu»ée de Saint-GeriMin). a Son» /o direclicn Je César. Ut toIJal, rcmains com/fio-
sirent autour d'Alésia des retranchements formidables, destinés non seulement à arrêter les sorties des assiégés mais aussi à briser les assauts des armées de secours. De gauche à
droite, on aperçoit un rempart palissade et garni de tours en bois ; deux fossés profonds ; trois lignes de ■ chevaux de frise » ou branches d'arbres aiguisées, plusieurs lignes de * trous
de loups ", garnis de pieux pointus. Il y eut trente-sept kilomètres de travaux faits en cinq semaines.
gnit par la terreur tous les hésitants à le suivre. Vercingétorix voulait affamer l'armée romaine en faisant le vide devant elle et en détruisant toutes les villes où elle pouvait s'approvisionner. Il eut le tort de céder aux prières des habitants d'Avaricum (Bourges) et d'épargner leur ville. Elle tomba aux mains de César qui y trouva de quoi faire vivre son armée. Mais César échoua complètement quand il mit le siège devant Gergovie, capitale des Arvernes et centre de la résistance. 11 était donc dans une position très critique et commençait à se replier vers la Province, quand près de Dijon Vercingétorix essaya de lui barrer la route. Les cavaliers germains que César avait enrôlés en grand nombre lui donnèrent la victoire.
Gaulois qui attaquèrent les Romains par l'extérieur, échouèrent également. Les assiégés virent avec désespoir leurs alliés, tournés par la cavalerie de César, s'enfuir et se disperser. Vercingétorix, conservant seul une âme ferme au milieu du désespoir des siens, se désigna et se livra comme l'auteur de la guerre. Il monta sur son cheval de bataille, revêtit sa plus riche armure, et, après avoir tourné en cercle autour du tribunal de César, il jeta son épée, son javelot et son casque aux pieds du Romain, sans dire un mot » (52). César garda son prisonnier pendant cinq ans et le fit tuer le jour de son triomphe. La prise d'Alésia marqua la fin de la guerre. Les révoltés se soumirent les uns après les autres. Seule la ville d'Uxe'lodunum (le Puy d'Issolu) résista quelques mois : elle fut prise à
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MONNAIE A L'EFFIGIE DE VERCINGÉTORIX (Bibliothèque Nationale,
Cabinet des Médailles), û Monnaie d'or, Vercingéiorïx s'était fait proclamer roi
des Aroernes. Les monnaies frappées à son nom portent l'effigie du héros gaulois. Elles
sont d'une exécution malheureusement assez grossière.
son tour et ses défenseurs eurent les mams coupées (51). La Gaule était définitivement conquise.
LA DOMINATION ROMAINE EN GAULE. £)£> Les Gaulois vaincus acceptèrent aisément la domination romaine. Ils ne firent jamais aucune tentative sérieuse pour reconquérir leur indépendance. Moins de cent ans après la conquête., la soumission était si complète que les Romains avaient pu réduire leurs garnisons pour toute la Gaule à trois mille hommes.
C'est que les Romains pratiquèrent en Gaule une politique infiniment sage. Ils laissèrent subsister les diverses nations gauloises ; ils respectèrent les mœurs et les usages des vaincus ; ils donnèrent satisfaction à leurs passions guerrières en leur ouvrant les rangs de l'armée romaine ; ils accordèrent des privilèges aux peuples qui les servaient le mieux, inspirant de la sorte aux autres le désir de bien servir pour mériter les mêmes avantages ; enfin ils assurèrent à tous la paix. Dès le temps de César, des Gaulois avaient été admis au nombre des citoyens romains ; on en trouvait jusque dans le Sénat. L'historien romain Tacite disait aux Gaulois à la fin du premier siècle : « Vous partagez l'empire avec nous ; c'est souvent vous qui commandez nos légions, vous qui administrez nos provinces ; entre vous et nous il n'y a aucune distance, aucune barrière. » A partir du troisième siècle tous furent citoyens romains, c'est-à-dire les égaux du vainqueur. D'autre part, les Gaulois surent reconnaître les bienfaits de la domination romaine. Cette domination, qui dura plus de cinq siècles, transforma complètement la Gaule.
TRANSFORMATIONS MATÉRIELLES. LES ROUTES, ^jl/ Pour tenir la Gaule, il fallait pouvoir y faire circuler rapidement des troupes : les Romains éventrèrent les forêts, desséchèrent et comblèrent les marais, jetèrent des ponts, construisirent des routes. Ces routes jouaient alors le rôle de nos chemins de fer. Lyon (ut le nœud des grandes routes.
De là partaient cinq chaussées, solidement maçonnées, et jalonnées de mille en mille de bornes monumentales ; elles aboutissaient à Mayence sur le Rhin ; à Boulogne sur la Manche ; à Brest et à Bordeaux sur l'Atlantique ; à Marseille sur la Méditerranée. Des voies secondaires s'embranchaient sur ces grandes chaussées ; il n'est guère de vieille ville de France aux alentours de laquelle on ne signale encore quelques vestiges de voie romaine.
VILLES ET MONUMENTS, ma Comme l'établissement des routes facilitait les échanges, des commerçants, des colons romains vinrent s'établir en Gaule. Ils apportèrent avec eux les habitudes et les façons de vivre de l'Italie. Sous leur influence et parce que le pays s'enrichissait, la Gaule, où la population vivait auparavant surtout aux champs, commença à se couvrir de villes. Les misérables bourgades, où l'on ne trouvait pas un seul monument, firent place à des villes à la romaine, bien alignées, construites en pierre, avec des maisons décorées de mosaïques, de colonnes, d'objets d'art, avec de beaux édifices publics, qui n'ont pas tous entièrement disparu. C'est sous l'influence romaine, mais par les Gaulois et à leurs frais, que furent construits les aqueducs, comme le pont du Gard ; les arènes comme celles de Nîmes, d'Arles, de Paris ; les temples, comme la Maison Carrée
CAVALIER GAULOIS (Restitution de Frémiet au Musée deSaint-Germain).*
Ce guerrier gaulois, de fiire allure, a attaché à la queue de son cheval, en sitrts de
mépris, unécusaon aux initiales du Sénat et du Peuple romains, S. P.Q. R-
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de Nîmes, le temple de Vienne; des théâtres, comme ceux d'Arles et d'Orange ; des thermes, comme ceux de Paris ; des arcs de triomphe, comme ceux d'Orange, de Reims, de Saint-Rémy.
En même temps que se transformèrent les anciennes villes, de nouvelles se créèrent. La principale de ces fondations fut, en 43 avant J.-C, celle de Lyon, qui devint une sorte de capitale de la Gaule.
DIFFUSION DU LATIN, a a La plus importante des transformations fut la substitution de la langue latine à la langue gauloise. La substitution se fit sans violence de la part des Romains, sans qu'ils aient aucunement imposé l'étude et l'usage de leur langue. Le latin fut d'abord adopté par les nobles, qui étaient en relations suivies avec les magistrats et les officiers romains et aspiraient à obtenir eux-mêmes le titre de citoyens romains. Puis par la force des choses le latin se répandit dans le peuple qui 1 apprit des soldats, des colons et des commerçants. Mais cette diffusion de la langue latine ne s'opéra que lentement, et c'est seulement à la fin du cinquième siècle que l'usage du gaulois eut à peu près complètement disparu. D'autre part, il se passa en Gaule pour le latin ce qui se passe pour le français dans celles de nos colonies où les indigènes commencent à l'apprendre de nos soldats et de nos immigrants ; ce ne fut pas la langue classique qui se répandit, mais le latin populaire, une sorte d'argot très éloigné de la langue littéraire. De là devait sortir la langue romane, première étape vers le français.
La Gaule devint vite d'ailleurs un pays de culture
littéraire. Les écoles de Marseille, de Bordeaux, de Lyon, de Toulouse, d'Autun étaient célèbres dans l'Empire. Le dernier poète qui compta dans l'histoire de la littérature latine, Ausone, était un professeur de Bordeaux et chanta dans ses vers les paysages de la Gaule.
LE CHRISTIANISME EN GAULE. 00 Les croyances religieuses des Gaulois furent tout d abord peu modifiées par la conquête. Les Romains ne faisaient pas la guerre aux dieux des vaincus. Ils trouvaient plus politique de les assimiler à leurs propres dieux. C'est ainsi qu'ils reconnurent dans Tarann, Jupiter, et dans le dieu du jour. Mercure. Les autres dieux romains envahirent peu à peu les villes gauloises, et, quand le christianisme se fut établi à Rome, il gagna également notre pays.
Dès le second siècle, une Église importante existait à Lyon. En 177, elle fut décimée par une atroce persécution ; quarante-sept de ses membres furent torturés, puis mis à mort dans le cirque avec d'extraordinaires raffinements de cruauté ; une humble servante, Blandine, fit preuve, au milieu des supplices, du plus inlassable et du plus sublime courage ; le vieil évêque Pothin, âgé de quatre-vingt-dix ans, fut lapidé.
Mais ce fut seulement au cours du troisième siècle qu'un grand effort fut fait pour évangéliser la Gaule entière. En 239, sept évêques arrivèrent de Rome. Les villes de Narbonne, Arles, Toulouse, Limoges, Tours, Clermont, Paris, furent les centres de leurs prédications. Deux d'entre eux, saint Saturnin à Toulouse, saint Denis à Paris, subirent le martyre.
Les persécutions eurent en Gaule le même résultat que dans le reste de l'Empire : elles exaltèrent la foi et les conversions se multiplièrent. Les chrétiens étaient assez nombreux en Gaule au commencement du quatrième siècle, pour qu'en 312 Constantin, candidat à l'Empire, estimât qu'il y aurait profit pour lui à s'assurer leur concours et fît alors placer la croix au-dessus de son étendard.
ORGANISATION DE L'ÉGLISE. 00 La victoire de Constantin assura aux chrétiens la liberté de leur culte et la protection officielle. L'Église put dès lors s'organiser. Les chrétiens adoptèrent les cadres de l'administration romaine, la division en provinces et les subdivisions en cités. Chaque province devint une métropole et l'on plaça à sa tête un métropolitain, plus tard l'archevêque. Chaque cité forma un diocèse, administré par un évêque. Les évêques étaient subordonnés au métropolitain.
L'évêque — son nom grec épiscopos signifie le sur-
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NIMES : LES ARÈNES, j» Haa/eur : 2/ mè(r« (cl. monuments historiques.)
VIENNE : TEMPLE D'AUGUSTE ET DE LIVIE. a Shjk corinihicn. (cL. NEURDEIN.)
ARLES : LES ARÈNES (vue intérieure). tJ Long'jeuT 146 m.; 26000 placa.icL.HZVKDEts }
BORDEAUX : RUINES DU PALAIS GAL- LIcN. (cl. terpereau.)
ORANGE ; ARC DE TRIOMPHE, a RemaïquahU par l'é'égance tics formes et la richesse de la décoration.
TFÈVES : LA PORTE NOIRE, a Arzhilecimc miUlarre; 29mctTes de haut. (CL. FBITH El c'' .)
OH.WCii .[E'IWï-A'lRK. a fuid authentique. Gradins 6M\T-Rt\\\ : MAUSOLÉE DES ARLL-^ . _^ i;;_.\-KE. a Au fond, d'à.
modernes, (cl. NtURDErN.) JULES, (cl. NEURDELN.) gradins. (CL. NEURDEIN.)
LES MONUMENTS DE LA GAULE ROMAINE
Sous la domination romaine, la Gaule se transforma rapidement. Elle devint bienlôt'^ne des provinces les plus prospères de l'Empire ro.-natn. On y trouvait d: nombreuses villa, bien construites, reliées les unes awc autres par de grandes routes, et décorézs de très beaux monuments dont quelques-uns, bravant les siècles, ont subsisté jusqu'à nosjotns. Il n'étail pas de Ville imfiortanle qui n'eût ses temples à colonnes,ses arcs de triomphe et surtout, pour le plaisir de ses habiîants des théâtres et des amsthithzdtres de dimeimons colosstKes.
veillant — devint bientôt le personnage le plus important de la cité. Il était élu par le clergé, c'est-à-dire par l'ensemble des personnes consacrées au culte, et par le peuple. Il avait ainsi une grande autorité morale à laquelle s'ajoutait l'autorité de ses vertus ou de son savoir.
D'autre part les Empereurs travaillèrent eux-mêmes à grandir l'influence des évêques en leur conférant de nombreux privilèges ou immunités. Les évêques, puis leurs subordonnés les prêtres, furent exemptés du service militaire et des impôts. Ils reçurent aussi d'importants privilèges judiciaires. D'abord ils pouvaient seuls juger les membres du clergé quand il s'agissait de fautes contre la foi ou contre les mœurs. Puis, dans le cas où un procès civil s'élevait entre deux clercs, l'évêque était encore seul compétent. Les fidèles furent naturellement amenés à considérer l'évêque comme le plus prudent et le plus sage des arbitres dans toutes les questions qui se rattachaient aux actes importants de la vie et où l'Eglise intervenait, affaires de mariages ou de testaments. « L'évêque, a-t-on dit, fut pour la société chrétienne un juge de paix dans le sens propre du mot. »
IMPORTANCE DU ROLE DES ÉVÊQUES
00 A la fin du quatrième siècle et au cinquième, les évêques jouèrent en Gaule un rôle considérable. Gouverné par des Empereurs incapables à l'heure où les barbares lui donnaient l'assaut, l'Empire romain se disloquait. A partir de 395 et du partage de l'Empire,
BAS-RELIEF DU MAUSOLÉE DE SAINT-RÉMY. i^Cfrun/io/Ze </i( 'its }u\a >. élevé au àéhut du 1*' siècle de l'ère chrétienne, t>orle à la base ^ur ses Quatre faces des scènes de bataille entre Gaulois et Romains fV. l'ensemble p. 15) . (CL. NEURDFIN.)
l'autorité de l'Empereur en Gaule n'existe plus que de nom. Il y eut là un siècle d'anarchie véritable, pendant lequel les évêques devinrent les chefs réels des cités. Ce sont eux qui rendent la justice ; eux qui, en cas de disette, assurent le ravitaillement de la ville ; eux qui négocient avec les Barbares ; eux, quand il est nécessaire, qui organisent la défense et mènent les fidèles à la bataille. Ainsi saint Loup, évêque de Troyes, saint Aignan, évêque d'Orléans, sauvèrent leurs villes lors de l'invasion des Huns. Grâce aux évêques, l'œuvre civilisatrice accomplie par les Romains en Gaule ne fut pas entièrement détruite par les Germains.
AUGUSTE ET AGRIPPA, a Monnaie ieNimes. lace et revert (Bibl Nat).
AUTEL DE SAIN I - 1 ROPHIME, A ARLES, a Les architectes de Gaule ne disposant pas de inalcriaux uush riches i/iie ceux d'Orient ou d'Itahe, ct Sont U^ stuipleurs ^ut parachèvent leurs édifices. Mais, dès le cinquième siècle, la décadence des arts est rapide. Même quand les sculpteurs ont quelque soud de la tradition, ils ne sont plus qae des exécutants médiocres. On peut en juger par cette plaque de pierre qui formait le devant d'un autel primitif. Dans l'arcade centrale, le Christ dans l'attitude de la prédication; de
chaque côté, deux apôtres.
CHAPITRE m LES INVASIONS BARBARES — LA GAULE FRANQUE
TES GERMAINS. £)£> Au delà du Rhin s'étendait I la Germanie. C'était un pays plus pauvre que
la Gaule, de climat plus rude, avec de grandes plaines marécageuses et des forêts si vastes qu'il fallait plusieurs semaines pour les traverser.
Les peuples qui l'ha'oitaient étaient plus barbares que les Gaulois avant la conquête romaine et de caractère plus farouche. Malgré les efforts des Empereurs romains pour les soumettre, ils étaient restés indépendants. Comme les Gaulois, les Germams étaient divisés en un grand nombre de peuplades dont les principales étaient à la fin du quatrième siècle : dans la région du Rhin, les Francs, les Alamans et les Burgondes ; sur les côtes de la mer du Nord, les Saxons ; plus à l'est, les Goths et les Vandales.
Les Germains étaient avant tout des guerriers : laissant aux femmes ou aux esclaves le som de garder les troupeaux et de cultiver la terre, ils n'aimaient que chasser et se battre. Souvent, sous la direction d'un chef qu'ils choisissaient pour sa vigueur athlétique et sa bravoure, ils se groupaient pour former une « bande de guerre «, et partaient à la recherche d'une terre à piller, emmenant dans des chariots leurs femmes, leurs enfants et tout ce qu'ils possédaient.
Le plus vénéré de leurs dieux, Wotan ou Odin, ne recevait en son paradis, le Walhalla, que les braves tombés en combattant, et la jouissance suprême était d'y boire l'hydromel céleste dans les crânes des ennemis.
L'EMPIRE ET LES BARBARES, aa L'Empire romain, à cause de ses richesses, avait de tout
CAVALIERS GERMAINS (Bas-relief de U colonne Antonine). pLmcts on
galop, ces cavaliers chargent l'infanterie romaine ; ils sont barbas et chevelus, tyétus
commeles Gaulois d'un pantalon long, d'une sorte de blottS! et d'une pèlerine flottante.
Comme armes défensives ils n'ont qu'un bouclier.
temps attiré les Germains. Pour repousser leurs attaques contre la Gaule, on avait dû fortifier solidement la frontière du Rhin. Les Romains emplpyèrent aussi un autre système : ils prirent à leur solde un certain nombre de ces bandes et leur donnèrent des terres sur la frontière, avec mission de défendre celle-ci contre de nouvelles bandes.
Plus tard, comme le recrutement de l'armée devenait de plus en plus difficile, les Romains enrégimentèrent les Barbares même dans les légions. Quelques-uns
UN CHEF FRANC (Restitution du Musée d'Artillerie). O Une vesU de lourrute
sovs le manteau el liai-dessus la tunique, le pantalon serré par des bandelettes, casque
et bouclier, l'épée au côté, en mains la framée et la francisque, tels étaient à peu près
le costume et l'équipement d'un chef franc au temps de Clovis.
arrivèrent aux plus hauts grades dans l'armée romaine, aux plus hautes dignités à la cour. Lorsque, en 395, Théodose mourant partagea l'Empire entre ses deux fils Arcadius et Honorius, il leur laissait pour les diriger en qualité de premier ministre un Vandale, Stilicon, auquel il avait fait épouser une de ses nièces. Ainsi l'Empire romain se trouva insensiblement comme «imbibé "de Barbares bien avant les grandes invasions.
LES GRANDES INVASIONS. /Ha Ces grandes invasions elles-mêmes ne furent pas des expéditions de conquête proprement dite, mais de véritables migrations de peuples. Elles curent pour cause l'arrivés en Europe d'autres barbares venus d'Asie, les Huns. Menacés par eux et fuyant devant eux, les peu-
pies qui étaient restés en Germanie cherchèrent à entrer en masse dans l'Empire et réussirent à en forcer la frontière : les uns ne firent que passer en ravageant tout, les autres demandaient des terres et s'y établirent, non sans exercer toutes sortes de violences.
Les invasions germaniques se succèdent et se prolongent ainsi pendant une grande partie du cinquième siècle : quand elles se terminèrent, la Gaule était couverte de ruines et terriblement appauvrie, et l'Empire romain, que les Barbares n'avaient pas voulu détruire, n'existait plus en Occident.
La plus importante de ces invasions fut celle de 406 : les Alains, les Vandales, les Suèves et d'autres peuples venus de l'Est, franchirent le Rhin qui était mal défendu et pendant près de trois années mirent la Gaule à feu et à sang. Les Francs et les Burgondes occupèrent le nord-est de la Gaule. Puis ce fut le tour des Wisigoths qui, après avoir ravagé l'Italie, s'emparèrent de l'Aquitaine et de l'Espagne, tandis que les Vandales passaient en Afrique.
LES HUNS. /0 ^ Les Huns, cependant, sous la direction de leur roi Attila, avaient fondé un grand Empire en Europe centrale. En 451, ils attaquèrent la Gaule.
Les Huns étaient un peuple de race jaune, proche parent des Mongols et des Turcs. Ils paraissaient aux Romains bien plus sauvages et plus féroces encore que les Germains. Ils épouvantèrent tous ceux qui les approchèrent et cette épouvante se retrouve dans les portraits qu'en ont laissés deux historiens contemporains des invasions, Ammien Marcellin et Jornandès. « Les Huns, dit Ammien, dépassent en férocité et en barbarie tout ce qu'on peut imaginer de barbare et de féroce. Sous une forme humaine ils vivent à l'état d'animaux. Ils se nourrissent de racines de plantes sauvages et de viande à moitié crue, mortifiée entre leurs cuisses et le dos de leurs chevaux. On les dirait cloués sur leurs petits chevaux, laids, mais infatigables et rapides comme l'éclair. Ils passent leur vie à cheval ; à cheval ils tiennent leurs assemblées, achètent, vendent, boivent, mangent : ils y dorment même. Rien n'égale l'adresse avec laquelle ils lancent à des distances prodigieuses leurs flèches armées d'os pointus, aussi durs et aussi meurtriers que le fer. >'
Jornandès dépeint Attila court de taille, large de poitrine, la tête grosse, les yeux petits, la barbe rare, le nez épaté, le teint presque noir. C'est le type du Kalmouk d'aujourd'hui. Jornandès ajoute qu'il fut « un homme né pour le pillage du monde et la terreur de la terre ». Attila aimait lui-même à se faire appeler « le fléau de Dieu » et il se vantait que « là où son cheval avait posé le pied, l'herbe ne repoussait jamais ».
ATTILA EN GAULE, aei Attjla se jeta sur la Gaule, avec 500 000 hommes, dit-on. L'épouvante répandue par son armée était telle que tout prit la fuite devant lui, et qu'il ne rencontra d'abord aucune résistance : seuls les habitants de Paris, sous l'inspiration d'une jeune fille, sainte Geneviève, fermèrent leurs portes. Attila put arriver sans combattre jusqu'à Orléans.
A Orléans, l'évêque saint Aignan organisa la résistance. La ville tint assez longtemps pour que le général romain Aétius eût le temps de réunir une armée qui comprenait, outre les légions gallo-romaines, les contin- • gents de tous les Barbares établis en Gaule, Wisigoths, Burgondes, Francs. L'armée de secours arriva sous les murs d'Orléans juste comme la ville, réduite par la famine, venait d'ouvrir ses portes et comme le pillage commençait.
Attila battit vivement en retraite vers la Champagne, où le pays plat était particulièrement favorable aux évolutions de sa nombreuse cavalerie. La bataille décisive, connue sous le nom de bataille des « Champs catalauniques ", eut lieu probablement entre Sens et Troyes (451). Attila vaincu s'enferma derrière un retranchement fait de chariots, que ses adversaires, épuisés par leur victoire, n'essayèrent pas de forcer. Aussi put-il se retirer au delà du Rhin, emportant le butin fait dans le nord de la Gaule.
Attila mourut en 453. Son empire s'écroula presque aussitôt au milieu des guerres dans lesquelles ses cinquante fils se disputèrent sa succession. Rien ne resta des invasions des Huns qu'un souvenir d'épouvante et une accumulation de ruines.
LES ROYAUMES BARBARES. 00 Après la mort d' Aétius qui suivit celle d'Attila (454), l'Empire romain tomba en ruines à son tour. A partir de 476, il n'y eut plus d'Empereur romain d'Occident. Ainsi disparut le plus grand Etat et le mieux organisé qu'on eîit vu jusqu'alors dans le monde. La Gaule, avec toute l'Europe occidentale, retourne à la barbarie. Partout l'agriculture, l'industrie, le commerce, de même que l'instruction, les lettres et les arts sont en décadence. C'est le début du Moyen Age.
Trois principaux peuples barbares étaient alors
LA GAULE FRANQUE
ÉPfE FRANQUE (Bibliothèque Nalionale.Cabiiiet des Médailles). i» Ètxcirouyic
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SAINTE GENEVIÈVE par PUVIS DE CHAVANNES (Fragment d'une (resque
du Panthéon). ^ Présentation de Geneoiève enfant à Germain, le saint évêquc. Cette belle
fresque de Puvis de Chavannes donne une idée assez exacte du costume des évéqt:es au
<inquième siècle. (cL. NFURDEIN.)
établis en Gaule : les Francs au nord, les Burgondes dans la région de la Saône et du Rhône, les Wisigoths au sud de la Loire. Un général romain, Egidius, lieutenant d'Aétius, était encore maître des pays de la Seine. Les chefs barbares portaient des titres romains pour rehausser leur prestige et se faire respecter des populations, mais ils se conduisaient comme de véritables rois indépendants : le plus puissant était le roi des Wisigoths qui avait pour capitale Toulouse et régnait sur l'Aquitaine et sur l'Espagne.
LES FRANCS. 00 Les Francs étaient les moins nombreux des Barbares établis en Gaule. Ils devaient seuls cependant créer une œuvre durable.
Sidoine Apollinaire, évêque de Clermont au cinquième siècle, les a dépeints grands, roux, ramenant leurs cheveux du sommet de la tête vers le front, laissant ainsi la nuque à découvert, les yeux verdâtres et humides ; « sur leur visage rasé, dit-il, le peigne ne rencontre que de maigres moustaches >'.
Leur arme par excellence était la francisque, une hache à manche court, arme de jet autant qu'arme de main, et qui rarement manquait le but où l'avait dirigée l'œil exercé du guerrier franc.
CRYPTE DE SAINT-PAUL, A JOUARRE. a Rara sont la yaliga da monuments de l'époque mérovingienne. Cette crypte, construite au vil* siècle, mais remaniée postérieurement, contient (à gauche, au premier plan) le sarcophage d'une ahbesse nommée Tetchilde, morte en 660. (cl. neiirdein.)
Les Francs se divisaient en deux groupes : Francs Saliens d'abord établis dans la Hollande actuelle, et Francs ripuaires sur le Rhin. Chacun de ces groupes se subdivisait lui-même en tribus, et chacune de ces tribus avait son roi. Les rois francs se distinguaient par leur longue chevelure flottante, signe de noblesse chez les Germains.
Les Francs étaient encore païens, tandis que les autres Barbares, Goths et Burgondes, étaient devenus « ariens » ; or l'arianisme était une hérésie condamnée et détestée par l'Eglise romaine.
HISTOIRE DE CLOVIS. a a Trente ans après l'invasion des Huns, en 481, Clovis, fils de Childéric, petit-fils de Mérovée, devint roi de la tribu franque des Sicambres qui était établie à Tournai en Belgique. Cette tribu ne comptait probablement pas plus de cinq à six mille guerriers. Mais Clovis était un chef hardi et rusé ; il réussit à s'emparer de presque toute la Gaule.
En 486 il attaqua le chef romain Syagrius, fils d'Egidius et le vainquit à Soissons. Cette victoire lui permit d'étendre peu à peu jusqu'à la Loire les cantonnemr.its des Francs. En 493, il épousa, quoique païen, une princesse catholique, Clotilde, nièce du roi des Burgondes, Gondebaud. Trois ans plus tard, les Alamans, peuple germain, établi déjà dans la région de l'Alsace et de la Lorraine, ayant voulu pousser plus avant en Gaule. Clovis les battit et les soumit. Pendant la bataille, comme ses guerriers pliaient, Clovis avait invoqué l'aide du Christ : « Dieu de Clotilde, si tu me donnes la victoire, je croirai en toi et je me ferai baptiser en ton nom. » Vainqueur, Clovis tint sa promisse. 11 se fit instruire par saint Rémi qui le baptisa à Reims ainsi que trois mille de ses guerriers : « Courbe
la tête, Sicambre adouci, dit l'évêque en versant l'eau sur le front du roi, brûle ce que tu as adoré, et adore ce que tu as brûlé. »
En 500, Clovis attaqua et vainquit le roi des Burgondes et l'obligea à payer tribut. En 307, il entreprit une expédition contre le roi des Wisigoths, Alaric II, qui fut vaincu et tué à Veuille, près de Poitiers. Grâce à cette victoire, Clovis s'empara de la plus grande partie de l'Aquitaine. Il mourut en 311, après avoir fait disparaître par une série de meurtres les rois des diverses tribus franques.
CLOVIS ET LE CLERGÉ, aa U principale cause du succès de Clovis est dans l'appui que lui prêta le clergé catholique.
Clovis avait du barbare la finesse, la dissimulation, l'habileté à tendre des pièges. Il avait aussi un sens politique très éveillé. Il sut comprendre combien était grande l'influence du clergé catholique sur la population gallo-romaine, et, bien avant qu'il pensât à se convertir, il s'appliquait à gagner la bienveillance du clergé. L'épisode du vase de Soissons, est, à cet égard, très significatif.
Au lendemain de la bataille de Soissons, l'évêque de Reims, saint Rémi, sollicita de Clovis la restitution d'un vase précieux pris dans une église. Comme on allait partager le butin, Clovis demanda à ses guerriers de lui donner le vase hors part : « Tu n'auras, dit l'un d'eux, que ce que le sort t'accordera », et il brisa le vase d'un coup de hache. Clovis dut dévorer l'affront. Mais l'année suivante, passant la revue des guerriers, il avisa celui qui l'avait outragé. 11 lui reprocha le mauvais état de ses armes, et, les lui arrachant, les jeta à terre. Tandis que le Franc se baissait pour les ramasser, Clovis lui fendit la tête d'un coup de hache : " Ainsi, s'écria-t-il, as-tu fait au vase de Soissons. »
De son côté, le clergé ne ménagea pas son concours à Clovis : au début, les évêques poursuivaient sa conversion avec d'autant plus de zèle qu'ils avaient besoin d'un protecteur contre les persécutions des rois barbares hérétiques. Après son baptême, Clovis, seul roi catholique, se trouva naturellement le chef des catholiques et leur protecteur officiel. Un évêque du pays des Burgondes lui écrivait : « Lorsque tu combats, c est nous qui triomphons. » Les guerres contre les Burgondes, et surtout contre les Wisigoths persécuteurs des évêques, furent de véritables expéditions religieuses, presque des croisades. Avant de marcher contre les Wisigoths, Clovis réunit ses guerriers et leur dit : « 11 me déplaît que des hérétiques possèdent la plus grande partie de la Gaule. Marchons contre eux, et avec l'aide de Dieu nous prendrons leur terre qui est bonne. »
LES FILS DE CLOVIS. aa Les descendants de Clovis, qu'on a appelés les Mérovingiens, du nom de leur ancêtre Mérovée, régnèrent jusqu'à 751, soit deux cent quarante ans environ. Selon la coutume germanique, à la mort d'un roi franc, ses fils se partageaient son royaume comme son trésor : aussi l'histoire des Mérovingiens est-elle très confuse et très troublée.
Les fils de Clovis furent encore de rudes guerriers qui complétèrent son œuvre en s'emparant du royaume des Burgondes (332) et en soumettant plusieurs peuples de la Germanie, les Bavarois, les Thuringiens. En 558, par suite de la mort de ses frères, Clotaire se trouva seul roi. Quand il mourut, en 561, le royaume franc fut de nouveau partagé.
FI^DÉGONDE ET BRUNEHAUD. aa Sous les fils et petits-fils de Clotaire, pendant cinquante ans, de 561 à 613, les guerres civiles remplacèrent les guerres de conquête.
Ces guerres eurent pour cause première un drame de famille. Sigebert et Chilpéric, deux des fils de Clotaire, avaient épousé le premier Brunehaud, le second Galsuinde, filles du roi des Wisigoths d'Espagne. Sous l'influence d'une femme franque, Frédégonde, Chilpéric fit étrangler Galsuinde. Brunehaud voulut venger sa sœur et poussa Sigebert à la guerre. Sigebert s'était déjà rendu maître de la plus grande partie des Etats de Chilpéric quand deux émissaires de Frédégonde le poignardèrent dans son camp. La lutte se poursuivit entre Frédégonde et Brunehaud. Les fils et les petits-fils de celle-ci périrent presque tous de mort violente. Brunehaud elle-même, en 613, fut livrée au fils de Frédégonde, Clotaire II, qui fit attacher cette femme de soixante-dix ans à la queue d'un cheval indompté. Clotaire II se trouva comme son grand-père seul roi de tous les Etats francs.
DAGOBERT. a a Le règne de son fils Dagobert (628-638) ne fut pas sans éclat, et son nom est resté populaire. C'est que Dagobert essaya de maintenir l'ordre et de faire rendre justice à tous ; c'est aussi qu'il mérita la bienveillance du clergé en s entourant d'évêques comme saint Éloi et saint Ouen, et en se montrant généreux envers les églises. 11 fonda, près de Paris, l'abbaye de Saint-Denis, qui devint le lieu de sépulture des rois de France.
Après la mort de Dagobert, commence la décadence de la royauté mérovingienne. Les Mérovingiens ne furent plus rois que de nom. C'est la période dite des « rois fainéants », pendant laquelle se prépare l'avènement d'une dynastie nouvelle, la dynastie carolingienne.
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DIVISIONS DE LA GAULE FRANQUE. a a Au cours des partages entre les fils de roi, la Gaule franque s'était divisée en un certain nombre de régions qui finirent par former comme autant de royaumes distincts. Dès la mort de Clotaire I^"" (561), on distingue une Austrasie ou royaume de l'Est ; une Neustrie, la Gaule du Nord-Ouest ; une Burgondie, pays de la Saône et du Rhône ; une Aquitaine, limitée au nord par la Loire, à l'est par les Cévennes.
Tandis qu'en Austrasie le pays appartenait presque en entier aux guerriers francs, en Neustrie il y avait encore à côté des Francs un assez grand nombre de propriétaires gallo-romains ; on appelait l'Austrasie la Francie germanique, la Neustrie la Francie romaine. Mais la persistance de la civilisation romaine était plus marquée encore en Burgondie et surtout en Aquitaine. L'Aquitaine avait été le plus riche et le plus prospère de tous les pays gaulois. Les Francs ne s'y étaient pas établis, ils n'y paraissaient que pour piller et ravager. Ces violences avaient mis au cœur des Aquitains, outre un mépris profond pour la barbarie grossière des hommes du Nord, une haine des Francs qui devait persister pendant plusieurs siècles.
LES INSTITUTIONS MÉROVINGIENNES. LA ROYAUTÉ. 00 Le retour à la barbarie, tel est en effet le spectacle attristant que nous offre l'époque mérovingienne.
UNE VILLA MÉROVINGIENNE (Restauration par Charles Gamier et Amniann). g La iemtmavat M faitaltnl axalnân la Atttfrmta renani/ajenf tm ihale ou. talions Aes grands profiriélaires gallo-romains ; c'étaient des édifices carrés avec des txrtiques en boit ouvrant sur da cours. Lalomqmla domine, destinée 6 la défeiue, at
la première ébauche du donjon des châteaux forts.
Cette barbarie est visible dans la confusion et l'incohérence des institutions politiques. La royauté mérovingienne est héréditaire et théoriquement absolue. En fait les rois francs ne sont pour leurs guerriers que de simples chefs de bande, mal obéis, parfois même massacrés ; en 532, Thierry, fils de Clovis, n'ayant pas voulu marcher avec ses frères contre les Burgondes, ses « leudes » ou compagnons de guerre viennent le trouver : « Si tu ne veux pas aller avec tes frères, nous te quitterons et nous les suivrons au lieu de toi. » Thierry, pour les retenir, dut les conduire au pillage de l'Auvergne.
Pour établir leur autorité sur les Gallo-Romains, les rois francs se parent de titres impériaux ; ils cherchent à imiter l'organisation impériale, forment un « Palais » avec de hauts dignitaires portant des titres romains, trésorier, camérier, référendaire, comte du Palais, maire r'i Palais : mais ce n'est qu'une copie grossière et maladroite. Ils ne parviennent pas, malgré leurs efforts, à lever régulièrement les impôts romains et doivent se contenter du revenu de leurs domaines. Leurs royaumes sont divisés en >< cités » comme jadis l'Empire, et des comtes administrent en leur nom, mais les comtes sont indociles et finissent par être
presque indépendants. La puissance du roi dépend uniquement de sa valeur personnelle.
LES LOIS ET LA JUSTICE, a ai La barbarie se manifeste aussi dans les lois et l'organisation judiciaire. Les lois sont « personnelles », c'est-à-dire que chaque individu est jugé d'après 11 loi de la nation à laquelle il appartient, la loi romaine s'il est Gallo- Romain, la loi salique s'il est Franc salien. Les lois barbares se réduisent en général à un tarif d'amendes : ce tarif, le wehrgeld ou « composition », variait selon la qualité des victimes et les circonstances du délit. Pour le meurtre d'un évêque, un Ripuaire devait payer neuf cents sous d'or ; pour le meurtre d'un esclave, trente sous d'or ; on devait cent sous d'or pour une main coupée, quarante-cinq seulement si elle pendait encore. Chez les Saliens, un pouce valait quarante-cinq sous ; le second doigt « qui sert à tendre l'arc » en valait trente-cinq, et le petit quinze.
Pour démontrer la culpabilité ou l'innocence d'un accusé, on recourait aux épreuves ou « ordalies », ou bien au duel judiciaire. Les épreuves se faisaient par l'eau ou par le feu. Dans l'épreuve par le feu, l'accusé devait porter pendant quelques pas un fer rouge. Si,
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trois jours après, ses mains ne présentaient aucune trace de brûlure ou si les brûlures avaient un certain aspect, il était déclaré innocent.
Dans le duel judiciaire, on mettait aux prises l'accusateur et l'accusé, ou, à leur défaut, des champions qui les représentaient : c'était « le jugement de Dieu ».
LES MŒURS. 00 La barbarie se manifeste surtout dans les mœurs qui sont d'une grossièreté et d'une férocité incroyables. Deux récits de l'évêque Grégoire de Tours, contemporain des événements, suffisent à en juger.
« Tandis que les fils de Clovis étaient en Thuringe, l'un d'eux, Thierry, voulut tuer son frère Clotaire. Il fit tendre dans sa maison une toile d'un mur à l'autre, cacha par derrière des hommes armés, et manda son frère pour conférer avec lui sur quelque affaire importante. Mais, la toile étant trop courte, les pieds des hommes passaient par dessous ; Clotaire les aperçut avant d'entrer dans la maison. Il garda ses armes et se fit bien accompagner. Thierry comprit que son projet était deviné et inventa une histoire. On parla de choses diverses, et, ne sachant que faire pour expliquer le motif qui lui avait fait appeler son frère, il lui donna un grand plat d'argent. Clotaire partit après l'avoir remercié de son cadeau. Pendant qu'il retournait à sa demeure, Thierry se plaignit aux siens d'avoir perdu son plat sans profit. Enfin, il dit à son fils Théodebert : « Va trouver ton oncle et prie-le de te céder le présent que je lui ai fait. » L'enfant y alla et obtint ce qu'il demandait. Thierry était très habile en de telles ruses. »
Un autre fils de Clovis, Clodomir, était mort laissant des enfants qu'élevait leur grand'mère la reine Clotilde. « Or, un jour Childebert, leur oncle, envoya secrètement vers son frère Clotaire et lui fit dire :
« Notre mère garde avec elle les fils de notre frère et « veut leur donner le royaume. Il faut que tu viennes « promptement à Paris pour que nous décidions si « on leur coupera les cheveux comme au reste du peu- « pie, ou si nous les tuerons pour partager ensuite le « royaume de notre frère. » Fort réjoui de ces paroles, Clotaire vint à Paris.
« Les deux rois s'étant fait remettre leurs neveux sous prétexte de les élever au trône, aussitôt Clotaire prit par le bras l'aîné des enfants, le jeta à terre et lui enfonça son couteau sous l'aisselle, ce qui le tua cruellement. L'autre, aux cris de son frère, se jeta aux pieds de Childebert et le supplia, avec beaucoup de larmes : « Secourez-moi, mon très bon père, afin « que je ne meure pas comme mon frère. » Childebert, ému, dit : « Je te prie, mon très cher frère, aie la géné- « rosité de m'accorder sa vie. Si tu veux ne pas le tuer, « je te donnerai pour le racheter ce que tu me deman- « deras. » Mais Clotaire, après l'avoir injurié, lui dit : « Repousse-le loin de toi ou tu mourras à sa place. « C'est toi qui m'as excité à cette affaire, et tu es si « prompt à m'abandonner ! » Childebert repoussa l'enfant et le jeta à Clotaire qui lui enfonça le couteau dans le côté et le tua. Ils tuèrent ensuite les serviteurs et les gouverneurs, puis Clotaire, montant à cheval, s'en alla avec Childebert dans les faubourgs sans se troubler aucunement du meurtre de ses neveux. L'un avait dix ans, l'autre sept. »
Thierry, Childebert et Clotaire n'étaient pas des exceptions. Clovis avait fait assassiner les rois francs ses parents. Chilpéric fit étrangler sa femme Galsuinde. On ne peut compter les assassinats commis par l'ordre de Frédégonde, qui fit poignarder son mari et essaya d'étrangler elle-même sa fille.
Par les rois on peut deviner ce que furent les sujets. L'histoire des sixième et septième siècles est toute remplie de violences, de brigandages et de sang.
ÉCRITURE MÉROVINGIENNE (d'après Prou). Û L'écriture ellemême est en décadence, comme on peut en juger tiar ce fragment d'un jugement de 658. Il faut lire: remenduni vel justo judisîo termenandum resederemus ibique vciiientis. La signature: TLeoberctus
SIÈGE D'UNE VILLE (Miniature du Psautier d'or de Saint-Gai!. IX' siècle. Bibliothèque de Sainl-Gall). a La viUe. lepiamiee par une emante fortifiée avec tours et créneaux, est dé/endtie t>ar des soldais sans armes défensives. Les assaillants à cheval et à pied portent te casque et la mirasse ; ils attaquent avec la lance et les épées ou jettent sur les assiégés des flèches dont ceux-ci paraissent observer ia trajectoire. Au premier plan, quelques cadavres. L'absence de perspective, la naïveté des détails dorment a la miniature
la saveur d'un destin J'en/ont
CHAPITRE IV LES CAROLINGIENS — CHARLEMAGNE
CROIS FAINÉANTS, a a k partir de la mort de Dagobert jusqu'au milieu du huitième siècle, pendant plus de cent ans, les Mérovmgiens ne furent plus rois que de nom. Ce fut l'époque des « rois fainéants ». Leur existence a été décrite comme il suit par Eginhard, qui vivait au temps de Charlemagne :
« La famille des Mérovmgiens ne faisait, depuis longtemps, preuve d'aucune vertu. Le prince était réduit à se contenter de porter le nom de roi, d'avoir les cheveux flottants et la barbe longue, de s'asseoir sur le trône et de jouer le personnage du monarque. Il donnait audience aux ambassadeurs et leur faisait les réponses qui lui étaient dictées. A l'exception d'une pension alimentaire mal assurée, et que lui payait le Maire du Palais selon son bon plaisir, il n'avait en propre qu'une unique propriété d'un très petit revenu ; c'est dans cette propriété qu'il vivait avec un très petit nombre de domestiques. S'il fallait que le roi allât quelque part, il voyageait sur un chariot traîné, à la manière des paysans, par des bœufs, qu'un bouvier conduisait ; quant à l'administration du royaume et à toutes les mesures de gouvernement, les Maires du Palais en étaient seuls chargés. »
CHARLES MARTEL. BATAILLE DE POI- TIERS, tljtl Après de nombreuses guerres entre l'Austrasie et la Neustrie, une famille de seigneurs austrasiens devint très puissante et s'empara des fonctions de Maire du Palais en Austrasie et en Neustrie. Pépin II (687-714) exerça sur presque toute la Gaule franque le pouvoir d'un véritable roi. Son fils Charles (714-741), surnommé plus tard Charles Martel, fut un valeureux guerrier ; il guerroya au delà du Rhin contre les Frisons, les Saxons et les Bavarois, au sud de la Gaule contre les Aquitains qui s'étaient révoltés ; il eut surtout la gloire de repousser l'invasion arabe.
Maîtres de l'Afrique du Nord, puis de l'Espagne, les Arabes avaient pénétré en Gaule dès 719. Charles Martel les battit près de Poitiers, dans une rencontre décisive, où toutes les charges de la cavalerie arabe vinrent se briser contre les masses serrées des guerriers francs," semblables, dit un contemporain, à un mur immobile et glacé par le froid >' (732).
La bataille de Poitiers est l'une des plus importantes de l'histoire : elle mit fin aux progrès des Musulmans en Europe occidentale ; pour la deuxième fois le flot de l'invasion asiatique — les Arabes après les
Huns — venait se briser sur le sol de France. D'autre part Charles Martel, vainqueur des Musulmans apparut comme le soldat du Christ et le défenseur de la chrétienté. Le pape, menacé dans Rome par les Grecs et les Lombards, songea à l'appeler à son aide et lui dépêcha une ambassade. Ainsi se nouèrent des relations qui devaient avoir pour les descendants de Charles Martel, les « Carolingiens », plus d'importance encore que n'avait eu pour Clovis la bonne entente avec saint Rémi et les évêques de la Gaule Les Carolingiens, depuis longtemps rois de fait, devaient devenir par l'aide des papes rois de droit.
AVÈNEMENT DE LA DYNASTIE CARO- LINGIENNE. 00 L'événement se produisit sous le fils de Charles Martel, Pépin, surnommé le Bref à cause de sa petite taille. Pépin s'était acquis des titres particuliers à la reconnaissance des papes. Il protégeait les missionnaires qui s'efforçaient au delà du Rhin d'évangéliser les tribus germaniques encore païennes. Suivant les conseils de saint Boniface, l'apôtre de la Germanie, il avait fait procéder à la réforme du clergé de la Gaule, en chassant de leurs sièges tous les évêques indignes.
En 75 1 , Pépin écrivit au pape Zacharie : « Lequel mérite d'être roi, de celui qui demeure sans inquiétude et sans péril en son logis, ou de celui qui supporte le poids de tout le royaume? » Le pape répondit : « Il vaut mieux appeler roi celui qui a la sagesse et la puissance, que celui qui n'est roi que de nom sans aucune autorité royale. »
Alors Pépin; dans une assemblée tenue à Soissons,
LES CAROLINGIENS
TROUPE DE CAVALIERS CAROLINGIENS (Miniature du Psautier d'or du monastère deSaint-GalI, Suisse).^ Cei cavaliers ont le casque, la lance, et,sousla pèlerine flotlanie, la broffne, cuirassed' écailles de métal. Un seul est armé d'un bouclier.
CAVALIER CAROLINGIEN (Musée d'Artillerie), a Ici acparcAl neltemeni la cuirasse d'écaillés de métal dite " brogne » ; le casque, le baudrier et le large glaive dorment au guerrier un astfect de légionnaire romain ; il tiorle la lance et le petit bouclier rond.
fit couper les cheveux, insigne de la royauté, à Childéric m ; puis le dernier Mérovingien fut enfermé dans un couvent (752).
Après que Childéric eut été tonsuré, saint Boniface, représentant du pape, renouvela en faveur de Pépin un usage religieux des Juifs. Il le sacra, comme le prophète Samuel avait sacré Saiil, au nom de Dieu, en versant sur son front l'huile sainte. Deux ans plus tard, le pape Etienne II lui-même, venu pour demander secours à Pépin contre les Lombards. le sacra une seconde fois dans la basilique de Saint-Denis, près de Paris. Ainsi Pépin et les Carolingiens eurent un caractère religieux que n'avaient eu ni Clovis ni les Mérovingiens ; ils furent les élus, les oints du Seigneur, rois par la volonté de Dieu. Le sacre de Pépin marque le commencement de la monarchie de droit divin.
LES GUERRES DE PÉPIN LE BREF. 00 Pour payer sa dette de reconnaissance, Pépin franchit les Alpes et attaqua les Lombards, peuple germanique qui s'était établi dans la vallée du Pô. Pépin enleva aux Lombards le territoire qu'on appelait l'exarchat de Ravenne et en fit don au pape. Ce fut le premier noyau de ce qu'on appela plus tard les Etats de l'Eglise, disparus seulement en 1870. Par là se trouva encore
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COURONNE IMPÉRIALE DITE DE CHARLEMAGNE (Trésor impérial de
Vienne), fit Cette couronne dote peut-être de Charles le Chauve. Elle est faite de huit
plaques à'or dont quatre ornées de personnages sur émail, quatre de perles, de saphirs et
d'émeraudes. (CL. CIRAUDON.)
resserrée l'alliance de la papauté et de la famille carolingienne.
En Gaule, Pépin, déjà maître de l'Austrasie et de la Neustrie, chassa les Arabes ou Sarrasins demeurés en Septimanie, le long de la Méditerranée ; puis il soumit à grand'peme les Aquitains toujours révoltés. Quand Pépin mourut en 768, la Gaule entière reconnaissait son autorité.
. CHARLEMAGNE. /U/H La Gaule fut partagée une fois encore à la mort de Pépin entre ses deux fils Carloman et Charles. Mais Carloman mourut en 771 et Charles se trouva seul maître. Il est resté célèbre sous le nom de Charles le Grand, Carolus Magnus ou Charlemagne (771-814). Nul souverain du Moyen Age n'a autant de titres de gloire, car Charlemagne fut tout à la fois grand conquérant et fondateur d'Empire, sage administrateur, défenseur de la foi chrétienne et protecteur des lettrés.
Dans les quarante-six années de son règne, on ne compte pas moins de cinquante-cinq expéditions. Mais les guerres de Charlemagne ne sont pas comme les guerres de Clovis et de ses successeurs de simples opérations de pillage, faites principalement pour le profit qu'on en retire, c'est-à-dire pour le butin ; elles sont inspirées le plus souvent par des raisons politiques et religieuses. Leur objet est d'une part de mettre le royaume à l'abri des invasions qui le menacent, d'autre part de convertir les païens, de refouler les musulmans et d'étendre ainsi le domaine de la chrétienté.
Les plus importantes des guerres de Charlemagne, eurent pour théâtre l'Italie, l'Espagne la Saxe et la Hongrie.
guerres; D'ITALIE. /HjH En Italie, la première guerre fut dirigée contre le roi des Lombards
Didier, à la fois ennemi de Charlemagne et du pape. Didier fut vaincu et détrôné, et Charlemagne, ceignant la couronne de fer, prit le titre de roi des Lombards. Dans la suite il conquit la péninsule jusqu'au Garigliano et créa le royaume d'Italie, dont il confia le gouvernement à l'un de ses fils. Rome et les territoires donnés au pape par Pépin étaient compris dans le royaume d'Italie et soumis à l'autorité de Charlemagne.
GUERRES D'ESPAGNE. /H/U Charlemagne poursuivit contre les Sarrasins en Espagne la guerre commencée en Septimanie par Pépin. Sept expéditions, en vingt ans, aboutirent à la conquête du versant méridional des Pyrénées et à la formation d'une province frontière ou marche d'EUpagne, dont Barcelone fut la principale ville.
Au retour de la première expédition, l'arrière-garde commandée par Roland, neveu de Charlemagne, fut surprise et écrasée par les montagnards basques dans le défilé de Roncevaux. Cet incident de guerre sans importance devint par la suite le sujet d'un poème épique, la "Chanson de Roland ", qui fut pour les hommes du Moyen Age ce que l'Iliade avait été pour les Grecs.
GUERRES DE SAXE, /a a La conquête de la Saxe fut le dernier épisode de la conquête de la Germanie par les Francs.
La Saxe était la partie de l'Allemagne, comprise entre le Rhin et le royaume des Pays-Bas à l'ouest, l'Elbe à l'est, la mer au nord. Elle correspondait au . Hanovre et à la Wcstphalie, et non pas à la Saxe actuelle. Le pays couvert de forêts, coupé de marais, était d'accès difficile. Les Saxons étaient divisés en nombreuses tribus, entre lesquelles il n'existait d'autre lien que la communauté de culte. Restés païens malgré les efforts des missionnaires, ils adoraient une idole appelée l'Irmensul.
Combattant à la fois pour leur indépendance et pour leur religion, aidés par la nature du pays, les Saxons furent de tous les adversaires de Charlemagne les plus difficiles à vaincre. Ils tinrent plus de trente années (772-804) et il ne fallut pas moins de dix-huit expéditions pour triompher de leur résistance. Les Francs opéraient de préférence l'hiver, parce qu'alors ils pouvaient aisément franchir les marais pris par les glaces, et que, les forêts étant dépouillées de leur feuillage, les Saxons n'y trouvaient plus un abri aussi sûr. Le héros de l'indépendance saxonne fut Witikind. Plusieurs fois soumis, il reprit plusieurs fois les armes. A la fin il se fit baptiser à Attigny et renonça à la lutte (783).
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UN EMPEREUR CAROLINGIEN : CHARLEMAGNE (?) (Statuette en bronze. Musée Carnavalet).
La statuette gui fut longtemps conservée à la cathédrale de Metz, est de l'époque carolingienne ; elle représente un personnage couronné avec les insignea àn^rnoax. Cépée dans la main droite, le globe dans la main gauche et enveloppé du grand manteau des Francs. It est vraisanblable de croire que ce personnage est Charlemagne, mais et nett pas certain. L'absence de la barbe traditionnelle ne saurait être un argument contre Cauthenticité du portrait car Charlemagne a été bien plus souvent représenté avtt la teck
moustache, (CL. HACHCTTt.)
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La guerre eut de part et d'autre un caractère sauvage. Les Saxons massacraient les corps de troupes isolés, les missionnaires, les marchands qui s'aventuraient chez eux. Charlemagne pensa les amener à se soumettre en les épouvantant : il fit en un seul jour, à Verden, égorger 4 500 prisonniers (782) ; puis il fit enlever des tribus entières que l'on déporta en Gaule, à l'embouchure de la Loire, et jusqu'en Italie.
Mais, en même temps qu'il prenait des mesures de rigueur, Charlemagne faisait ouvrir des routes, établissait des garnisons, fondait des villes destinées à un grand avenir, telles que Brème, Magdebourg, Hambourg ; les missionnaires", protégés par lui, entreprenaient la conversion et la conquête morale des vaincus. En sorte que, conquérant la Saxe, Charlemagne travaillait du même coup à la civiliser. Son œuvre en Saxe, et d'une façon générale l'œuvre des Francs en Germanie, fut analogue à l'œuvre des Romains en Gaule. Elle eut pour l'avenir de l'Europe la même importance : si l'on peut dire que la France est sortie de la conquête romaine, on pourrait dire aussi que de la conquête franque est sortie l'Allemagne.
GUERRES CONTRE LES SLAVES ET LES AVARS. jUm Maître de la Germanie, Charlemagne se trouva en contact avec de nouveaux barbares, les Slaves, établis au delà de l'Elbe, et les Avars, débris des Huns, campés dans la plaine actuelle de Hongrie. Pour arrêter les Slaves, il organisa sur l'Elbe différentes marches, entre autres la Vieille Marche, qui
contribua plus tard à former le Brandebourg, premier élément de l'État prussien. Contre les Avars, il créa sur le Danube, à l'entrée de la Hongrie, la Marche de l'Est, Oslerreich, qui devint l'Autriche. Puis il les fit attaquer chez eux. On prit et l'on détruisit leurs camps retranchés ou rings, faits de plusieurs enceintes rondes et concentriques. Les Francs y trouvèrent de grandes quantités d'or et d'argent accumulées par les longs pillages dès Avars.
CHARLEMAGNE EMPEREUR, aa A la Noël de l'an 800, Charlemagne se trouvait à Rome. Pendant l'office de minuit, dans la basilique de Saint- Pierre, il priait agenouillé devant l'autel, quand tout à coup le pape Léon III lui plaça sur la tête une couronne d'or ; le peuple l'acclama en criant : « A Charles Auguste, couronné de Dieu, grand et pacifique empereur des Romains, vie et victoire!» Après quoi, raconte Eginhard, l'historien de Charlemagne, le pape se prosterna devant lui « suivant la coutume établie du temps des anciens empereurs ».
En effet, ce ne fut pas un titre impérial nouveau qui fut créé en faveur de Charlemagne. L'Empire romain n'avait pas cessé d'exister. Seulement la capitale avait été transportée en Orient, à Constantinople (330) par Constantin, et depuis lors les empereurs étaient ceux qui régnaient à Constantinople. En 800, Charlemagne ayant réuni sous son autorité à peu près tous les peuples qui, dans l'Europe occidentale, avaient fait partie de l'Empire romain, et d'autre part, la couronne étant alors portée à Constantinople par une femme, le centre de l'Empire romain fut ramené à Rome. Charlemagne fut proclamé empereur des Romains.
Le titre d'empereur jouissait encore d'un immense prestige. L'empereur était le roi des rois, et les rois considéraient qu'ils devaient lui rendre hommage.
SIGNATURE DE CHARLEMAGNE (Diplôme de l'année 769, Archive! Nationales). ^ C'est an monogramme fait du mot latin Karolus (Charles), On lit de part et d'autre : Si^um Caroli gloriosissimi régis (.signature du très glorieux roi Charles).
LES CAROLINGIENS
Deux rois d'Ariîçleterre vinrent saluer Charlemagne dans sa résidence d'Aix-la-Chapelle ; le roi d'Ecosse, le roi des Asturies en Espagne, se déclarèrent ses fidèles. Le renom de Charlemagne s'étendit jusqu'en Asie. L'un des plus puissants empereurs arabes, le kalife de Bagdad Haroun-al-Raschid, entra en relations avec lui et lui envoya, avec de riches présents, les clefs du tombeau du Christ, comme au chef du monde chrétien.
LA VIE DE L'EMPEREUR, aa Eginhard. qui fut le secrétaire de Charlemagne, le dépeint gros
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CHARLEMAGNE^ (D'après la mosaïque de Saint- Jean-de-Latran, à;Rome). a
Celle mosaïque est l'exacte copie d'une mosaïque faite sous Charlemagne. L'emt>ereur
n'a pas la grande barbe du Charlemagne de la légende, mais une grosse moustache ; il est
vêtu d'un manteau brun à bordure oerte. (CL. ALINARI.)
et robuste, de taille élevée, le ventre proéminent, le cou court, la tête ronde, les yeux grands et vifs, le nez un peu long, la physionomie riante et agréable. « Il y avait, dit-il, dans toute sa personne un air de grandeur et de dignité. »
Le puissant empereur était fort simple dans son costume et dans sa manière de vivre. II ne voulut jamais porter pour sa part que le costume franc : une chemise et une culotte de toile, une tunique
serrée à la taille, des bas maintenus par des bandelettes entre-croisées, des brodequins lacés montant jusqu'au mollet. En hiver, une veste de fourrure, souvent une simple peau de mouton. En toutes saisons, un manteau bleu, sorte de grande pèlerine, s'agrafant sur l'épaule droite, relevé devant sur le bras gauche, tombant derrière jusqu'au talon. II portait constamment une épée à poignée d'or ou d'argent, suspendue à un baudrier également en métal précieux ; c'était là tout son luxe. Ses distractions préférées étaient la chasse et la natation : dans sa résidence d'Aix-la- Chapelle, choisie à cause de ses sources d'eau chaude, il avait fait creuser une piscine où cent personnes pouvaient se baigner à la fois.
Son esprit, sans cesse en éveil, ne pouvait souffrir l'oisiveté. 11 avait appris le latin qu'il parlait comme le « francique » sa langue maternelle, le grec qu'il comprenait ; il avait étudié le calcul et l'astronomie. S'il s'éveillait la nuit, il lui arrivait de faire appeler ses officiers pour travailler. Pendant ses repas, il se faisait lire des récits historiques ou quelque passage des Livres Saints.
Sous son influence et grâce à son activité, il y eut dans les pays occupés par les Francs, après des siècles de barbarie et d'ignorance, une administration plus régulière et comme un premier réveil de la civilisation.
LES VILLAS DE CHARLEMAGNE. a/H Depuis longtemps, faute d'une bonne administration, le peuple avait cessé de payer des impôts réguliers. Aussi les rois et Charlemagne lui-même vivaient-ils, comme de riches propriétaires, des revenus et des produits de leurs domaines ou « villas ». Charlemagne surveillait avec soin l'exploitation de ses villas : il envoyait des instructions minutieuses à ses intendants, entrant dans les plus petits détails.
Il voulait, disait-il, qu'il y eût toujours en réserve dans la villa des lits, des couvertures, des draps, des oreillers, des matelas, des nappes, afin qu'il ne fût pas nécessaire d'en chercher ou d'en emprunter ailleurs. Il entendait que, depuis le lard jusqu'à la farine, en passant par les viandes fumées, la moutarde et le beurre, tout fût préparé avec une extrême propreté et que « personne ne foulât la vendange avec les pieds ». Il fixait le nombre de poules et d'oies qu'il devait y avoir dans chaque ferme, cent poules et trente oies au moins. Il ordonnait de vendre les poules et les œufs qu'il y aurait en trop. Enfin, chaque année, on devait de chaque villa lui adresser « un compte exact, bien ordonné et bien divisé, afin qu'il sût ce qu'il avait et combien il en avait ».
Comme il n'y avait presque plus d'industrie dans les villes, chaque villa devait fournir à son proprié-
LA CHAPELLE DU PALAIS, A AIX-LA-CHAPELLE, a Lancimnt chaflle
du Palais de CharUtnagne se trouve comprise aujourd'hui dans les bâtiments de la
cathédrale d'Aix-la-Chapelle. Elle est de /orme octogonale et couverte d'une coupole.
(cl. lévy.)
taire tout ce qui était nécessaire non seulement pour se nourrir, mais pour se loger et se vêtir : on y trouvait de nombreux ateliers d'hommes et de femmes ; les femmes travaillaient le lin et la laine ou teignaient les étoffes
L'ADMINISTRATION DE L'EMPIRE, ma Autour de Charlemagne vivait un nombreux personnel qui formait le « Palais ». Les plus hauts dignitaires dirigeaient les affaires de l'Etat ou les services domestiques du souverain : l'archichapelain s'occupait de tout ce qui concernait la religion et l'Eglise ; le comte du Palais était une sorte de juge suprême en même temps que le chef de l'administration civile ; le chancelier était comme le secrétaire de l'Empire ; le sénéchal commandait aux services de la cuisme ; le connétable aux services des écuries.
Chaque année Charlemagne réunissait de grandes assemblées ou « Champs de Mai » pour délibérer sur les affaires de l'Empire et préparer les lois et règlements appelés « capitulaires »; les évêques et les grands personnages siégeaient à part ; avant de publier un capitulaire, l'empereur les consultait, mais il décidait seul.
L'Empire était divisé en comtés — ' environ trois cents — , chacun d'eux administré par un comte nommé par l'empereur et révocable à sa volonté. A côté des comtes, les évêques étaient considérés par Charlemagne comme de véritables fonctionnaires
ecclésiastiques. Mais comtes et évêques administraient souvent fort mal et se disputaient le pouvoir. Pour les surveiller, Charlemagne institua des inspecteurs appelés mi'ssi dominici ou envoyés du souverain : choisis par les principaux personnages de l'Empire, ils allaient deux par deux, un ecclésiastique, un laïc, et faisaient quatre tournées par an.
L'ARMEE. £l £> Ces inspecteurs royaux avaient surtout mission de s'assurer que la justice était exactement rendue, et de rapporter la liste des hommes qui devaient le service militaire. L'organisation de l'armée était naturellement l'une des grandes préoccupations d'un souverain toujours en guerre.
Tous ceux qui possédaient des terres devaient le service ; mais l'empereur ne les appelait pas tous à la fois. Quand il publiait son " heriban ", c'est-à-dire l'ordre de mobilisation, chacun de ceux qui étaient obligés au service devait partir pour le point de concentration le lendemain matin si l'ordre arrivait le soir, le soir même s'il arrivait le matin. Il devait avoir un bouclier, une épée ou une lance, un arc, deux cordes, douze flèches et trois mois de vivres. Celui qui possédait douze manses, c'est-à-dire douze fermes, servait à cheval et devait avoir une brogne, sorte de cuirasse faite d'écailles de métal.
Les comtes devaient amener des chariots chargés de tous les outils nécessaires à une armée en campagne, bêches, pelles, pioches, haches, scies, tarières, etc. Pour le transport des farines et du vin, l'empereur avait des chariots « recouverts de cuirs bien cousus ». Chaque jour de retard entraînait pour les coupables la privation de vin et de viande pendant un jour. Celui qui ne se rendait pas à l'appel, le réfractaire, devait payer une énorme amende, soixante sous d'or : enfin le déserteur était, « suivant l'ancien usage », puni de la peine de mort.
LA CIVILISATION CAROLINGIENNE. LES Ecoles, ^/tl Les siècles pendant lesquels avait régné la dynastie mérovingienne furent pour la Gaule des temps de profonde ignorance. De la mort de Clotaire I^"" (561) à l'avènement de Charlemagne (771) à peine trouve-t-on deux écrivains à mentionner : Grégoire de Tours (mort en 593) et Frédégaire (mort en 660). Encore la chronique de ce dernier est-elle écrite dans le latin le plus barbare. Nombre de membres du clergé savaient à peine lire et ne savaient pas écrire, et le clergé cependant était seul instruit. Les manuscrits copiés à cette époque sont pleins de fautes et très difficiles à lire. « L'indolence de nos ancêtres, écrivait Charlemagne, avait presque réduit à rien l'étude des lettres. »
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Il s'efforça de la restaurer, parce que des prêtres ignorants ne pouvaient pas enseigner bien les vérités de la foi. Il voulut que chaque monastère eût son école où les moines et les clercs apprendraient la grammaire, le chant, l'histoire et la calligraphie, c'est-à-dire l'art d'écrire en beaux caractères. D'admirables manuscrits presque aussi faciles à lire que nos livres imprimés, avec de belles lettres dorées et des dessins en couleurs, sortirent dès lors des monastères Charlemagne voulut aussi que le peuple pût s'instruire et qu'il y eût près de chaque église dans les bourgs et les villages une école gratuite tenue par le prêtre. Il fit ouvrir dans son Palais même une école où les enfants pauvres étaient reçus à côté des fils des nobles.
Bien des anecdotes témoignent de 1 importance que Charlemagne attachait à l'instruction. Un jour, inspectant l'école du Palais, il se fit montrer les compositions des élèves. Celles des enfants du peuple étaient bonnes ; celles des fils des nobles « étaient gâtées par toute? sortes de sottises ". Alors, raconte le chroniqueur, le très sage Charles, imitant la justice du juge éternel, fit passer à sa droite ceux qui avaient bien travaillé : « Grâces vous soient rendues, mes fils, leur dit-il. Appliquez-vous à atteindre la perfection ; je vous donnerai des évêchés et des monastères magnifiques, et vous serez toujours dignes d'honneur à mes yeux. » Tournant ensuite vers ceux qui étaient à gauche son visage irrité, il leur adressa d'une voix de tonnerre ces terribles paroles : « Par le Roi des Cieux, je ne fais pas grand cas de votre noblesse et de votre beauté : que d'autres vous admirent! Tenez-vous-le pour dit : si vous ne réparez pas votre négligence passée par un travail assidu, vous n'obtiendrez jamais rien de Charles.»
Cette restauration des études ne fut possible que grâce au concours d'hommes instruits que Charlemagne attira auprès de lui de tous les pays : des Italiens, comme Paul Diacre, des Irlandais, comme Clément, directeur de l'Ecole du Palais, des Bretons, comme Alcuin. Celui-ci, né à York en Angleterre et mort abbé de Saint-Martin, fut le principal collaborateur littéraire de Charlemagne et comme son ministre de l'Instruction publique.
LES ARTS. /0 £) Kn même temps qu'une renaissance des études, il y eut une sorte de renaissance des
arts. Les miniatures des manuscrits d'alors, bien que d'un dessin un peu naïf, sont cependant de petits tableaux intéressants et donnent de précieux renseignements sur les costumes. Quelques monuments furent construits, comme l'église d'Aix-la-Chapelle, et l'on sut pour les décorer retrouver l'art romain de la mosaïque.
LA LÉGENDE DE CHARLEMAGNE. aa
Charlemagne mourut en 814 d'une pleurésie, à l'âge de soixante-douze ans. Il fut enseveli à Aix-la-Chapelle.
La légende transforma bien vite la physionomie réelle de Charlemagne. On se le représenta comme un beau vieillard à longue barbe, l'empereur à la barbe fleurie, guerrier jamais las, dont la seule vue frappe les ennemis d'épouvante, courant le monde avec ses compagnons les paladins, les douze pairs de France, allant de la Saxe à l'Espagne, et de Jérusalem à Constanlinople.
« Je suis émerveillé de Charlemagne, dit le roi des Sarrasins dans la Chanson de Roland. A mon compte, il doit avoir au moins deux cents ans! 11 a couru par tant de pays ! Il a reçu tant de coups de lance et d'épée! Il a réduit tant de rois puissants à mendicité! Quand donc cessera-t-il la guerre? » — « Jamais », répond Ganelon, l'ambassadeur de Charlemagne.
Les compagnons de Charlemagne, Roland son neveu, Olivier, l'archevêque Turpin, deviennent eux-mêmes des personnages surhumains. Dans le val de Roncevaux où cent mille Sarrasins sont venus surprendre l'arrière-garde franque, Roland, d'un coup de sa bonne épée Durandal, fend de haut en bas un cavalier et son cheval! Sur les cent mille Sarrasins, deux seulement réussissent à s'échapper. Il faut une nouvelle armée de deux cent mille hommes pour accabler Roland et ses compagnons. Encore cette armée a-t-elle déjà pris la fuite lorsque Charlemagne accourt enfin, ayant entendu au loin l'appel du cor de Roland en détresse.
Ces légendes étaient familières à tous les bons soldats du Moyen Age, et quand, à la bataille d'Hastings en Angleterre, les cavaliers franco-normands de Guillaume le Conquérant commencèrent à charger l'infanterie saxonne, ils chantaient des strophes où l'on célébrait les exploits de Roland.
FXPIICII/NTCAPITMIA.
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SPÉCIMEN D'ÉCRITURE CAROLINGIENNE (Fraimeni d'un mmuscrit dt
la vie de saint Martin, d'après Prou). ^ Vécriture a fait de grands progrès depuis
les Mérovingiens. On Ut facilement : Expliciunt Capitula Plerique mortalium studio
et ^loria sfeculari inanit(er) dediti exinde perenncm ut putabant.
MONNAIES CAROLINGIENNES (Bibliothèque Nationale. Cabinet des Médailles), a La Carolingiens reOment le droit regaUen de battre monmàe çœ ta MérovingimM avaient abandonné. La fabrication des pièces se fit aom la surveillance de fonctionnaires dont on Ut les noms au revers de quelques espèces. Au lei^s fi/ptrent fréquemment soit ta Croix, soit une église, soit quelque signe local. Des deux pièces dont on voit id l'avers, l'une, celle de gauche, est à l'effigie de Louis te f^honnaire ; l'autre es/ à Ve0igie de
Charles le Chauve.
CHAPITRE V DE L'EMPIRE CAROLINGIEN A LA FÉODALITÉ
JOUIS LE PIEUX, a 0 Charlemagne eut pour I successeur son fils Louis le Pieux ou le Débonnaire. C'était un homme juste, bon, généreux, un brave soldat ; mais sa faiblesse de caractère gâtait toutes ses qualités.
En 817, il partagea l'Empire en trois royaumes et mit à la tête de chacun d'eux l'un de ses fils, Lothaire, Louis et Pépin. Ce partage était fait à l'imitation du partage de l'Empire romain par Dioclétien. En théorie, l'Empire subsistait. Les royaumes n'étaient que des divisions administratives, les rois n'étaient qUe les premiers des fonctionnaires. Ils restaient soumis à l'empereur ; ils devaient se conformer en tout à ses instructions ; ils ne pouvaient même se marier sans son consentement. Lothaire était désigné pour succéder à l'empereur et son père se l'associait.
Louis le Pieux, en 823, eut un quatrième fils, Charles, surnommé plus tard le Chauve, Louis trouva juste de lui constituer un royaume comme à ses aînés. Pour cela, il voulut prendre à chacun d'eux, une part des terres qu'il leur avait données. Ils se révoltèrent. En 832, Louis le Pieux fut fait prisonnier, et dut faire amende honorable à Soissons, dans l'église de Saint- Médard, en présence de ses fils, des évêques
"pTP i5ji*wu' «r^jcç» A»f»Wo ^Cxaro i ^tnoAd UunS-coiii.- iuM txA ^dronLfan
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TEXTE MArJUSCRlT DU SERMENT DE STRASBOURG (Bibliothèque
Nationale), rf Ce manuscrit, du x*" siècle, est presque contemporain du serment. On
iit facilement, malgré quelques abréviations : Pro Deo amur et pro Christian poblo
et nostro commun salvament, dist di en avant, etc.
et des grands. Agenouillé devant l'autel, il dut lire à haute voix une confession où il reconnaissait avoir été « la cause de tous les parjures, pillages, homi-
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ou occupcCiV parler VEIRJDUJK (843') VormZu).,. jT— ;
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cides, commis dans l'Empire ». Il déposa la couronne et l'épée, puis il fut enfermé dans un couvent.
L'injuste humiliation infligée par ses fils à l'empereur lui ramena l'opinion. D'autre part, Louis et Pépin ne voulurent pas reconnaître l'autorité de Lothaire. Louis le Pieux fut rétabli en 834. Pépin étant mort peu après, l'empereur donna sa succession à Charles le Chauve. De là un soulèvement nouveau au milieu duquel Louis le Pieux mourut en 840.
PARTAGE DE L'EMPIRE A VERDUN. 00 Louis et Charles le Chauve s'entendirent alors pour demander à Lothaire un nouveau partage. Lothaire s'y refusa : il fut battu à Fontanet, près d'Auxerre (841 ); quatre-vingt mille hommes restèrent sur le champ de bataille, au dire des chroniqueurs. Peu après, Louis et Charles resserrèrent leur alliance. A Strasbourg, en présence de leurs troupes, ils se jurèrent « pour l'amour de Dieu et pour le salut commun du peuple chrétien et le leur, de se soutenir en toutes choses, comme on se doit justement soutenir entre frères, et de ne prendre aucun arrangement avec Lothaire qui puisse être dommageable à l'un des deux. » Pour se faire comprendre des deux armées, ils prêtèrent le serment, non pas en latin, mais en langue tudesque et en langue romane Le Serment de Strasbourg est le premier document en langue vulgaire de notre histoire.
En 843, Lothaire demanda la paix. Pour que le partage fût fait avec équité, cent dix commissaires dressèrent un véritable inventaire de l'Empire. Le traité de Verdun donna à Louis tout le pays sur la
rive droite du Rhin avec Mayence sur la rive gauche « pour sa provision de vin ». Lothaire eut pour sa part l'Italie, la vallée du Rhône et de la Saône, et la vallée de la Meuse. Il avait les deux capitales de l'Empire, Aix-la-Chapelle et Rome, et gardait le titre d empereur, mais sans avoir aucune autorité sur ses frères. Charles se vit attribuer tout le pays le long de la mer, les bassins de l'Escaut, de la Seine, de la Loire et de la Garonne,
Ainsi le partage de Verdun a définitivement séparé les deux extrémités de l'ancien Empire franc, la Francie orientale et la Francie occidentale. La première est devenue le royaume de Germanie, aujourd'hui l'Allemagne. La seconde est devenue la France.
Entre les deux le royaume de Lothaire se disloqua en moins de cinquante ans : il se divisa en royaume d'Italie au delà des Alpes, en royaume de Bourgogne, plus tard royaume d'Arles dans la vallée de la Saône et du Rhône, en Lotharingie dans la vallée de la Meuse. La Lotharingie dans la suite s'est appelée la Lorraine. Elle est depuis dix siècles le champ de bataille de l'Allemagne et de la France, qui commencèrent à se
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L'EMPEREUR LOTHAIRE, PETIT-FILS DE CHARLEMAGNE(Mim.ture
du psautier de Lolhaire, Bibliothèque Nationale). 0 Lothaire porte une tonique
bleue sous un grand manteau brun , sa main droite s'at>baie tar te scettire. Derrière te
trône, deux gardes en armes,
la disputer au lendemain même du traité de Verdun.
Le partage de l'Empire causa de vifs regrets parmi
les membres du clergé pour lesquels l'ancienne unité
romaine était l'idéal politique. Florus, diacre de l'église de Lyon, traduisit ces regrets en des vers pittoresques et pleins d'ingénieuses comparaisons : « Un bel Empire florissait sous un brillant diadème ; il n'y avait qu'un prince et qu'un peuple. Déchue maintenant, cette grande puissance a perdu à la fois son éclat et le nom d'Empire. Ce royaume naguère si bien uni est divisé en trois lots ; au lieu de roi on voit des roitelets, et au lieu de royaume des lambeaux de royaume. Le bien général est oublié, chacun s occupe de ses intérêts. L'État est comme une muraille ; tout penche, le ciment est tombé, toutes les parties sont ébranlées. »
DÉMEMBREMENT DES ROYAUMES. LES INVASIONS BARBARES, jâa Lt désastre devait être plus grand encore que ne l'imaginait le diacre Florus. Les trois morceaux de la muraille qui penchait devaient s'écrouler, disloqués en centaines de moellons et chacun des trois lambeaux de royaume, France, Germanie, Lotharingie, devait à son tour être démembré en de nombreuses principautés. Ces démembrements, particulièrement en France, s'opérèrent comme s était opéré le démembrement de l'Empire romain, sous l'action des Barbares et de nouvelles invasions.
UNE BAROUE NORMANDE (D'aprèslatapisMriçde Bayeux).*On(>ni/,ir<i(«rèj
ce dessin naïf, se représenter les barques normandes. L'avant et l'arrière sont terminés
par des têtes de dragon. Elles ont une voile unique. A droite, un homme, jambes nues
s'est mis à l'eau pour jeter l'ancre.
Ces invasions se produisirent sur toutes les frontières à la fois.
A l'est, la Germanie fut attaquée par des peuples slaves, entre autres les Tchèques maîtres de la Bohème, puis par un peuple de race jaune, les Hongrois, parents des Huns et des Avars, établis dans la grande plaine du Danube. Au dixième siècle, les Hongrois poussèrent jusqu'en Lorraine et en Champagne, jusque dans la Provence et le Languedoc.
Au sud, les Sarrasins, Musulmans d'Afrique, ravagèrent les pays riverains de la Méditerranée, les côtes d'Italie, la Provence : là, ils s'établirent à demeure
dans les montagnes qui s'appellent encore aujourd'hui les Monts des Maures. Ils y bâtirent la citadelle de Fraxinet, aujourd'hui la Garde-Freinet.
A l'ouest, par la Manche et l'océan Atlantique, s'abattaient sur la France les plus redoutables de tous les envahisseurs, les Normands.
LES NORMANDS, a a Les Normands venaient du Danemark et de la presqu'île Scandinave. Ils étaient de race germanique : la bande de guerre existait chez eux comme chez les Germains; seulement les guerriers opéraient par mer.
Les Normands étaient en effet d'intrépides marins. Sur des barques non pontées, longues de vingt-cinq mètres au plus, ils affrontaient la mer du Nord, l'une des plus mauvaises de l'Europe. L'avant de ces grandes chaloupes se terminait par une pointe aiguë ou par une tête d'animal fantastique ; elles portaient un mât, se manœuvraient à la voile ou à la rame, et pouvaient embarquer de soixante à soixante-quinze hommes, dont trente rameurs.
A terre, les Normands devenaient d'excellents soldats. Cachés pendant le jour dans quelque repli du rivage, ils surprenaient à la nuit tombante le plus prochain village. Avec les chevaux qu'ils y trouvaient, ils improvisaient une cavalerie. Ils pouvaient ainsi exécuter des coups de main à longue distance, de véritables raids. La soudaineté de leur apparition épouvantait les populations et paralysait la défense. Ils passaient, pillant et incendiant, puis revenaient à leurs bateaux et s'en allaient plus loin à la recherchç de nouveaux pillages.
Ils excellaient aux ruses de guerre quand ils ne se sentaient pas assez nombreux pour triompher de vive force de leurs adversaires. Un de leurs chefs les plus célèbres, Hastings, ne pouvait forcer les murailles d'une petite ville d'Italie, Luna, dont l'évêque faisait bonne garde. Les compagnons d'Hastings annoncèrent à l'évêque que leur chef était mort en se convertissant au christianisme et en demandant qu'on l'ensevelît dans l'église de Luna. L'évêque consentit à célébrer les funérailles. A peine le cercueil était-il déposé devant l'autel, Hastings, soulevant le couvercle, se dressa l'épée à la main ; ses compagnons tirèrent les armes cachées sous leurs vêtements L'évêque et les assistants furent massacrés et les Normands mirent à sac la ville.
Au début, l'expédition ou, comme ils disaient, « la moisson d'été » terminée, les bateaux chargés de butin, les Normands regagnaient leur pays. Dans la suite ils occupèrent des îles ou quelque point facile à fortifier et à défendre aux embouchures des fleuves ; ils y créèrent des camps retranchés et s'établirent ainsi
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d'une façon permanente dans les pays qu'ils ravageaient.
vingt mille Normands étaient établis à l'embouchure de la Seine. Leur chef Rollon s'était emparé de Rouen et se trouvait en fait maître du cours inférieur de la LES NORMANDS EN FRANCE. 00 Les Seine et de la plus grande partie du pays, depuis la
pillards normands paraissent avoir eu une préférence pour la terre de France. L'un d eux, Regnard Lodbrog, la proclamait « bonne et fertile, et remplie de toutes sortes de biens que les habitants craintifs ne savaient pas défendre ». Ils débutèrent en 841 par le pillage de Rouen. Dès lors et jusqu'à 911, date à laquelle une partie du territoire français leur fut cédé, ils ne cessèrent pas d'assaillir le pays.
Sur la Loire, ils pillèrent Nantes, Orléans et poussèrent jusqu'en Auvergne. Sur la Garonne, ils pillèrent Bordeaux et Toulouse. Dans le Nord on les vit à Amiens, à Reims. Sur la Seine, ils s'établirent en permanence dans l'île d'Oissel, près de Rouen, et quatre fois en quarante ans (845-856-861-885) remontèrent jusqu'à Paris.
LE SIÈGE DE PARIS. 00 Les trois premières fois on acheta la retraite des Normands à prix d'argent. Mais en 885 les Parisiens, dirigés par leur évêque Goslin et leur comte Eudes, refusèrent de payer rançon et se mirent en devoir de barrer aux envahisseurs le passage vers la haute Seine et la Marne. Les Normands mirent le siège devant la place : ils étaient trente mille, montés sur sept cents barques. La ville se réduisait à l'île de la Cité. Deux ponts en bois la reliaient à la terre. Chacun était défendu par une tour. Contre la tour de la rive droite, les Normands épuisèrent en vain toutes les ressources de l'art des sièges au Moyen Age. Ils essayèrent de la faire crouler par la mine; ils voulurent ouvrir une brèche à l'aide de béliers ; ils tentèrent l'assaut à l'aide de tours roulantes à trois étages. Ils poussèrent contre les ponts des barques chargées de paille enflammée. Tout échoua. Les assiégés saisirent et soulevèrent les béliers avec des chaînes, versèrent sur les assaillants de l'huile bouillante et de la poix fondue et les écartèrent à coups de flèches. Les Normands restèrent inutilement plus d'un an sous les murs de la place. En 886, une armée vint au secours de Paris. Mais Charles le Gros, roi de Germanie et empereur, qui la commandait, au lieu de livrer bataille, donna sept cents livres d'argent aux Normands pour leur faire lever le siège ; en outre il les autorisa à aller piller la Bourgogne. Les Parisiens se refusant toujours à livrer le passage sous les ponts, les Normands durent tirer leurs barques à terre pour contourner Paris et regagner la Seine plus en amont.
ÉTABLISSEMENT DES NORMANDS EN
FRANCE. 00 Vingt-cinq ans plus tard, plus de
presqu'île du Cotentin jusque vers la Somme. Le roi
CHARLES LE CHAUVE (Miniature de la Bible de Charles le Chauve. Bibliothèque Nationale). ^ Charles le Chauve, assis sut an trône tfargenl et tfor, entouré de personnages de la Cour et de gardes, reçoit l'abbé de Saint-Martin de Tours qui lui fait hommage d'un manuscrit de la Bible. (cL. BEI^HAUD.)
Charles le Simple, petit-fils de Charles le Chauve, offrit à Rollon de lui donner tout ce territoire, le titre de duc, sa fille en mariage, à condition qu'il se convertît au christianisme et qu'il reconnût le roi de France pour son souverain. Rollon accepta dans une entrevue qui eut lieu en 91 1 à Saint-Clair sur les bords de la petite rivière de l'Epte.
Le traité de Saint-Clair-sur-Epte mit fin aux invasions normandes. Les Normands vinrent désormais s'établir pacifiquement dans le pays cédé à Rollon et qui s'appela, du nom de ses conquérants, la Normandie. Ce fut bientôt l'une des régions les plus prospères de la France. Rollon se montra un chef habile, fit régner l'ordre et rendit à tous une exacte justice. Les Normands se convertirent au christianisme et ne tardèrent pas à oublier la langue de leur première patrie. Devenus Français, ils gardèrent pourtant un caractère original, l'esprit entreprenant, le goût des aventures et des expéditions lointaines. Ils devaient
dans la suite conquérir l'Angleterre, la Sicile, le sud de l'Italie, et dans les Croisades ils jouèrent en Orient un rôle très important.
CONSÉQUENCES DES INVASIONS NOR- MANDES. 00 Les invasions n'eurent pas seulement pour conséquence l'établissement des Normands en France. Les princes de la famille carolingienne, dans la lutte contre les envahisseurs, se montrèrent faibles, incapables, et parfois même firent preuve de lâcheté. Au
DONJON DE BEAUGENCY (fin du xr siècW. e La Imitra ont clé pcrda posténatremenl. Ce modernismt architectural, qui a renàu la tour habitable, permet den apt)réder la hauteur, celle d'une maison à cinq itagei.
lieu de combattre, Charles le Chauve acheta, moyennant une grosse somme d'argent, la retraite des Normands, quand en 845 ils se présentèrent pour la première fois devant Paris. On a vu que Charles le Gros, fils de Louis le Germanique, agit de même en 886. Cette faiblesse et cette lâcheté des rois contribuèrent à modifier l'organisation de la société, provoquèrent des transformations politiques et aboutirent à un changement de dynastie.
LES SEIGNEURS. 00 Les rois ne s'occupant pas de la défense du royaume, les grands propriétaires se mirent en devoir de se défendre eux-mêmes. Chacun organisa une troupe de soldats et se construisit un ou plusieurs camps retranchés, caslella, dont les fortifications étaient encore très simples, mais consti-
tuaient un asile suffisant pour le maître, sa famille, ses serviteurs et ses richesses. Le pays commença amsi à se couvrir de châteaux forts.
Les petits propriétaires, trop faibles pour se défendre seuls, et les paysans qui, en certaines régions, dans la peur du pillage, n'osaient même plus cultiver la terre, vinrent naturellement se grouper dans le voisinage des châteaux forts et demandèrent aux grands propriétaires de les protéger. Cela s'appelait « se recommander ". La protection était accordée moyennant certains engagements. Le protégé promettait au protecteur de lui obéir, de le servir soit par les armes, soit en travaillant la terre, et de lui être fidèle. Le protégé devenait ainsi un véritable sujet du protecteur que l'on appelait le seigneur. On obéissait au seigneur à qui l'on avait prêté serment de fidélité avant d'obéir au roi auquel on n'avait prêté aucun serment, et on n'obéit plus au roi que par l'intermédiaire du seigneur.
L'autorité directe du roi sur ses sujets se trouva ainsi supprimée. 11 est à remarquer que Charles le Chauve, ne pouvant empêcher cette transformation, autorisa, puis obligea tous ceux de ses sujets qui ne l'avaient pas encore fait à se choisir un seigneur
LES FIEFS, LE RÉGIME FÉODAL. 00 Dans le même temps, les fonctionnaires royaux, comtes et ducs, s'efforçaient d'échapper le plus possible à l'autorité du roi et de transformer les comtés et les duchés dont ils étaient gouverneurs en de véritables petits royaumes dont ils seraient les rois. Dès le règne de Charles le Chauve, comme le montre le capitulaire de Quierzy-sur-Oise promulgué en 877, leurs fonctions étaient en fait devenues héréditaires : l'usage était que le fils succédât au père. Dès lors, le roi n'eut plus d'autorité réelle sur des fonctionnaires qu'il n'avait pas le pouvoir de révoquer.
Le roi resta cependant de nom maître des comtés et des duchés ; il était censé en avoir seulement abandonné la jouissance, comme fait un propriétaire qui nous loue sa maison. Les territoires ainsi cédés étaient appelés bénéfices ou fiefs. Celui qui donnait le fief s'appelait le suzerain, celui qui le recevait le vassal.
En échange de la jouissance du fief, le comte ou le duc devait, comme celui qui s'était choisi un seigneur, rendre hommage au roi, lui jurer fidélité et s'engager à le servir : à l'armée comme soldat, dans les procès comme juge. Ces services n'étaient pas dus en tout temps, ni selon le bon plaisir du roi, comme les aurait dus un sujet. Ils étaient dus seulement dans des conditions fixées à l'avance par un véritable contrat passé entre le suzerain et le vassal. Par exemple, le roi était en droit d'exiger chaque année du comte de Champagne
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le service à l'armée ou service d'ost pendant un nombre de jours déterminé, trente ou quarante jours : son temps de service accompli, le comte avait le droit absolu de se retirer et de rentrer chez lui, fût-ce au milieu d'une expédition.
Dans son fief, le comte commandait l'armée, rendait la justice, percevait les redevances ; il était roi. Comme le roi il avait le droit de guerre, le droit de battre monnaie. A son tour, il avait au-dessous de lui des gens auxquels il concédait des parties du fief ou bien qui lui avaient demandé protection. Ils lui étaient liés et il leur était lié par un contrat ; ils lui devaient l'hommage ; ils étaient ses vassaux.
On aboutit de la sorte et à la longue à une nouvelle organisation de la société, dans laquelle tous les hommes étaient subordonnés les uns aux autres et formaient comme une échelle. Leurs droits et leurs devoirs réciproques étaient définis et fixés par des contrats. Cette organisation est connue dans l'histoire sous le nom de « Féodalité »,
LES GRANDS FIEFS. 00 Vers la fin du dixième siècle, les principaux fiefs étaient au nord de la Loire, dans la France proprement dite : le comté de Flandre ; le duché de Normandie ; le comté, plus tard duché de Bretagne ; le comté d'Anjou ; le comté de Blois ; le comté de Champagne ; le duché de Bourgogne.
Au sud de la Loire, dans l'ancienne Aquitaine, on trouvait : le comté de Poitiers, dit encore duché d'Aquitaine ou de Guyenne ; le duché de Gascogne ; le comté de Toulouse ; le comté de Barcelone.
Il y avait, en outre, un certain nombre de fiefs ecclésiastiques, dont les possesseurs étaient des évêques. Les plus importants étaient les évêchés-comtés de Tournai, de Beauvais, de Noyon, de Laon, de Châlons, de Langres. de Reims
DISPARITION DES CAROLINGIENS. 00 Tout ce que les Carolingiens perdirent de popularité pendant les invasions, une famille nouvelle le gagna par l'énergie qu'elle mit à combattre les envahisseurs.
Le premier personnage connu de cette famille, Robert le Fort, était un riche propriétaire des bords de la Loire. Charles le Chauve le nomma duc et le chargea en cette qualité de la défense du pays entre les cours inférieurs de la Seine et de la Loire. Robert fut pour les Normands un adversaire redoutable. Son nom était déjà célèbre quand il fut tué par une flèche normande en attaquant l'église de Brissarthe.
Son fils Eudes était comte de Paris quand les Normands vinrent assiéger la ville en 885 Son rôle fut héroïque ; il traversa les lignes des assiégeants pour aller chercher des secours ; puis, sa mission remplie, il traversa de nouveau l'armée normande pour venir reprendre sa place au danger dans Paris. Aussi, la couronne de France se trouvant vacante en 887, Eudes fut-il élu roi, bien qu'il y eût encore des princes de la famille carolingienne.
Cette élection mit fin pour un temps à la monarchie héréditaire telle qu'elle existait depuis Pépin le Bref. Les grands, à la mort de chaque roi, prétendirent désormais disposer de la couronne et en disposèrent en fait pendant un siècle. Depuis la mort d'Eudes (898) jusqu'à 987 la couronne passa et repassa d'une dynastie à l'autre. Eudes eut ainsi pour successeur un Carolingien, Charles le Simple. Les comtes trouvaient profitables ces changements de dynastie qui achevaient de ruiner l'autorité royale. L'un d'entre eux, Hugues surnommé le Grand, neveu d'Eudes, pouvant se faire donner la couronne, jugea plus avantageux d'en disposer et de la faire à deux reprises attribuer à des princes carolingiens. Ceux-ci durent chaque fois payer son concours en lui abandonnant quelques territoires. Le dernier d'entre eux, Louis V, disait qu'il ne lui restait plus même une pierre où reposer sa tête. 11 mourut sans enfant en 987.
Alors les évêques et les comtes se réunirent à Noyon pour nommer son successeur. 11 y avait encore un prince carolingien, Charles de Lorraine, oncle de Louis V. Mais comme les Carolingiens étaient ruinés et qu'on ne pouvait plus rien espérer d'eux, on écarta Charles et l'on élut un fils de Hugues le Grand, Hugues Capet. Celui-ci fut le vrai fondateur de la dynastie capétienne.
MONDRAGON, XII« SIÈCLE
(Archives N>l.)
SCÈNES DU TRAVAIL DES CHAMPS (Manuscrits de la Bibliothèque nationale), a Deux de ces vignettes reùrésentenl nettement leur sujet : Aeux moines se livrent au
labourage avec une charrue primitive: deux paysans fauchent la moisson. Le reste est moins clair : un personnage porte un? corbeille pour lemet des grains?); an autre Ooutte un vase;
un troisième se passe une épée au travers du corps. Ce sont probahlemeni là figures symboliquei dont le sens noua échappe. (cL. bfRTHAUD.)
CHAPITRE VI
LA SOCIETE FEODALE
E CLASSES SOCIALES, ma Au temps du roi Robert le Pieux, fils de Hugues Capet, un évêque de Laon, Adalbéron, divisait les hommes en deux catégories et définissait ainsi la condition de chacune d'elles. Dans la première sont les clercs qui prient, les seigneurs qui combattent. La seconde catégorie est celle des travailleurs qu'il appelle la « classe servile » : << Fournir à tous l'or, la nourriture, le vêtement, telle est, écrit l'évêque, l'obligation de la classe servile. »
Les Seigneurs.
LA SEIGNEURIE. >é;;é; On a vu comment s'était constituée la puissance des seigneurs. C'étaient soit de riches propriétaires dont les faibles avaient dû rechercher la protection, soit d'anciens fonctionnaires royaux qui avaient réussi à transformer en domaines personnels les territoires dont les rois leur avaient confié l'administration. Le pays sur lequel s'exerçait 1 autorité du seigneur s'appelait la « seigneurie ». Quelle que fût l'étendue de la seigneurie, qu'elle comprît une province entière ou seulement un groupe de villages, le seigneur percevait les redevances, rendait la justice, avait le droit de guerre, était en un mot un véritable souverain. Comme le roi, il avait sa capitale : le Château, à la fois son habitation et sa citadelle.
LE CHATEAU PRIMITIF, aa Le château fut à l'origine d'une grande simplicité. C'était un camp retranché à la romaine, pouvant donner asile en cas de danger aux paysans d'alentour et à leurs troupeaux. Il était défendu par un fossé et par un parapet formé
des déblais du fossé et couronné d'une palissade Ce retranchement était tracé sur une hauteur dont les escarpements difficiles à gravir formaient déjà une défense naturelle. Au point culminant on construisait le château proprement dit ou donjon, une simple tour de bois de forme carrée. A défaut d'éminence naturelle où placer le donjon, l'on élevait avec des déblais une butte artificielle que l'on appelait la motte.
LE CHATEAU DE PIERRE, aa hn onzième siècle, on substitua la pierre à la terre et au bois. Dès lors les fortifications se complétèrent et se perfectionnèrent de siècle en siècle. Le parapet et la palissade firent place à une haute et épaisse muraille ou courtine. Sur la crête du mur, des boucliers de pierre de la hauteur d'un homme, ou merlons, furent établis à intervalles réguliers pour couvrir les combattants. Ces merlons étaient souvent percés d'une étroite et longue ouverture par où les archers pouvaient tirer à couvert : c'était la meurtrière. L'espace compris entre deux merlons formait le créneau.
Pour renforcer la muraille on la flanqua de tours, d'abord aux angles, puis sur les faces ; elles faisaient saillie comme nos bastions et permettaient de prendre l'ennemi en enfilade. Elles furent d'abord carrées, puis rondes, parce qu'elles étaient ainsi plus faciles à défendre. Primitivement elles étaient droites, sans une saillie, comme les tours de Carcassonne et d'Aigues- Mortes. En cas de siège, on entourait leur sommet d'un balcon en bois établi sur des poutres fixées en potence dans la muraille au-dessous des créneaux. On appelait ce balcon : le hourd. Des ouvertures pratiquées dans le plancher du hourd permettaient de faire tomber sur l'adversaire, s'il avait réussi à se loger
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GUERRIERS DU XI" SIÈCLE (Tapiseries de Bayeux). 0 Malgré Vokxnxx de précision dans les détails, on dislingue les traits essentiels de l'armement ■ fantassins et cacaliert portent la brogne, longue tunique faite d'écaillés de métal ; le casque pointu. Les uns ont l'épée au côté, les autres la lance au poing. Sur la muraille sont gravés les narra de CiaV-
laume (iVillelm) et d'Harold. (CL. NEURDEIN.)
au pied de la tour, des projectiles de toute sorte, flèches, pierres, huile bouillante, plomb ou poix fondus. Au treizième siècle on commença à remplacer le hourd provisoire en bois, par une galerie permanente en pierre, nommée mâchicoulis.
L'enceinte ne comportait généralement qu'une seule porte. Un fossé en défendait l'accès. Ce fossé ne pouvait être franchi que sur un pont mobile ou pont-levis, ainsi nommé parce qu'à l'aide d'un système de chaînes et de poutres on pouvait le relever de l'mtérieur.
Les grands châteaux, par exemple Château-Gaillard, Coucy, le Louvre de Philippe-Auguste, le Krak des chevaliers, avaient deux enceintes. La cour comprise entre la première et la seconde enceinte s'appelait la baille ou basse-cour. Elle renfermait les écuries et les magasins, les logements des gens de service, presque un petit village. Dans la seconde cour s'élevaient la chapelle, l'habitation du seigneur et le donjon. A Coucy, le donjon, construit au temps de la minorité de saint Louis (1225-1230), mesurait 64 mètres de haut, presque la hauteur des tours de Notre-Dame (68 m.). Il avait trente et un mètres de diamètre et ses murailles ne mesuraient pas moins de sept mètres d'épaisseur. Un fossé large de vingt mètres enveloppait cet énorme cylindre de maçonnerie.
En haut le donjon supportait une tourelle, une sorte de guérite, appelée échauguette ou guette, d'où une sentinelle surveillait constamment les alentours. En bas étaient creusés deux étages de caves ou de prisons.
Ces prisons, où la lumière ni l'air ne pénétraient, étaient appelées oubliettes.
L'ÉDUCATION DU SEIGNEUR, aa Les seigneurs vivaient surtout dehors, et dès leur enfance ils étaient préparés à être des hommes d'action. A quinze ans un enfant noble savait monter à cheval, tirer de l'arc et tout ce qui concerne la chasse, élevage et dressage des faucons, des éperviers et des chiens. L'enfant quittait alors la maison paternelle pour aller parfaire son éducation chez un seigneur plus riche. 11 servait pendant trois ou quatre ans à titre de damoiseau, de valet ou d'écuyer. A ces divers titres, il remplissait près du seigneur les fonctions d'un valet de chambre ou d'une ordonnance. Il le servait à table, l'aidait à s'habiller et à se déshabiller ; il entretenait ses armes et pansait ses chevaux.. Entre temps, il apprenait le maniement des armes dans la cour du château et s'escrimait contre des mannequins. Quand le seigneur partait en expédition, le jeune homme suivait à cheval, portant le bouclier du maître. Vers l'âge de dix-huit ou vingt ans, l'apprentissage militaire était terminé ; dès lors le jeune homme était jugé suffisamment instruit de tout ce que devaient savoir les hommes de guerre, pour pouvoir prendre rang parmi eux. On lui remettait ses armes dans une cérémonie solennelle. Son parrain lui chaussa>t l'éjjeron droit, lui donnait l'épée et la lui attachait au côté gauche. Après quoi il le frappait du plat de la main sur
le cou, derrière la tête : c'est ce qu'on appelait la colée, ou l'accolade. Dès lors le jeune homme était chevalier.
LES GUERRES FÉODALES, ma Les principales occupations des seigneurs étaient la guerre, les tournois, la chasse et les fêtes. La guerre était l'occupation favorite de ces gens violents, naturellement braves et qui se lamentaient de mourir de maladie dans leur lit, parce que c'était mourir « comme une bête ». On faisait la guerre à ses voisins, pour des prétextes plus ou moins sérieux. Elle consistait en coups de main, en razzias où l'on enlevait le bétail et l'on détruisait les récoltes pour affamer l'adversaire. La guerre pesait ainsi surtout sur le paysan. Quand il y avait rencontre, on cherchait moins à tuer qu'à faire des prisonniers, parce que les prisonniers étaient une source de profit et devaient payer rançon pour recouvrer la liberté.
LES TOURNOIS. 00 k défaut de la guerre, le seigneur avait les tournois. Les tournois, qui devinrent plus tard, comme nos assauts d'escrime, des simulacres de combat en champ clos entre deux hommes, furent à l'origine de véritables batailles entre deux
UN SEIGNEUR ET SON VALET A LA CHASSE (Miniature d'un manuscrit de la BibL Nationale). Û Aprts la itiejTt el Us tournois, les seigneurs ne connaissaient pas de plus noble occupation que la chasse. La gravure représente une chasse au cerf: la meute est à ses trousses; le seigneur sonne du cor.
troupes. Au temps de Philippe-Auguste, un tournoi à Lagny-sur-Marne réunit trois mille chevaliers de tous pays. Les adversaires se rencontraient en rase campagne, et se chargeaient avec fureur. Quand l'un des deux partis vient à plier, « alors, dit un témoin du tournoi de Lagny, commence la poursuite acharnée dans les vignobles, les fossés, à travers la forêt des ceps ; on voit les chevaux s'abattre et les hommes qui
tombent, foulés aux pieds, blessés, assommés ". 11 y avait toujours des blessés, souvent des morts. On faisait des prisonniers comme à la guerre, et comme les prisonniers de guerre, les prisonniers de tournoi
HEAUME ET BASSINET (Mu.Md'Arlill.rie). a Au xm' siicle. les chevaliert
st protègent la tête par un heaume cylindrique ; au XIV siècle, par un bassinet en forme
d'auf, à visière mobile. Le heaume représenté est celui de saint Louis.
devaient acheter leur liberté et payer rançon. En outre, leurs chevaux et leurs armures appartenaient au vainqueur. 11 y avait donc possibilité de gros profits. Beaucoup de seigneurs vivaient de leurs victoires aux tournois, comme d'autres aujourd'hui vivent de leurs victoires sportives et des records qu'ils battent.
LES FETES. 00 Les fêtes consistaient surtouten festins, aux mnombrables services. Ces festins étaient coupés et suivis de représentations où paraissaient les jongleurs, musiciens, acrobates, jouant de la harpe, de la vielle, de la cornemuse, faisant des tours de force, montrant des marionnettes ou des animaux savants. Puis venaient les conteurs, trouvères dans lé nord, troubadours au midi ; ils récitaient des fragments des chansons de geste, les aventures romanesques el les exploits de Charlemagne, de Roland et de leurs compagnons. Un bal terminait généralement la fête.
Les fêtes coûtaient fort cher à ceux qui les donnaient, d'abord parce qu'elles duraient longtemps, huit et quinze jours, et que les invités y étaient fort nombreux ; ensuite parce que l'usage était d'offrir aux assistants de riches présents, coupes d'or ou d'argent, vêtements de soie, fourrures, armures, chevaux, oiseaux de chasse, etc. Les invités ne se montraient pas moins généreux envers les gens de leurs hôtes. En sorte que les seigneurs, même les plus puissants, voyaient passer le plus clair de leurs revenus dans les fêtes et se trouvaient souvent courts d'argent.
BRIGANDAGES SEIGNEURIAUX. 00 Pour s'en procurer, beaucoup empruntaient ; tous pressuraient leurs paysans ; un grand nombre se livraient au brigandage. Ils détroussaient les voyageurs, pillaient et rançonnaient les marchands passant près
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CHATEAU DE NOGENT-LE-ROTROU. a
XI" siècle, larmes rectangulaires, puissants contreforts. (CL. NEUBDEIN.)
CHAI EAU DE FALAISE a Énorme masse ,ec-
tansulaire, sur un amoncellement de rochers.
(cl. NEURDEIN.)
CHATEAU DE MONTLHERY a Château du
XII^ siècle dont tes toms dcmmaitni la rouit dt Foiu
à Etampts.
LE CHATEAU-GAILLARD. 0 Puissante forteresse qui domine la Seine de PLAN DU CHATEAU -GAILLARD, a Le Château-Gaillard comDrenail 100 mètres, bâtie par Richard Cœur de Lion en 1Î%-1197. (CL. NEURDEIN.) deux enceintes fortifiées et un ouviage avance, en tout 160 mètres de long.
CHATEAU DE COUC^' (,\lll siècle), a Li oias masmmue rume Hodaie, CHATEAU DE VITRÉ (flv' siècle), a Ensemble trè< comp'el. W montre
détruite par les Allemands en 1917. (CL. NEURDEJN.) l'architecture féodale à sa dernière phase. (cL. neuRDEInJ
LES CHATEAUX FORTS ^ _
De même qu'il faut aller à Versailles pour éooquer l'omhre du Grand Roi, Je mime, pour comprendre ce que lui le régime féodal, il /oui conImpUr les nina Je fl|«ext
de ces formidables châteaux forts qui se dressaient jadis par toute la France. C'étaient de ruda hommes, ors tempérament indomptable, que les orgualleax pmmmmn * ot
forteratel. La royauté ne mit pat moins de cinq cents ans à forcer leur obéissance et à {aire de leurs dcmaina les éléments canstilvlils de ta t ronce aa^ét.
UNE MÊLÉE (Copie d'un manuscrit du XIT siècle).^ Batailler contre U voisin,
donner de grands coups de lance ou d'épée. telle était l'occupation favorite des sei-
Sneurs. Voici deux troupes qui se chargent furieusement ; les èpèes sont brandies, les
lances se brisent ou transpercent .
de leur château Le document suivant, réquisitoire dressé par des moines du Roussillon contre un seigneur de leur voisinage, fera bien connaître ce qu'étaient les mœurs de certains chevaliers au temps de Philippe-Auguste.
« Il a fracturé notre enclos et s'est emparé de onze vaches. Une nuit, il a pénétré dans notre propriété et a coupé nos arbres fruitiers. Le lendemain, il a saisi et attaché dans un bois deux de nos serviteurs et leur a enlevé trois sous et deux deniers. Le même jour, il a pris une tunique, des pantalons et ses souliers à un fermier. Une autre fois, il a tué deux vaches et en a blessé quatre dans la ferme du Col-de-Jou et il en a enlevé tous les fromages qu'il a trouvés. Un autre jour, il a pris cent cinquante moutons, un âne et trois enfants qu'il n'a voulu lâcher que moyennant cent sous. Il a saisi ensuite deux hommes dont il a fixé la rançon à quinze sous et l'un d'eux est encore captif... "
Parfois, en même temps qu'un bandit, le seigneur était une bête de proie : tel ce seigneur du Périgord, qui dans un couvent, à Sarlat, faisait couper les pieds
ou les mains, ou crever les yeux à cent cinquante personnes, tandis que sa femme faisait arracher les deins et les ongles à de pauvres paysannes.
LA CHEVALERIE, aa L'Église essaya, vers le douzième siècle, d'agir sur la sauvagerie naturelle des seigneurs en intervenant dans la cérémonie de la
ARMEMENT D'UN CHEVALIER ©'aprè. une miniature de la Bibliothèque
Nationale). ^ Les parrains du chevalier lui attachent le baudrier et les éperons.
A gauche, un musicien. La xéne se passe sur une ejpèce d'échafaud devant un camp.
SIÈGE D'UNE VILLE (Copie d'un nitnuacril du XII* siicIe).^Le<as>iii7/iinr>an( pénétré dans la ville. Pendant que l'un d'eux enfonce une porte à coups de hache, les autres, armes de torches incendiaires, mettent le feu. Le dessin est encore naïf ; les guerriers sont grands comme les massons.
remise des armes qui faisait du jeune homme un chevalier, et en donnant à cette cérémonie un caractère moral et religieux. Le futur chevalier se préparait par un jeûne de vingt-quatre heures, par une nuit de prières à l'église, la " veillée d'armes ", par la confession et la communion. A la messe, il entendait un sermon sur ses devoirs ; pureté, probité, protection des clercs, des femmes, des vieillards, des orphelins. Les pièces de l'armure déposées sur l'autel étaient ensuite bénies. Avant qu'on les lui remît, celui qui allait devenir chevalier jurait entre les mains de son parrain de remplir fidèlement tous les devoirs que le prêtre venait de lui rappeler. Puis le parrain, au lieu de donner la colée avec la main, tirait l'épée et frappait du plat sur l'épaule le nouveau soldat en disant : « Au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit, je te fais chevalier. »
La chevalerie contribua à rendre les mœurs moins rudes ; elle développa le sentiment de l'honneur ; elle créa, avec le respect et le culte de la femme, ce que l'on appela au temps de Philippe-Auguste la courtoisie. Mais cette courtoisie n'existait que chez une élite ; elle s'alliait encore à une terrible brutalité, et le sentiment de l'honneur était souvent compris d'étrange manière. A la fin du douzième siècle Richard Cœur de Lion, modèle du parfait chevalier au jugement de ses contemporains, était en guerre avec Philippe Auguste. Pour venger la défaite et le massacre
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PRÊTRE ET GUERRIERS (Sculptures du xin« siècle, cathédrale de Reims), a Cts purs chefs-d'œuvre de l'art français ornerjt encore un des panneaux intérieurs de ta cathédrale de Reims. Les obus incendiaires des Allemands n'ont pu les détruire.
d'une partie de ses troupes, il fit crever les yeux à quinze chevaliers français et les renvoya à Philippe, conduits par un seizième auquel il avait laissé un œil. Philippe se hâta d'infliger le même supplice à quinze chevaliers anglais, « afin, dit un témoin, que nul ne pût le croire inférieur à Richard en force et en courage. »
Le Clergé.
SÉCULIERS ET RÉGULIERS. 00 Le clergé se divisait comme de nos jours en clergé séculier et clergé régulier.
Le clergé séculier comprenait tous les ecclésiastiques qui vivaient mêlés aux fidèles, dans le monde, le « siècle » en style d'Église. C'était la hiérarchie des archevêques, chefs des provinces ecclésiastiques composées chacune de plusieurs diocèses; des évêques, chefs des diocèses ; des archidiacres, des archiprêtres, des chanoines, des curés, chefs des paroisses et des vicaires.
Le clergé régulier ou clergé monastique comprenait les clercs vivant en commun, sous une même règle qui déterminait les conditions de leur existence, l'emploi de leur temps et le détail de leur vie quotidienne. Les maisons qu'habitaient les réguliers portaient le nom de monastères, couvents, abbayes ou prieurés. Les couvents « de même observance », c'est-à-dire où la même règle était en vigueur, formaient un ordre. 11 y avait ainsi l'ordre des Bénédictins, celui de Cluny, celui de Citeaux, celui des Chartreux.
LA RÈGLE MONASTIQUE, aa L'ordre des Bénédictins fut l'ordre type. Il avait été fondé au temps des fils de Clovis en 529, au Mont-Cassin en Italie,
par un noble de l'Ombrie, Benoît, en latin Benedictus : d'où le nom de l'ordre. La règle rédigée par saint Benoît donnait aux moines dans chaque monastère le droit d'élire leur chef, l'abbé. Par contre elle imposait à quiconque entrait dans une des maisons de l'ordre un triple devoir : l'obéissance entière à l'abbé, la pauvreté, le travail. Le moine ne devait personnellement rien posséder. Les fruits de son travail allaient au couvent, et chaque jour le moine était astreint à neuf heures de travail, sept heures de travail manuel, deux heures de travail intellectuel. Saint Benoît attachait une importance toute particulière à ce travail intellectuel. « Chaque lettre qu'on écrit, disait-il. est un coup qui traverse le diable. » Telle quelle, la règle de saint Benoît servit de modèle à tous les fondateurs de congrégations, et ce furent seulement des modifications de détail qu'y apportèrent tour à tour les fondateurs de Cluny en 910, puis saint Bruno, chanoine de Reims, pour l'ordre des Chartreux, créé en Dauphiné en 1084, Robert de Champagne pour l'ordre de Citeaux en 1098, enfin le bourguignon saint Bernard pour l'ordre de Clairvaux en 1115.
ROLE DES RÉGULIERS DANS L'ÉGLISE, a a Ainsi disciplinés et comme enrégimentés, les régulier» jouèrent au Moyen Age un rôle d'une exceptionnelle importance. Moralement ils étaient en général supérieurs aux séculiers. Parmi ceux-ci, en effet, plus d'un, surtout parmi les évêques, voyait dans le sacerdoce d'abord des avantages temporels, les revenus considérables qu'assurait la pitié des fidèles, un moyen de fortune pour soi ou pour les siens. Au contraire, on n entrait guère au couvent si ce n'est poussé par
CROIX ET CROSSES DU XII' SIECLE (Musée de Quny). O Au ctnirt. U
croix est en cuivre grai>é rehaussé d'émaux et de pierreries. Les deux cnœs tant <n
culture doré: à gauche, crosse deVéviqut de Bayotme; à droite, crosse des ahlét Je
Clmroaai. (cL. iMCHimJ
. -trilCHtfET EV•Ul;EMV^J■Te^ERt5■fOMa^' '> .
;;>;ku.î fHUJiiosNi-.-' vvî.n 3>i-,niuvj:^>i3Ni.nv
ULGER
ivique (CAniCTs (bas-relief pris stir une pterre tombale).
(Recueil de Gaiirnières. Bibliothèque Nationale.)
(cl. BERTHAUD.)
ARCHEVÊQUE. DIACRE ET PAPE
Statues de pierre, ornant le portail tud de la cathédrale dt Chartres. (cl. hachetit.)
une foi sincère, puisque le moine devait tout d'abord se vouer à une perpétuelle pauvreté, et se renoncer ensuite jusqu'à l'abdication totale de sa volonté. Aussi dans l'Eglise les réguliers furent les adversaires constants des vices qui s'y étaient introduits, surtout à partir du neuvième siècle, et ce fut sous leur influence et avec leur concours que les papes au onzième siècle procédèrent aux réformes nécessaires.
LA CORRUPTION ECCLÉSIASTIQUE, aa Tous les vices dont l'Eglise était affligée avaient une même cause : sa richesse. Les donations pieuses n'avaient cessé d'affluer depuis le quatrième siècle. Chaque évêché avait son trésor et son domaine, souvent très étendu. Ces domaines s'étaient d'ailleurs transformés comme tous les autres en fiefs ou seigneuries ecclésiastiques, de telle sorte que les dignitaires de l'Eglise rentraient dans la hiérarchie féodale : certains évêques comptaient parmi les plus puissants barons du royaume et menaient la même vie que les autres seigneurs.
Il se faisait un trafic honteux des dignités d'Église, qu'on appelait « simonie », du nom de Simon le magicien qui avait voulu acheter des apôtres le pouvoir de faire des miracles. Rois et comtes, à court d'argent,
vendaient les évêchés, ou bien encore les donnaient pour payer des services ou acheter des concours : le roi Robert 1*'', en 928, donna ainsi l'archevêché de Reims au fils du comte de Vermandois, un enfant de douze ans. Pour rentrer dans leurs déboursés, les évêques vendaient à leur tour les dignités inférieures, les cures et même les sacrements.
LA RÉFORME DU XI« SIÈCLE. jU/st Cette misère morale et ces désordres affligeaient tous les chrétiens sincères : tous désiraient une réforme générale. Elle fut opérée au onzième siècle et ses promoteurs les plus énergiques furent les moines de Cluny.
L'ordre était célèbre par la sévérité de sa règle et la vie irréprochable de ses moines. Sous l'influence de l'un d'eux, l'Italien Hildebrand, le pape Etienne IX lança l'anathème contre les ecclésiastiques simoniaques (i058). L'anathème fut renouvelé par Hildebrand lui-même, devenu pape sous le nom de Grégoire VII (1073). Il déclara exclus de l'Église ceux qui avaient acheté leur charge, évêques ou curés. La résistance fut vive parmi ceux qu'il frappait. Néanmoins l'exécution des sentences pontificales fut assurée grâce aux moines. Soldats du pape, sur son ordre ils
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ABBAYE DE FONTEVRAULT. Û Anderme abbaye de jemmes, aujourd'hui affectée à des usages cioUs; die a conservé inlacte sa magnifique chapelle. (CL. Liw.)
UN CLOITRE. VUE INTÉRIEURE.— /l^/osse aux murs de Noire-Dame du UN CLOITRE. VUE INTÉRIEURE. jSFait partie de l'abbaye du Ment Saint- Puy il est de style roman. Les pierres sont de couleurs différentes, (ci., neurdein.) Michel; un des chejs'd' oeuvre de l'art ogival (cL- monuments historiques)
LA VIE MONASTIQUE
La France du Moyen Age était aussi riche en monastères qu'en châteaux forts. Ces monastères formatent un vaste ensemble de bâttments,, tttvVtnt entonré aune encemte fortifim*
Autour de la chapelle, s'élevaient les bâtiments d'haiitafion. avec dortoir, réfectoire, ateliers, billiothèque.La cour centrale ou préau servait de cimetière ; elle était mloarée aune gnOM
couverte, le cloître, où se promenaient les religieux. C'est au cloître, ainsi Qu'à la chapelle, que les sculpteurs appUqoaieni le meilleur de lem talent.
allèrent par les villes, souvent au péril de leur vie, prêcher, selon les expressions de l'un d'eux, Pierre Damien, contre les « bœufs gras et les veaux en révolte », et, soulevant le peuple, ils contraignirent partout les indignes à se soumettre.
LES MOINES DANS LA SOCIÉTÉ, eigl La
réforme des mœurs et l'épuration de l'Eglise furent l'épisode héroïque de l'histoire des réguliers au Moyen Age. Mais leur action quotidienne dans la société, bien qu'elle n'ait pas eu autant d'éclat, ne fut pas cependant de moindre importance pour la civilisation.
D'abord, au milieu de l'universelle ignorance, les moines avec une partie des séculiers ont longtemps presque seuls représenté le savoir. Le nom de clerc, qui servait à désigner toute personne touchant à l'Eglise, était en même temps synonyme de savant. Les plus grands clercs et les plus nombreux se trouvèrent dans les couvents. Ce qui a été conservé des chefs-d'œuvre de la littérature latine l'a été surtout par les manuscrits copiés de la main des moines. Ce que nous savons de l'histoire du Moyen Age, nous le devons pour une bonne part aux « chroniques » rédigées dans les monastères.
Les réguliers furent aussi d'actifs défricheurs de
L'ABBAYE DU MONT SAINT-MICHEL. a Comlruile sut un ilôt rochtux du
rivage normand, l'aliaye des Bénédictins du Mont Saint-Michel est une véritable citadelle, enveloppée de fortifications. Mais c'est aussi un des chefs-d'œuvre de l'art français, un monument unique au monde. Au sommet, s'élève un ensemble de constructions, justement appelé " la Merveille ».
terre, et par là des créateurs de villes. En effet, les moines devaient pour vivre cultiver les terres voisines du couvent. Le respect que l'Église inspirait et savait imposer même aux rois les mettait à peu près à 1 abri des violences et créait autour d'eux une zone de sécurité : les paysans y venaient volontiers chercher asile et le couvent était bientôt entouré d'un village. En France, on ne compte pas moins d'une centaine de villes ou de bou'gs, dans les régions les plus diverses — par exemple Abbeville en Picardie, en Auvergne Aurillac, en Bourgogne Cluny — qui se sont ainsi formés autour d'un couvent, et l'on comprend combien dut être grande l'influence des ordres religieux quand on sait que l'ordre de Cluny compta jusqu'à deux mille monastères, Clairvaux dix-huit cents, Citeaux plus de trois mille.
LES TRIBUNAUX D'ÉGLISE, a a Le clergé ne se bornait pas à enseigner la religion, à diriger les consciences, à célébrer les offices, à conférer les sacrements. Il détenait aussi une partie du pouvoir judiciaire.
Depuis la fin du quatrième siècle, c'était un principe de droit que les clercs jugeaient les clercs, et les procès qui pouvaient s'élever entre clercs. Les tribunaux ecclésiastiques ou « officialités » jugeaient avec plus de douceur que les tribunaux des rois et des seigneurs ; ils jugeaient surtout avec plus de raison et de plus sérieuses garanties pour les justiciables. En effet l'Église n'admettait ni les ordalies ni le jugement de Dieu, et nulle sentence n'était rendue dans ses tribunaux qu'après enquête, audition dé témoins, examen des preuves, défense de 1 accusé. Aussi les laïcs s'efforçaient-ils de devenir justiciables des tribunaux ecclésiastiques. Comme on était tenu pour clerc si seulement on était tonsuré, beaucoup se faisaient faire la tonsure. Du reste sans que les intéressés eussent besoin de recourir à cet artifice, il était une série de procès pour lesquels les tribunaux ecclésiastiques étaient naturellement compétents à raison même de la matière, ainsi tous les procès touchant au mariage, aux droits des enfants, aux testaments.
LES ÉCOLES ET LES HOPITAUX. ^/H Le clergé donnait seul l'instruction. Il n'y avait d'autres écoles que relies tenues par les prêtres dans les paroisses, par les moines dans les couvents. Ces écoles étaient ouvertes à tous, gratuitement ; bien des enfants du peuple y passèrent. Beaucoup durent à l'instruction qu'ils avaient reçue dans ces écoles de devenir des personnages importants dans l'Église et dans la société. Tel un petit berger des environs d' Aurillac, Gerbert.
LA SOCIETE FEODALE
Élevé par les Bénédictins, il acquit la réputation de l'homme le plus savant de son siècle, devint le précepteur de l'empereur Otton III, puis du roi de France Robert le Pieux, fut archevêque de Reims et mourut pape (1003) sous le nom de Sylvestre II ; il fut le premier pape français. Tel encore ce fils de serf, Suger. Élevé à l'abbaye de Saint-Denis, il y fut le camarade d'école du futur Louis VI, devint son ami, gouverna le royaume sous son fils Louis le Jeune, et mérita pour sa sage administration le beau surnom de Père de la Patrie.
Disposant de ressources considérables, le clergé assurait aussi l'assistance aux indigents et aux malades. Au douzième et au treizième siècle, il fut fondé des centaines d'hôpitaux ou hôtels-Dieu ; il y en avait jusque dans les villages. L'abbaye de Cluny, en une seule année, distribua des secours à 1 7 000 indigents.
LES INSTITUTIONS DE PAIX. 00 En même temps qu'il s'appliquait à soulager la misère, le clergé travailla de son mieux à en détruire certaines causes. Il s'efforça de réfréner les instincts violents des féodaux, de limiter les maux des guerres privées, occupation favorite des seigneurs, et même de restreindre l'usage de ces guerres. Au onzième siècle il n'y eut pas « une réunion ecclésiastique qui ne fût aussi une assemblée de paix ». Ces efforts aboutirent à l'institution de la Trêve-Dieu.
Par la Trêve-Dieu la guerre fut interdite d'abord le dimanche, puis du mercredi soir au lundi matin, en souvenir de la Passion, de la mort et de la résurrection du Christ. Cette Trêve-Dieu, tous les conciles du onzième siècle en renouvelèrent l'obligation. II s'en fallut de beaucoup cependant qu'elle fût observée, et le néfaste usage des guerres privées subsista en France jusqu'au temps où les Capétiens, avec saint Louis et Philippe le Bel, furent assez forts pour imposer la paix à tous. Mais du moins l'intervention du clergé soulagea quelques misères et, comme l'a écrit un historien, « la police de l'Église permit d'attendre la police du roi ».
L'EXCOMMUNICATION. 00 Pour imposer aux puissants, rois et seigneurs, le respect de ses décisions, pour empêcher les empiétements sur ses biens et les atteintes à ses privilèges, le clergé ne disposait guère que de moyens moraux, ce que l'on a appelé des « armes spirituelles ». La plus puissante de ces armes était l'excommunication, qui retranchait de la communauté des fidèles et transformait en une sorte de pestiféré au milieu de la société celui qui en était frappé.
Les papes, à maintes reprises, lancèrent l'excommu.
UN ÉCRIVAIN (Miniature d'un manuscrit de la Bibl. Nat.). a Dam la MOciéli
du Moyen Age, au milieu de V wiiverielle ignorance, les clercs ont représenté le savoir.
C'est parmi eux que se recrutent les professeurs et les écrivains, tel que eelm-ci, qu'on
voit assis devant sa table de travail écrivant d'une main, un grattoir dans l autre.
nication contre les rois même. Robert le Pieux fut excommunié parce qu'il avait épousé sa cousme, l'Église interdisant les mariages entre parents très rapprochés. Philippe I®"" fut excommunié pour avoir enlevé la femme d'un de ses vassaux ; Philippe Auguste pour avoir sans raison répudié la sienne.
Quand l'excommunication ne suffisait pas pour ramener le coupable à résipiscence, le clergé jetait « l'interdit » sur ses terres, royaume ou seigneurie. Alors toutes les églises étaient fermées, le culte était partout et totalement supprimé. Par suite c'était le peuple atteint tout entier, la vie journalière elle-même bouleversée. Le plus souvent, le mécontentement du peuple devenait tel que, pour éviter un soulèvement, l'excommunié était amené à se soumettre. Ainsi fit en 1200 Philippe Auguste, quand Innocent III eut lancé l'interdit sur la France.
Quiconque avait commis une faute grave devait l'expier par une pénitence plus ou moins sévère. Parfois l'Église imposait comme pénitence un voyage lointain à quelque lieu réputé par sa sainteté : c est ce que l'on appelait le pèlerinage. Le plus efficace était le pèlerinage aux Lieux saints, c'est-à-dire au tombeau
du Christ, le « Saint Sépulcre», à Jérusalem, Au onzième siècle, un comte d'Anjou, Foulques le Noir, pour expier d'innombrables crimes, entre autres l'assassinat de sa femme, fit trois pèlerinages à Jérusalem. Au troisième, il ordonna qu'on le traînât sur une claie dans les rues de Jérusalem, nu, la corde au cou, tandis que deux valets le frappaient à grands coups de fouets.
Les Paysans.
LES SERFS. 00 Autour du château ou de l'abbaye vivaient les paysans à qui incombait tout le travail, chargés de " fournir à tous l'or, la nourriture et le vêtement. » On distinguait parmi eux les serfs et les paysans libres.
Les serfs, au dixième et au onzième siècle, étaient de beaucoup les plus nombreux. Le serf n'était pas libre de sa personne : il était attaché à la glèbe, c'est-àdire qu'il ne pouvait, sans l'assentiment du seigneur, quitter la terre qu'il cultivait. S'il s'enfuyait, le seigneur avait le « droit de suite », c'est-à-dire pouvait le rechercher où qu'il fût et le ramener au champ déserté. Le serf était vendu, engagé, donné avec la terre sur laquelle il vivait. Si cette terre appartenait à plusieurs propriétaires, ceux-ci pouvaient se partager les enfants du serf. « Le sixième jour de juin, dit un acte daté de 1087, nous avons procédé au partage d'enfants mâles et femelles appartenant à plusieurs parents. On a excepté du partage une toute petite fille qui est restée dans son berceau. Si elle vit, elle sera notre commune propriété jusqu'à conclusion d'un accord qui l'attribuera à l'un ou à l'autre seigneur. »
Le seul avantage du serf était que la terre, dont le seigneur était propriétaire, ne pouvait lui être enlevée. 11 en était comme le fermier à perpétuité. Pour prix de la jouissance indéfinie du champ, il payait un fermage invariable, le cens. 11 devait encore payer une taxe personnelle, la taille, que le seigneur faisait à son gré plus ou moins lourde.
Là ne se bornaient pas les charges incombant au serf. 11 devait encore cultiver gratuitement les terres que le seigneur gardait pour son usage, sa réserve : c était la corvée, et le caprice du seigneur en réglait seul la durée. Aussi disait-on que le serf était taillable et corvéable à merci: «Hélas! écrivait l'évêque Adalbéron au roi Robert, il n'y a aucun terme aux larmes et aux gémissements de ces malheureux. »
• LES PAYSANS LIBRES. 00 Les paysans libres se distinguaient des serfs seulement en ce qu'ils avaient la faculté de se déplacer et de transmettre
leurs biens à leurs enfants comme bon leur semblait. Par contre ils devaient le service militaire dont les serfs étaient exempts ; ils devaient encore des redevances en argent ou en nature ; ils étaient soumis à des corvées, comme de faucher les prés du seigneur, de curer les fossés de son château. En outre ils ne pouvaient récolter, vendre, acheter, avant que le seigneur le leur permît, et la permission ne venait jamais tant que le seigneur n'avait pas lui-même acheté ses provisions et vendu ses récoltes. Il faut remarquer du reste qu'aux dixième, onzième et douzième siècles les services dus au seigneur étaient le paiement de services qu'il rendait à son tour, par exemple, de la protection assurée contre l'ennemi ou les brigands. C'est ainsi qu'étaient également justifiées les banalités, c'est-à-dire les redevances payées par le paysan pour l'usage du moulin, du four, du pressoir, que le seigneur avait été tout d'abord seul assez riche pour faire construire. Par la suite les services cessèrent ; mais les redevances, les tailles, les corvées demeurèrent, et plus rien ne les justifiant, elles parurent justement odieuses aux paysans.
LA VIE DU PAYSAN. 00 Les paysans habitaient des maisons basses, le plus souvent construites en torchis, sorte de mortier fait d'argile et de paille hachée. La toiture était habituellement en chaume : d'où le nom de chaumière ou de chaumine. La maison ne comprenait guère qu'une seule pièce, avec une large cheminée, dans laquelle on pouvait s'asseoir de chaque côté du foyer, comme on le fait encore
PAYSANS AU TRAVAIL (Médaillons .culptM du porl.il de la cathédrale d Amiens), a Dam U médaillon Je gauju. le poysan fauche ta moisson; dans le médaillon de drmte, le paysan soigne des ctta de vigne : le pain et le vin. (cL. GIRAL'DON .)
chez beaucoup de nos paysans. Les fenêtres, quand il y en avait et que le jour n'entrait pas simplement par la porte, étaient fermées par des volets pleins, en bois, parce que le verre de vitre coûtait très cher. Pour tout mobilier une huche ou coffre servant à la fois à pétrir le pain et à serrer les vêtements ; un lit, c'est-à-dire une planche sur des tréteaux, avec un sac rempli de menue paille pour matelas ; des bottes de paille servaient de sièges ;
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UN DOMAINE SEIGNEUKIAL (Minlalure des Mrès riclics Heures "du Juc
de Berry, Musée Condé à Chantilly). £f Autour du chàleau féodal, s'élend le
domaine du seigneUT;-il a pour le cultiver des patjsans serfs; l'un est occupé à
labourer ; d'autres taillent les vignes ou gardent les moutons.
la vaisselle se composait de plats et d'écueiles de bois. Beaucoup de paysans travaillaient la terre à la bêche et à la pioche, parce qu'ils étaient trop pauvres pour avoir des bêtes de labour. Les charrues étaient le plus souvent en bois. Elles écorchaient à peine la terre et, par suite, la terre produisait infiniment moins qu'aujourd'hui.
LES FAMINES. LE BRIGANDAGE, jua Aussi les famines étaient-elles fréquentes au Moyen Age. Au onzième siècle il y eut quarante-huit années de disette sur soixante-treize ans. « En ce temps-là, dit Raoul Glaber, qui vivait au onzième siècle, les riches maigrirent et pâlirent, les pauvres rongèrent les racines des forêts. Sur les chemins les forts saisissaient les faibles, les déchiraient, les rôtissaient et les mangeaient. Il y en eut un qui osa étaler de la chair humaine à vendre dans le marché de Tournus. Il ne nia point et fut brûlé. Un autre, pendant la nuit,
alla déterrer cette même chair, la mangea et fut brûlé de même. »
Un autre fléau, qui souvent dérivait de la famine, était le brigandage. On pillait pour vivre. Des bandes, qui comptaient parfois jusqu'à trois mille individus, mettaient le pays à sac. On appelait ces brigands " routiers » ou « cotereaux ». En temps de guerre ils se mettaient à la solde des seigneurs. En temps de paix ils s'attaquaient aux églises et aux monastères, à cause de leurs richesses ; mais ils n'épargnaient pas les paysans. Au temps de Philippe Auguste ils avaient à peu près changé le centre de la France en désert.
L'AFFRANCHISSEMENT, a a La misère provoqua à plusieurs reprises des révoltes de paysans. Les seigneurs les réprimèrent de façon féroce. En 1087 les paysans de Normandie avaient décidé de s'entendre pour demander au duc de nouvelles lois. Ils nommèrent des délégués : ceux-ci furent saisis par ordre du duc, qui leur fit couper les pieds et les mains.
Mais, dans le cours du douzième siècle, le besoin d'argent et une meilleure entente de leur intérêt, qui était de laisser le paysan travailler en paix et de bon cœur, amenèrent les seigneurs à vendre ou à accorder des libertés à leurs serfs. Ceux-ci en grand nombre achetèrent leur affranchissement. Ils obtinrent aussi que la taille cessât d'être arbitraire et que le chiffre en fût fixé invariablement comme l'était déjà le chiffre du cens. Les paysans libres obtinrent des concessions semblables, des réductions de corvées et de redevances, enfin des exemptions partielles de service militaire. Ainsi la condition des paysans commença de s améliorer, dans le même temps où les habitants des vides acquéraient eux aussi des franchises et des libertés.
Les Villes.
LES BOURGEOIS, a a Ruinées pour la plupart par les premières invasions barbares, les villes, pendant la période de paix du règne de Charlemagne, avaient en partie recouvré leur ancienne prospérité. Mais les invasions du neuvième siècle les avaient de nouveau fait tomber à rien et se contracter sur ellesmêmes derrière les murs d'une étroite enceinte. D'autre part, quelques gros villages s'étaient entourés de fortifications : on les appela Lourgs, d'où le nom de bourgeois donné aux habitants. Villes et bourgs furent comme de grands châteaux forts, et, comme les châteaux forts, eurent leur seigneur, l'évêque ou le comte. Certaines villes appartenaient même à plusieurs seigneurs à la fois, par exemple à l'évêque et au comte.
Comme les paysans, les bourgeois étaient soumis
à des redevances, à des tailles et à des corvées. Toutefois ils souffrirent moins que les paysans de l'arbitraire seigneurial, parce qu'ils n'étaient pas isolés. La masse de la population des villes était formée par les marchands et les artisans. Or, les uns et les autres se groupaient en associations, ghildes, hanses, corporations. Ainsi réunis, ils étaient en état de s'entr'aider et présentaient une force avec laquelle le seigneur devait compter.
ARTISANS ET CORPORATIONS, a a On appelait artisans ceux qui, patrons ou ouvriers, exerçaient un métier manuel, une industrie, on disait alors un art. Dans chaque ville les artisans de même métier étaient généralement réunis dans un même quartier ou une même rue, comme encore aujourd hui en Orient. Ils se groupèrent d'abord en associations religieuses ou « confréries », pour honorer un même patron, c'est-à-dire un même protecteur choisi parmi les saints qui, d'après la tradition, avaient exercé e métier. Au lien religieux s'ajouta vite le lien des intérêts du métier, et, dans la plupart des villes, la confrérie se transforma en corporation.
La corporation était comme un syndicat privilégié auquel l'artisan était obligé de s'affilier s'il voulait exercer son métier, mais nul ne pouvait exercer le métier s il n'avait été d'abord, pendant un temps dont les règlements fixaient la durée, apprenti chez un patron . D'apprenti on devenait compagnon, c'est-à-dire ouvrier. L'ouvrier pouvait devenir maître, c'est-à-dire patron, après avoir passé un examen et fabriqué un chef d œuvre, c'est-à-dire quelque ouvrage du métier difficile à exécuter.
Les règlements de la corporation déterminaient les conditions du travail. Ils interdisaient, par exemple, de travailler après le coucher du soleil, à la lumière, par crainte que l'ouvrage ne fût mal fait et par peur d'incendie. Le patron et ses ouvriers, qui rarement étaient plus de quatre ou cinq, travaillaient ensemble, sous les yeux des clients, dans d'étroites pièces toutes grandes ouvertes sur la rue, et qui servaient à la fois d'atelier et de magasin.
MARCHANDS ET HANSES, a a De même que les artisans, les marchands avaient leurs associations. Les marchands en effet ne se bornaient pas à la vente des produits dans leur ville. Ces produits, il fallait les aller chercher ou les porter au dehors. Les routes étaient rares, périlleuses : l'on risquait d'y être rançonné par les brigands ou par les seigneurs dont on traversait les domaines. De là, pour mieux se défendre, la forma-
I. Cependant le monopole de la corporation n'était pas toujours absolu, tt dans beaucoup de villes il subsista des artisans libres.
LA CONSTRUCTION D'UNE MAISON (fresque de Saim-Savin. XI' siècle).
^ La fresque Teprésente des maçons au travail, les uns aop^rtanl des pierres sur leur
épaule, tes autres (à gauche) mancertvrant un treuil. Ils sont vêtus d'une Morte de
chemise-hlouse, décolletée et flottant sur tes ttenoux.
tion de ghildes ou de hanses. Il en fut de très puissantes : telle la hanse des Marchands de l'eau de Paris qui avait le monopole des transports sur la Seine depuis Montereau jusqu'à Mantes, et dont le chef, le Prévôt des Marchands, devint au douzième siècle, une sorte de maire de Pans.
L'ÉMANCIPATION DES VILLES, aa Les corporations et les hanses, déjà existantes mais faibles encore au dixième siècle, gagnèrent en force au onzième siècle, grâce au puissant mouvement commercial déterminé par les Croisades. Gens de métier et marchands s'enrichirent en fabriquant et en fournissant aux seigneuis les nombreux objets nécessaires pour les expéditions. Dès lors, ils voulurent jouir en toute sécurité des biens péniblement acquis, et se mettre à même d'en acquérir davantage à moindre peine. Ils s'occupèrent donc de limiter l'arbitraire du seigneur.
Les efforts pour y parvenir commencèrent aux dernières années du onzième siècle, et devinrent particulièrement énergiques au douzième siècle, pendant les règnes de Louis le Gros et de son fils Louis le Jeune (1108-1180). La tactique fut partout la même. Tous les bourgeois d'une même ville, marchands et artisans, se réunissaient et se prêtaient, dit un con ■ temporain de Louis le Gros, Guibert de Nogent, « un serment de secours mutuel '\ Ils formaient ainsi une « conjuration » ou bien encore une commune jurée.
L'association constituée, les bourgeois cherchaient à obtenir du seigneur qu'il fixât, d'accord avec eux, et d'une manière invariable, les obligations qui leur incombaient, le taux de leurs redevances, la date à laquelle ils devraient les payer, enfin le tarif des amendes. Ils cherchaient à obtenir ensuite que les conventions arrêtées fussent mises pAr écrit. L'acte
LA SOCIETE FEODALE
LES VILLES AU MOYEN AGE
Les villes au Moyen Atie étaient fort resserrées, mais fort uiltoresaues avec leur enceinte crénelée garnie de nombreuses tours, leurs ruetla rorruenaes bordées de rm^aorn à h dtarpenle ^ visible et au grand toit pointu, lt% dockers de leurs églises et le beffroi de leur Hôtel de Ville. La beauté de ces édifices, dans de nombreuses villes du Nord et da Midi de la
France, témoigne combien furent grandes, au Mof/en Age, l'activité et la richesse de la bottrgtoiste. .
SCÈNES DE LA VIE PRIVÉE AU XIII' SIÈCLE (Manuscrit de la Bibliothèque Nationale). Û Ce» cino vigrutta, rturoJuila J'aprii ont mimatme de (uoufier du xni' siècU, offrent une " suite » comme aimaient à en composer les imastiers du Mo\/en Age : deux voyageurs, des biîerins sans doute, demandent l'hostiitalttè dans un couvenl ; ils sont accueillis f)or une sœur qui leur verse d'abord une hoisson réconfortante ; l'un d'eux, malade, reçoit des soins empressés ; ils dînent ensuite tous deux, servis par la même sœur: enfin, ils prennent un hain avant de se remettre en route. Scènes très vivantes, et intéressantes par les détails d'amcnagement, de costumes, de mobilier. (cL. BOtTHAUD.)
ainsi rédigé, signé par le seigneur, scellé de son sceau, s'appelait une Charte.
LES VILLES DE BOURGEOISIE, a a Ces efforts des bourgeois pour obtenir un peu de justice étaient naturellement mal vus des seigneurs et de leurs amis : « Le mot commune est un mot exécrable », écrivait Guibert de Nogent qui était cependant un pieux ecclésiastique. Néanmoins, à la longue, la plupart des villes et des bourgs obtinrent ce que l'on appela des libertés et des franchises. Elles leur furent même assez souvent accordées par un acte gracieux des seigneurs. Ainsi Louis VII, en 1155, donna aux habitants de Lorris, en Gâtinais, une charte qui fut ensuite concédée à près de trois cents villes et bourgs de l'Ile-de-France, de l'Orléanais, de la Touraine.
Les villes ainsi dotées de franchises et garanties contre l'arbitraire seigneurial furent ce qu'on appela les " villes de bourgeoisie ».
LES RÉPUBLIQUES COMMUNALES, a a Ces garanties parurent insuffisantes dans les régions où le commerce était plus actil et la prospérité plus grande, au midi dans le Languedoc et l'ancienne Aquitaine ; au nord dans la Picardie, l'Artois et la Flandre. Là, les bourgeois voulurent et obtinrent le droit de se gouverner eux-mêmes, ils constituèrent de véritables républiques.
Dans ces républiques, nommées communes dans le nord, municipalités dans le midi, les bourgeois, réunis en assemblée, élisaient eux-mêmes les magistrats, échevins au nord, consuls au midi, chargés du gouvernement. C'étaient ces magistrats qui rendaient la justice, percevaient les amendes, levaient les impôts, payaient la redevance fixe due au seigneur, commandaient la milice. La commune avait le droit de guerre et de paix ; elle avait son château, l'hôtel de ville ou maison commune, foyer de la cité ; son donjon, le beffroi, d'où le guetteur surveillait la ville
et les alentours ; elle avait sa bannière, ses armoiries, son sceau. Il arriva même qu'elle eut des vassaux. Elle était un véritable seigneur, et ses bourgeois formaient pour ainsi dire un noble collectif.
LA COMMUNE DE LAON. û û Les chartes constitutives des républiques communales furent obtenues le plus souvent à prix d'argent. Dans le Nord, les bourgeois essayèrent souvent de les arracher par la violence. Mais ils réussirent rarement. L'histoire de la commune de Laon montre bien ce que furent ces tentatives et comment elles échouèrent en général.
Les bourgeois de Laon avaient pour seigneur l'évêque. En 1111, l'évêque était un aventurier normand, Gaudry, détesté des habitants qu'il pressurait et faisait torturer par son esclave nègre, appelé Jean, Pendant un voyage de Gaudry en Angleterre, les bourgeois se conjurèrent, rédigèrent une charte et la firent accepter par ceux à qui Gaudry avait remis ses pouvoirs en son absence. A son retour, furieux d'abord, il s'apaisa moyennant une grosse somme d argent ; il signa la charte et jura de l'observer fidèlement. Les bourgeois par prudence cherchèrent à obtenir la garantie du roi Louis le Gros ; à prix d'argent le roi consentit à contresigner la charte. Moins d'un an après, Louis le Gros vint à Laon pour les fêtes de Pâques. Gaudry lui demanda l'autorisation de déchirer la charte. Les bourgeois avertis offrirent au roi 400 livres s'il voulait continuer à la garantir. Gaudry promit 700 livres. Louis accepta l'offre de l'évêque et se sauva en cachette.
Gaudry se mit en devoir de percevoir sur les bourgeois l'argent qu'il avait promis au roi. Il voulait, dit Guibert de Nogent, « que chaque bourgeois payât pour la destruction de la commune autant qu'il avait payé pour son établissement ». Les boutiques se fermèrent ; « une rage de bêtes féroces soulevait les petites gens et ils jurèrent de tuer l'évêque ». Celui-ci, averti.
LA SOCIETE FEODALE
SCEAU DE LA VILLE DE PARIS (Archives Nationales), a Exemplaire It plm
anciennement connu du sceau de la « Cor/ioralton des Marchands de l'eau ». Appendu a
un acte de l'an 1200, il frorte la nef qui figurera désormais dans les armes de la
Capitale et comme légende: tSigillum mercatotum atque Paristus*
ne voulut pas croire au danger. A Guibert de Nogent qui le prévenait, il répondait : " Si Jean, mon nègre, tirait par le nez le plus redoutable d'entre eux, il n'oserail pas même faire un grognement ! »
Le lendemain, vendredi de Pâques, dans l'aprèsmidi, aux cris de «Commune! commune! "les bourgeois, armés d'épées, de haches, de lances, de massues, se ruaient sur la maison de l'évêque et l'enlevaient d'assaut. Gaudry revêtit en hâte les habits d'un de ses domestiques et descendit dans le cellier. Les insurgés, fouillant la maison, le découvrirent caché dans un tonneau. Ils le tirèrent de là par les cheveux, et tandis qu'il suppliait et promettait de grosses sommes pour qu'on lui laissât la vie, l'un des insurgés d'un coup de hache lui fît sauter la cervelle, tandis qu'un autre lui fendait la figure en travers. L'émeute se continua par le massacre d'un certain nombre de nobles, le pillage et 1 incendie de leurs maisons.
Le roi accourut pour châtier les rebelles. Les habitants de Laon, se sentant trop faibles pour résister à l'armée royale, appelèrent à l'aide le seigneur de Coucy, Thomas de Marie. Celui-ci vint avec ses hommes d'armes, se déclara incapable de défendre la place et invita les bourgeois à le suivre et à se réfugier sur ses terres. La plupart acceptèrent. La ville étant abandonnée, les paysans et les seigneurs d'alentour s'abattirent sur elle et la pillèrent de fond en comble ; dans les maisons ils enlevèrent jusqu'aux gonds et aux verrous des portes.
Peu après le roi contraignit Thomas de Marie à lui livrer les fugitifs, qui furent pendus en grand nombre. Seize ans plus tard, en 1 128, l'évêque successeur de Gaudry accorda aux bourgeois une nouvelle charte que l'on appela institution de paix. Elle fut ratifiée par Louis le Jeune, qui, à la différence de son père Louis le Gros, veilla à l'exécution scrupuleuse de la charte et en assura le maintien.
DISPARITION DES RÉPUBLIQUES COMMU- NALES. ^£l L'existence des républiques communales ne se prolongea guère en France au delà des premières années du quatorzième siècle. Les rois capétiens, en effet, s'appliquèrent constamment à se les soumettre comme ils faisaient des seigneurs. En particulier, lis voulurent surveiller leur administration financière. Cette administration était souvent médiocre ; cela servit de prétexte, surtout à Philippe le Bel, pour intervenir dans le gouvernement des communes et leur enlever leurs libertés politiques. A la fin de la dynastie capétienne (1328), il ne restait plus de communes pleinement indépendantes, sauf en Flandre.
^^Hib> ^^^^L ^£.'v'\~-'^.v'>.^
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UN MEUNIER a Chapiteau de l'église de la Madeleine à Vézelay (X//* siècle). (cL. NEURDEIN.)
LES MURAILLES DE CONSTANTINOPLE.tf Cette formidable enceinte, commencée par Congtantin. conttnuét par TbéodoK, achevée au xif nècie, mesurait 20 kilomètres. (La demihe enceinte de Paris en comptait 33.) Munie de tours carrées, très rapprochées et crénelées elle était digne d'ahiter ta capitale de l'empire romain ttOrient. la plus riche cité et la plus civilisée de fout le monde méditerranéen au Moyen Age. File subsiste encore aujourd'hui, mais aux trois quarts ruinée, el dans les intervalles des tours s'élèvent, comme pour se mettre sous leur protection les modestes maisons de la Constantinople moderne. (cL. beRGCRCN.)
LES GRANDES EXPÉDITIONS FÉODALES
LES CROISADES
Tes expéditions féodales, a a En dépit
I des apparences, le monde féodal n'était pas de
goût sédentaire. Si mauvaises que fussent les routes et périlleux les voyages, la circulation était mtense. Beaucoup de paysans et d'artisans menaient la vie nomade. Il y avait des milliers de pèlerins de toutes conditions. Les nobles qui ne se trouvaient pas assez riches, assez puissants ou assez libres, partaient à l'aventure. Ainsi s'expliquent les nombreuses expéditions féodales qui remplissent surtout le onzième siècle : les chevaliers français s'en vont par le monde chercher fortune ou faire leur salut.
LES NORMANDS EN ITALIE, ma La Normandie fournit le plus fort contingent d'aventuriers et de pillards. Ces descendants des pirates Scandinaves « avaient dans le sang l'amour du grand air et des fructueux voyages ».
D'ailleurs le duché de Normandie était fort sévè-
rement gouverné, et cela ne plaisait pas aux barons.
Comme ils étaient bons chrétiens, ils allèrent de préférence là où on se battait contre les Infidèles, en Espagne, en Italie, en Orient. C'est ainsi que les fils d'un pauvre seigneur du Cotentin, Tancrède de Hauteville, vinrent guerroyer dans l'Italie méridionale, en Fouille et en Calabre. Ses petits-fils, Roger et Robert Guiscard, combattant tantôt contre les Italiens, tantôt contre les Sarrasins, réussirent à s'emparer de toute l'Italie du Sud et de la Sicile (1047- 1073).
Organisé au siècle suivant par Roger II, le royaume normand des Deux-Siciles devint l'un des Etats les plus prospères, les mieux administrés et les plus civilisés du temps. Par l'étonnante tolérance de ses princes, il ne ressembla à aucun autre : Normands et Italiens catholiques y vivaient en paix avec les Grecs, les Musulmans et les Juifs ; ce fut le terrain neutre où se rencontraient l'Orient et l'Occident.
LES CROISADES
f^\ ^^ ,4S^::€fi.jrT.
HAROLD AMENÉ DEVANT GUILLAUME, a Guy, comle de Ponthitu. amène à Guillaume Harold quil a fait priionnieT. Guillaume a le bras àroil étendu.
EMBARQUEMENT, a Ttansporl des armes — cmralles, lances, haches, épécs— LES NAVIRES DE L'EXPÉDITION, a Pelilei embarcalions ayanl m, seul SUT les naoires. mât et une seule voile.
LA MARCHE AU COMBAT, a Les cacalien de Guillaume, armés de la lance, LE CHARGE DES NOR.MANDS. a Les archer, se jonf d-phyé, sur le front; se groupent pour la charge. ta cavalerie s'élance.
LA MORT DE HAROLD ET LA DÉROUTE DES ANGLAIS, a Harold tombe a (erre en lâchant Kl hache: sur ta dioile, les Anglas lai s'enUenl.
LA TAPISSERIE DE BAYEUX REPRÉSENTANT L'EXPÉDITION DE GUILLAUME LE CONQUÉRANT
Exécutée MTUi la direction àe la reine Mathilde peu de temps après l'expédition de Guillatmte, elle ornait jadis la cathédrale de Bayeux. Longue Je 70 mètres, elle
72 scènes distinctes. On voit. ici, en haut de la page: « Harold amené devant Guillaume* : au-dessous, à gauche: « i Embargttemeni du matériel de guerre *; à droite: « la NmPirt»
de l'expédition » ; en troisième ligne : ■ la Marche au Combat » ef la Charge des cavaliers normands * ; en bas. • la Mort de Harold et la déroute da Anglaii ». (cL. NCWDCInJ
LES NORMANDS EN ANGLETERRE. 00 A l'époque où Roger et Robert Guiscard s'emparaient de l'Italie du Sud, par un coup d'audace non moins surprenant le duc de Normandie faisait la conquête de l'Angleterre.
L'Angleterre avait été conquise au sixième siècle par des bandes germaniques, les Angles et les Saxons. Entre les rois saxons et les ducs normands, des rela-
d'expansion de la féodalité française. 1! fit prêcher la « croisade " contre les Turcs.
Chaque année des milliers de chrétiens se rendaient en pèlerinage à Jérusalem qui était aux mains des musulmans arabes depuis plus de quatre siècles (636). Mais dans le cours du onzième siècle, des tribus musulmanes de race jaune, les Turcs, avaient supplanté les Arabes, conquis leur capitale Bagdad et Jérusalem,
tions étroites s'étaient établies : le roi Edouard le et enlevé aux Grecs presque toute l'Asie Mineure. Confesseur, qui régnait en Angleterre depuis 1035, Tandis que les Arabes s'étaient montrés tolérants, était Normand par sa mère et avait été élevé en Nor- les Turcs, fanatiques et cruels, persécutèrent les
mandie. En 1066, Edouard étant mort sans laisser d'enfants, son beau-frère Harold fut reconnu comme roi par les Saxons. Mais alors le duc de Normandie, Guillaume, qui était cousin d'Edouard, réclama la couronne : il prétendit qu'Harold lui-même avait juré sur des reliques de la lui faire obtenir.
Guillaume rassembla une forte armée de ! 4 000 cavaliers et 45 000 fantassins. Normands et aventuriers venus de tous les coins de la France. 11 débarqua en Angleterre le 28 septembre 1066. Quinze jours après.
chrétiens et leur rendirent presque impossible le pèlerinage au Saint Sépulcre.
C'est pour délivrer les lieux saints et pour arrêter l'offensive musulmane par une contre-offensive chrétienne que, le 28 novembre 1095, le dernier jour du concile de Clermont, le pape Urbain II, prêchant devant une foule immense, appela les chevaliers aux armes. A la fin de son discours il avait rappelé cette parole du Christ : " Renonce toi toi-même, prends ta croix et suis moi. » Aussitôt tous ceux qui étaient
à la grande bataille d'Hastings, Harold était tue, présents firent avec des morceaux d'étoffe des croix l'armée saxonne écrasée ; et Guillaume se trouvait maître de tout le royaume anglo-saxon.
Il procéda ensuite au partage de cet extraordinaire butin. 11 garda pour sa part les villes, la plupart des forêts et quinze cents " manoirs » ou grands domaines : aucun roi n'était aussi riche ; le reste des terres confisquées sur les Saxons fut réparti en plus de soixante mille fiefs et distribué aux soldats de l'expédition qui formèrent ainsi la nouvelle noblesse anglaise.
PRÉDICATION DE LA CROISADE. 00 A la fin du onzième siècle, un pape français, Urbain 11, eut l'idée d'utiliser au profit de la foi cette puissance
lÉRUSALEM. Û La ville s'élève sur tm petit plateau que dominenl dei collines hautes
Je SOO mètres. Au pied ries murailles apparaît ici une partie Je la vallée Je Josophat.
La coupole Je la Mosquée J'Omar, construite par le conquérant arabe en 636. marque
l'emplacement Je l'ancien Temple, (cu BONFILS.)
qu'ils s'attachèrent sur l'épaule en criant : « Dieu le veut! " De là vint l'expression « prendre la croix » ou « se croiser ».
La croisade ne fut pas prêchée seulement en France. Mais c'est de France que sortit de beaucoup le plus grand nombre de croisés. Aussi un contemporain a-t-il appelé ces guerres entreprises au nom de Dieu : Gesta Dei per Francos, les actes de Dieu par les Français.
PIERRE L'ERMITE. 00 L'un des plus puissants auxiliaires du pape, dans le nord de la France, fut un moine originaire des environs d'Amiens, Pierre surnommé l'Ermite. Partout où il passa pour prêcher la croisade, il souleva un extraordinaire enthousiasme. C'était un petit homme maigre, brun, avec une grande barbe et des yeux très vifs. " 11 allait nu-pieds, dit Guibert de Nogent qui l'avait vu ; il portait sur la peau une tunique de laine, sur les épaules une longue robe à capuchon. Le pain était sa seule nourriture ; jamais il ne buvait de vin. Quelque chose de divin se sentait dans ses moindres mouvements, dans toutes ses paroles ; c'était au point que le peuple arrachait, comme si c'eût été des reliques, les poils du mulet qu'il montait. »
LA CROISADE POPULAIRE. 00 « Les comtes et les chevaliers commençaient à peine leurs préparatifs, dit encore Guibert de Nogent, que déjà les pauvres faisaient les leurs avec une ardeur que rien ne pouvait arrêter. Chacun délaissait sa maison, sa
LES CROISADES
ÉPISODES DE LA 1" CROISADE, a Ca quatre dcssiia reproduistnl da vilTawc de Sainl-Dema, mUrieurs à 1140 et auiomJ'hui dilniilt . Ils repràenlenl ; /' ■ la Prite de Jérusalem » (à gauche, une tour roulaete d'où les Croises attaquent la muraille de la ville) ; 2°*Un combat entre Infidèles et Croisés » fies Croisés sont a gauche) ; 3^ 'Un exploit de guerrier • (Robert, duc de Normandie, abat un ennemi d'un coup de lance) ; 4"* « l'Assaut J'Antioche » (les Croisés ont appliqué des échelles au mur et montent à Vaaaattt)
(Dessins de MoNTFAuœN.)
vigne, son patrimoine, les vendait à bas prix. On se hâtait de convertir en argent tout ce qui ne pouvait pas servir au voyage. Des pauvres ferraient leurs bœufs comme des chevaux et les attelaient à des chariots sur lesquels ils mettaient quelques provisions et leurs petits enfants. »
Trois mois à peine après la prédication d'Urbain 11 à Clermont, une horde de quarante ou cinquante mille personnes de tout âge et de tout sexe se mettait en route sous la direction de Pierre l'Ermite et d'un pauvre chevalier, Gauthier sans Avoir. Elle passa le Rhin : elle fut alors rejointe par une armée toute pareille de pèlerins allemands. Pillant pour vivre, elle souleva les fureurs de tous les peuples chez qui elle passa. Hongrois, Serbes, Bulgares, Grecs. Quand ces pauvres gens, qui depuis leur départ demandaient à chaque ville si ce n'était pas là Jérusalem, furent arrivés à Constantinople, l'empereur grec se hâta de les faire transporter sur la rive d'Asie. Ils furent presque immédiatement exterminés par les Turcs.
LA CROISADE SEIGNEURIALE, aa Pandant ce lamentable épisode, l'armée des Croisés s'organisait. La mise en route avait été fixée par le pape au 15 août 1096. Le pape avait également réglé l'itinéraire des quatre corps de l'armée chrétienne : leur concentration devait se faire sous les murs de Constantinople.
Les Français du Midi, conduits par lecomte Raymond de Toulouse, passèrent par le nord de l'Italie, la Dalmatie, la Croatie, la Serbie et la Bulgarie.
Les Français du Nord, conduits par Godefroy de Bouillon et Baudoin de Flandre, traversèrent l'Allemagne et la Hongrie.
Les Normands d'Italie, commandés par Tancrède et Bohémond, embarqués à Brindisi, traversèrent l'Albanie et la Macédoine.
Les Français de l'Ile de France gagnèrent l'Italie
et suivirent le même itinéraire que les Normands. Aucun roi ne prenait part à l'expédition : le roi de France Philippe et l'empereur Henri IV étaient excommuniés. Le pape était le chef suprême de la croisade. II avait délégué ses pouvoirs avec le titre de légat à l'évêque du Puy, Adhémar de Monteil.
LES CROISÉS EN ASIE MINEURE, a a L'arrivée des Croisés devant Constantinople y ]eta l'épouvante, tant ils étaient nombreux. Un témoin, la fille de l'empereur Alexis, Anne Comnène, a écrit : « On eîit dit l'Europe entière arrachée de ses fondements ». Peut-être étaient-ils un million ; mais dans ce nombre il n'y avait probablement pas plus de trois cent mille combattants.
L'empereur Alexis qui désirait se débarrasser d'eux le plus vite possible leur fournit les moyens nécessaires pour passer en Asie. Les Croisés s'enfoncèrent sur le plateau d'Asie Mineure dont ils s'ouvrirent l'accès en battant les Turcs à Dorylée (l*"" juillet 1097). Sur le plateau, en été, sous un ciel sans nuage, avec un soleil de feu, la chaleur est insupportable ; la terre est brûlée et sans un brin d'herbe ; l'eau manque complètement. Les Croisés souffrirent atrocement. La chaleur leur était rendue plus intolérable encore par leurs pesantes armures. La soif tuait les gens par centaines. « Les hommes les plus robustes, a dit un témoin, se couchaient sur le sable, fouillaient la surface brûlante pour trouver en dessous le sol frais et y coller leur bouche desséchée. Les animaux eux-mêmes ne résistaient pas. » Les chevaux surtout périssaient en grand nombre. '< Faute de bêtes de somme, a raconté un Croisé, nous chargions nos bagages sur des moutons, des chèvres, des porcs et des chiens. On vit maint chevalier réduit à monter un bœuf en guise de cheval de bataille. » En outre, les Turcs, montés sur des chevaux rapides, harcelaient sans cesse l'armée, couraient sur ses flancs, la lardaient de flèches.
PRISE DE JÉRUSALEM. 00 Après avoir traversé au prix de fatigues inouïes la chaîne du Taurus, les Croisés débouchèrent sur la côte de Syrie. Ils furent arrêtés longtemps par la place forte d'Antioche qu'ils assiégèrent pendant huit mois, où ils furent ensuite assiégés eux-mêmes par les Turcs. Enfin la marche en avant put être reprise, et le 1'^'^ juillet 1099, trois ans après leur départ, les Croisés aperçurent Jérusalem : il y en eut qui moururent de joie. L'armée chrétienne était extraordinairement réduite. Elle ne comprenait pas plus de 40 000 hommes à bout de force. De Nicée à Jérusalem les Croisés avaient laissé 600 000 cadavres sur les routes d'Asie.
On commença les préparatifs d'un siège ; mais Jérusalem était bien fortifiée, elle avait une nombreuse garnison, et les Musulmans avaient détruit tous les puits autour de la ville. Une fois encore les Croisés étaient en péril de mourir de soif. Ils tentèrent alors une héroïque folie. Le vendredi 15 juillet 1099, à trois heures, jour et heure de la mort du Christ, ils donnèrent l'assaut. Ils avaient construit une tour de bois, un beffroi, qu'ils parvinrent à pousser sur des rouleaux contre le rempart. Un pont volant fut jeté du beffroi sur la muraille, dont les Croisés purent occuper une partie ; ils s'emparèrent ensuite d'une porte, et pénétrèrent en masse dans la place. Ils y firent un carnage effroyable : « Dans le portique de Salomon et dans le Temple, écrivit Godefroy de Bouillon au pape, les nôtres chevauchaient dans le sang immonde des Sarrasins, et leurs montures en avaient jusqu'aux genoux. »
LE ROYAUME LATIN DE JÉRUSALEM. 00 La conquête faite, il fallait l'organiser pour la garder et pour mettre le tombeau du Christ à l'abri de tout retour offensif des Musulmans. De là, la création du royaume latin de Jérusalem. Les Croisés offrirent la couronne à Godefroy de Bouillon. C'était l'homme le plus populaire de l'armée par sa bravoure, sa bonne grâce et sa modération. Il refusa le titre de roi et ne voulut être qu'« avoué », c'est-à-dire défenseur du Saint Sépulcre.
Pour couvrir la Palestine, on construisit de puissantes citadelles dont il subsiste encore aujourd'hui des ruines imposantes, et on organisa des ordres de moines soldats, l'ordre des Hospitaliers d'abord, puis celui des Templiers. Ils étaient soumis à toutes les obligations religieuses des moines, mais en outre ils étaient voués au métier des armes. La règle sur ce point était très rigoureuse : le Templier, par exemple devait toujours accepter le combat, fût-ce seul contre trois, et ne devait jamais consentir à se rendre. Le costume de ces moines-soldats révélait leur double
LE KRAK DES CHEVALIERS, a U tim cétikrt Ja nombreux chiteaai fcrls construits oar /« Croises en Palestine et en Syrie. Il doit son nom aux Hospitaliers qui te fiossédèrent de 1145 à 1271 . Admirablement situé, bâti de telle sorte qu'il est encore ùresQue intact, il rappelle par son architecture notre Château-Gaillard, aux Andelys. (cl. r. kœchlin.)
caractère : ils portaient l'armure du chevalier, et pardessus la robe du moine, noire avec une croix blanche pour les Hospitaliers, blanche avec une croix rouge pour les Templiers. Ces ordres acquirent rapidement une grande puissance. Ils eurent des maisons ou « commanderies >' en grand nombre dans tous les États de l'Europe chrétienne. Les Templiers, à Paris même, possédaient une véritable citadelle.
LES CROISADES DU DOUZIÈME SIÈCLE. 00 Les Turcs reprirent bientôt l'offensive et menacèrent le royaume de Jérusalem. Il fallut entreprendre de nouvelles croisades pour arrêter leurs progrès, mais aucune ne fut aussi glorieuse et efficace que la première croisade ; le grand enthousiasme qui l'avait inspirée ne se renouvela plus.
Prêchée par saint Bernard, conduite par deux puissants souverains, le roi de France Louis VII, l'empereur allemand Conrad 111, la seconde croisade n aboutit qu'à des désastres (1147-1149)
En 1187, le sultan d'Egypte Saladin, vainqueur des chrétiens à Tibériade, reprit Jérusalem Le royaume latin de Palestine était menacé de ruine. Alors le pape Urbain 111 prêcha une troisième croisade. L'empereur Frédéric Barberousse, le roi de France Philippe Auguste, le roi d'Angleterre Richard Cœur de Lion en furent les chefs. Frédéric Barberousse, arrivé le premier en Asie Mineure, se noya dans un torrent (1 190). Philippe Auguste et Richard Cœur de Lion, venus par mer en Syrie, assiégèrent Saint-Jean-d'Acre ; le siège, commencé avant leur arrivée, dura près de deux ans. Enfin, au mois de juillet 1 191, la garnison musulmane, affamée, capitula. Philippe Auguste abandonna aussitôt la croisade pour rentrer en France. Richard resta deux années encore en Terre Sainte, faisant l'admiration des ennemis par sa bravoure, les épouvantant par sa férocité. 11 fit décapiter en une seule fois 2.600 pri-
LES CROISADES
Ronniers dont la rançon n'avait pas été payée à temps. Mais il ne put arriver à reprendre Jérusalem. Le royaume latin de Palestine se trouva réduit au territoire de l'ancienne Phénicie, et Saint-Jean -d'Acre en fut la capitale : la ville devait rester un siècle encore (jusqu'en 1290 au pouvoir des chrétiens.
QUATRIÈME CROISADE. 0û U. quatrième croisade ne devait être à l'origine que la contmuation de la troisième. Elle fut décidée par le pape Innocent 111, cinq ans à peine après le retour de Richard (1198). L'année suivante, dans un grand tournoi donné par le comte de Champagne, tous les assistants prirent la croix. Un grand nombre de chevaliers de la France du Nord et de l'Est suivirent leur exemple. Les rois de France et d'Angleterre, en guerre l'un contre l'autre, s'abstinrent. Les seigneurs choisirent pour chef le comte de Champagne, puis, après sa mort, un chevalier du Piémont, Boniface de Montferrat.
Les Croisés avaient décidé d'attaquer les Musulmans en Egypte, centre de leur puissance. Pour disposer d'une flotte, ils s'allièrent à la République de Venise qui était alors la plus grande puissance navale en Méditerranée, et ils aidèrent les Vénitiens à prendre Zara, ville chrétienne de l'Adriatique et port rival de Venise. Mais alors les intrigues d'un prince grec détrôné, Alexis, les détournèrent sur Conslantinople.
PRISE ET SAC DE CONSTANTINOPLE. 00 A la vue de la magnifique capitale de l'Empire grec, les Croisés, sortis des sombres châteaux et des pauvres petites villes de France, furent frappés d'admiration. " Ils regardèrent beaucoup Constanlmople, dit 1 un d'eux, le chroniqueur Villehardouin, ceux qui ne l'avaient jamais vue ; car ils n'auraient jamais pensé qu'il pût y avoir en tout le monde une si riche ville, quand ils virent ces hauts murs et ces riches tours dont elle était entourée, et ces riches palais, et ces hautes églises, dont il y avait tant que nul ne 1 eût pu croire, s'il ne l'eût vu de ses yeux, et la longueur et la largeur de la ville qui de toutes était souveraine. » Leur émerveillement devait être plus grand encore quand ils visitèrent la ville, où depuis près de neuf cents ans s'accumulaient les richesses de l'Orient et tous les chefs-d'œuvre de l'art antique.
Les croisés occupèrent Constantinople presque sans combat et firent couronner Alexis. Mais les Grecs détestaient ceux qu'ils appelaient les « Latins » ; ils renversèrent Alexis et s'armèrent contre les Croisés. Ceux-ci étaient campés hors de la ville : ils enlevèrent Constantinople d'assaut le 12 avril 1204 et la mirent à sac.
« Le butin fut si grand, dit Villehardouin, que nul
ïsee-
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ne vous en saurait dire le compte d'or et d'argent, de vaisselle et de pierres précieuses, de satins et de draps de soie, d'habillements de fourrure et de tous les riches biens qui furent trouvés. Jamais, depuis que le inonde fut créé, il n'en fut autant gagné en une ville.» Les Croisés se conduisirent en brutes sauvages, mutilant les marbres, brisant les œuvres d'art pour en tirer l'or, l'argent et les pierres précieuses qui les décoraient, ils allèrent jusqu'à faire fondre les statues de bronze, chefs-d'œuvre des sculpteurs anciens, pour en faire des pièces de monnaie.
L'EMPIRE LATIN D'ORIENT. 00 Les Croisés se partagèrent ensuite les terres de l'Empire grec et fondèrent l'Empire latin de Constantinople. Ils élirent empereur le comte de Flandre, Baudoin. Au-dessous de l'empereur, Boniface de Montferrat fut roi de Salonique et de la Macédoine. Les Vénitiens prirent une partie de Constantinople, la plupart des îles de l'Archipel, au total le quart de l'Empire. Des Croisés devinrent duc d'Athènes, prince de Morée, marquis de Thessalie. Quant à l'expédition en Egypte et à la délivrance de Jérusalem, il n'en fut plus question.
L'Empire latin dura à peine un demi-siècle. Attaqué au nord par les Bulgares qui, dès 1206, battaient et tuaient l'empereur Baudoin, attaqué à l'est par les Grecs qui avaient transporté leur capitale à Nicée. il fut détruit en 1261 par Michel Paléologue, qui reprit Constantinople.
LES DERNIÈRES CROISADES. 00 Les Français ne jouèrent qu'un rôle secondaire dans la cinquième et la sixième croisade. Mais les deux dernières croisades, la septième et la huitième, furent des expéditions toutes françaises, conduites par le pieux roi de France, saint Louis.
SAINT LOUIS PARTANT POUR LA CROISADE {Miniature de la Bibl. Nat.) a Le TOi s'embarque à Aigues-Mortes et fait vcile vers Ttmis. Debout au mibeu Je la nef, il semble haranguer ses compagnons. Derrière la nef royale, d'autres nefs transt}orlenl des chevaliers
L'une et l'autre d'ailleurs, en dépit de la bravoure du roi, furent désastreuses : la septième croisade, qui avait pour objectif l'Egypte, débuta brillamment par la prise de Damiette (1249). Mais les Croisés furent surpris par le débordement du Nil, vaincus à Mansourah, atteints par une épidémie mortelle, enveloppés et contraints de se rendre. Saint Louis n'obtint la liberté de ses chevaliers qu'au prix d une énorme rançon et sa propre liberté qu'en rendant Damiette (1250). Il passa ensuite quatre ans en Palestine où il fit relever les fortifications de Jafîa, de Saint- Jean d'Acre, de Césarée, y travaillant de ses propres mains.
Vingt ans plus tard, saint Louis, malgré l'opposition de son entourage, repartait à la Croisade. On lui persuada d'attaquer d'abord Tunis L'expédition, partie en plein été, fut aussitôt décimée par la chaleur et la peste. Saint Louis lui-même succomba sous les murs de la place (1270). Ce fut la dernière croisade.
RÉSULTATS DES CROISADES. £>J0 Les Croisades n'eurent pas les résultats que la papauté avait espérés : le royaume chrétien de Jérusalem n'eut
qu'une existence éphémère et la domination turque s'étendit sur tout l'Orient. Mais les Croisades eurent d'autres résultats dont certains sont d'une grande importance pour l'histoire de notre pays.
Elles profitèrent d'abord au commerce et à la civilisation. Entre les ports d'Occident et d'Orient les relations maritimes se multiplièrent. Or les pays d'Orient avaient alors une civilisation beaucoup plus raffinée que la nôtre. La vue du luxe éveilla chez les Croisés le goût du luxe. L'usage des tapis, des beaux meubles, des armes finement décorées, des étoffes précieuses, des mousselines, des soies, des damas, ainsi nommées de la ville où on les fabriquait, s'introduisit en Occident grâce aux Croisades.
Expéditions féodales à l'origine, les Croisades contribuèrent cependant à la décadence de la Féodalité, d'abord parce qu'elles coûtèrent la vie à des milliers de seigneurs, ensuite parce qu'elles appauvrirent les survivants. Les Croisés voyageaient à leurs frais ; il leur fallait s'équiper, se nourrir, eux, leurs gens et leurs bêtes. 11 leur (allait donc avant de se mettre en route beaucoup d'argent. Pour s'en procurer, ils étaient obligés de vendre une partie de leurs propriétés ou d'emprunter, et par conséquent de donner en gage ces propriétés. Tous partaient avec l'espoir de s enrichir. Ceux qui revinrent, revinrent ruinés et furent contraints de vendre ou d'emprunter de nouveau. Cet appauvrissement des seigneurs profita surtout aux habitants des villes qui trouvèrent leurs maîtres disposés à leur vendre des libertés.
Enfin les Français durent aux Croisades une influence qui fut prépondérante en Orient pendant de lorgs siècles, et un prestige qui n'a pas disparu. Ils vinrent si nombreux que, pour les Orientaux, tous les hommes de l'Occident furent des Francs, c'est-à-dire des Français. La langue française se répandit en Syrie, à Chypre, en Arménie, en Morée. Ainsi les centaines d'écoles que les Français entretiennent aujourd'hui dans le Levant ne font que continuer et perpétuer une tradition dont l'origine remonte aux Croisades.
SCEAU DE RAYMOND II. Comte de Toulouse (Archives Nat.).
PALAIS DE PHILIPPE LE BEL. — LA GRANDE SALLE DU PALAIS (Musée Carnavalet, Estampes), a Salle Jes « Pas PerJuM' eu Palât Jk Jmlice t! à a litre, rendez-vous de tous les hommes de loi. Celle double nef, aux oasles froportions, est restée célèbre pour une autre cause : c'est sous ces ooùles que les clercs de la Basoche, c'est-à-dire les employés des juges, greffiers, notaires, etc., donnaient des représentations Je caractère comique, farces moralités, soties. (Dessin de Meryo.n, d'aprèt Andwxtt
TE ROYAUME A L'AVÈNEMENT DES CAPÉ
I TIENS, ^/l/ En 987, à l'avènement de Hugues
Capet, le royaume de France avait pour limites : au nord la mer du Nord et les embouchures de l'Escaut, au sud, le Llobregat en territoire espagnol et les Pyrénées ; à l'est, la frontière suivait à peu près l'Escaut, la Meuse depuis Mézières jusqu'à sa source, la Saône, les Cévennes, l'Ardèche et la branche occidentale du delta du Rhône. C'était donc, avec un quart de la Belgique actuelle et un fragment de l'Espagne, toute la France de l'Atlantique et le Languedoc.
Le royaume était divisé en grands fiefs, duchés et comtés, véritables États indépendants. Ducs et comtes n'étaient pas les sujets, mais étaient seulement les vassaux du roi. Personne ne représentait le roi dans les grands fiefs ; il n'y avait en fait ni gouvernement ni administration du royaume. Le roi ne gouvernait et n'administrait que son domaine, c'est-à-dire les terres, les châteaux et les villes qu'il avait héritées de ses ancêtres ; il n'était qu'un seigneur élu par d'autres seigneurs.
Le domaine capétien consistait en une étroite bande de terre qui s'étendait de l'Aisne à la Loire. Il com-
prenait deux villes importantes, Paris et Orléans, mais il était resserré entre le duché de Normandie et le comté de Blois, le comté de Champagne et le comté de Bourgogne. Encore y avait-il, enclavées dans le domaine, des seigneuries dont les possesseurs, vulgaires brigands, empêchaient le roi de circuler librement sur ses terres. Le domaine royal était le plus petit des grands fiefs. Le roi était le moins riche et le moins puissant des grands seigneurs.
De Hugues Capet à Philippe Auguste.
LES PREMIERS CAPÉTIENS a a Hugues Capet (987-996) et ses trois premiers successeurs, Robert le Pieux, Henri I*"" et Philippe I^^ furent donc des souverains sans grande puissance, et leur histoire qui occupe cependant tout le onzième siècle (987-1 108), ne renferme aucun fait important. Ce qui ajoutait à leur faiblesse, c'est que la couronne était élective. Ceux qui avaient élu Hugues Capet à Noyon pouvaient être tentés à sa mort d'élire un autre que son fils.
Pour échapper à ce danger, Hugues Capet eut l'idée de faire élire et sacrer son fils, lui vivant. Celui qui avait été sacré était considéré comme l'élu de Dieu et les hommes ne pouvaient désormais refuser la couronne à « l'Oint du Seigneur ». Pendant deux siècles, la précaution prise par Hugues Capet le fut aussi par tous ses descendants, jusqu'à Philippe Auguste. Avec celui-ci la dynastie capétienne devint assez puissante pour que personne ne pût penser à lui enlever la couronne et pour que toute précaution devînt inutile.
Pendant le règne de Philippe 1""', deux grands événements se produisirent. En 1066 le duc de Normandie,
SUGER. ABBÉ DE SAINT-DENIS. MINISTRE DE LOUIS VI ET DE
LOUIS VII. ^^ Fragment d'un vitrail donné par Suger à l'abbaye de Saint-Denis,
reljrésentant l'abbé en t>rière, sa crosse entre les bras. Derrière le personnage on peut lire
l'inscription: *Sugerius Abasf.
LES INSTRLMLNIS DU SACRE (Mus,.- <!u l.„u-Ti-).aÉKc. mam de imiicr. sceptre et éperons, symboles des différentes formes du pouvoir souverain. Ces objets tant du XII* tiède, sauf le sceptre. Qui date de Charles V, et la lame de l'épee qui est moderne. Ils ont servi au sacre de tous les rcis jusau'a Cftarles X. (cL. BRAUN, CLEMENT etc".)
Guillaume le Bâtard, fit la conquête de l'Angleterre. En 1095, la première croisade fut prêchée à Clermont, en Auvergne. Philippe \" n'y prit aucune part.
LOUIS LE GROS, ma Mais le prestige de la royauté capétienne commença à grandir avec Louis VI le Gros (1 108-1 137). Ce gros homme, au teint blême, fut un souverain actif et énergique, un vrai soldat intrépide et tenace, payant partout de sa personne. Il passa trente-quatre ans à combattre les brigands installés dans le domaine, notamment les seigneurs de Montihéry et du Puiset. dont il finit par brûler et raser les donjons. Dans ces luttes il fut secondé surtout par le clergé qu'il s'appliqua habilement à protéger contre les seigneurs, et qui, en échange, lui fournit des troupes et même des conseillers avisés comme le moine Suger, abbé de Saint-Denis.
Louis le Gros fut moins heureux dans ses guerres contre les grands vassaux et surtout contre le plus puissant d'entre eux, Henri 1"'', duc de Normandie et roi d'Angleterre. Il se fit battre à Brémule en 1119. Cependant lorsque, en 1124, l'empereur allemand Henri V, allié du roi d'Angleterre, menaça d'envahir le royaume, de toute la France on envoya des contingents à l'armée royale et celle-ci fut assez imposante pour déterminer les Allemands à la retraite.
LOUIS VII. 0/3 Louis VII le Jeune (1137- 1180) bénéficia d'abord du prestige acquis par son
père. Il avait épousé Éléonore, héritière du grand duché d'Aquitaine qui s'étendait de l'Auvergne aux Pyrénées. Par ce mariage le roi devint le plus grand et le plus riche propriétaire du royaume. Son principal conseiller, Suger, l'aidait à gouverner avec sagesse et modération : pendant que le roi était à la Croisade (1147-1149), Suger fut régent du royaume et réussit à y maintenir l'ordre et la paix.
Malheureusement Suger mourut en 1 151, et l'année suivante le roi répudiait Eléonore. Celle-ci reprit sa dot, l'Aquitame, et épousa un vassal du roi de France, Henri Plantagenet.
RIVALITÉ DES CAPÉTIENS ET DES PLAN- TAGENETS. 0 0 Qx Henri Plantagenet, arrièrepetit-fils de Guillaume le Conquérant, possédait déjà l'Anjou, le Maine, la Touraine et la Normandie. En y ajoutant les biens de sa femme, il se trouvait maître de toute la France maritime, du cours inférieur de la Seine, de la Loire et de la Gironde. Deux ans après son mariage, Henri Plantagenet devenait roi d'Angleterre (1 154) sous le nom d'Henri II.
Un vassal aussi puissant était dangereux pour les rois de France. Il fallait l'abaisser ; sinon les Capétiens couraient le risque d'être écrasés quelque jour par les Plantagenets. La rivalité entre les deux familles dura près d'un siècle. Elle donna lieu à une guerre qui, commencée sous Louis VII en 1154, ne se termina que sous Louis IX en 1258. Ce fut une première guerre de Cent ans, coupée de nombreuses trêves. Sous Louis VII, qui manquait d'énergie, la guerre fut sans résultats.
PHILIPPE AUGUSTE. 00 Le fils de Louis VII, Philippe Auguste, fut plus heureux. La royauté capétienne allait faire sous son règne (1180-1223) d'immenses progrès.
Les historiens de son temps ont appelé Philippe Auguste « prudens >' et « sapiens », avisé et sage. Sa sagesse était souvent ruse et dissimulation. C'était avant tout un politique, peu scrupuleux, actif, patient et tenace, très habile à profiter des événements et même à les faire naître. Ses contemporains ont dit qu'il aimait la paix plus qu'un moine. En réalité, il était très brave : mais il n'aimait pas la guerre pour elle-même, pour les beaux coups d'épée qu'on y pouvait frapper, il ne la faisait que par nécessité et pour le profit. Il la fit presque constamment aux Plantagenets. Pendant les quarante-trois années de son règne, il ne laissa jamais passer deux printemps sans guerroyer contre eux.
PHILIPPE AUGUSTE ET RICHARD CŒUR DE LION. 00 Philippe Auguste eut d'abord pour
LES ROIS CAPETIENS
TOUR DU CHATEAU DE GISORS. a Celle tour Imsml partie d'une double
enceinte fortifiée, construite par ordre de Philippe Auguste, dont ouelques fragments
restaurés, existent encore an flanc du coteau où s'élève la petite viUe normande.
(cl. neurdein.)
auxiliaire les fils même d'Henri II, notamment Richard Cœur de Lion. « C'est l'usage chez nous, disait Richard, que les fils haïssent le père ». Les haines des frères entre eux étaient aussi de tradition. Philippe Auguste exploita et entretint ces haines de famille. Richard s'étant révolté contre son père, il l'accueillit et le traita en ami intime : suivant l'usage du temps ils couchaient dans le même lit et mangeaient dans la même assiette. Henri II fut vaincu par les deux amis (1 189). Il mourut de l'humiliation de sa défaite et de la douleur qu'il éprouva en apprenant que son dernier fils, « son cœur, son bien-aimé » Jean sans Terre était secrètement d'accord avec Philippe Auguste et Richard.
Richard, devenu roi d'Angleterre, et Philippe Auguste partirent ensemble l'année suivante pour la troisième Croisade. Mais, en 1191, Philippe Auguste abandonna l'expédition pour rentrer en France. Avant de partir il jura à Richard de protéger ses terres et ses hommes " avec le même soin qu'il mettrait à défendre sa propre ville de Paris ». Richard, revenant à son tour de la Croisade, tomba aux mains de son ennemi le duc d'Autriche, qui le livra à l'empereur Henri VI. Philippe .■\uguste offrit à l'empereur de grosses sommes pour qu'il gardât Richard prisonnier
LA BATAILLE DE BOUVINES (27 juillet 1214). 0 Les maraii Qui bordent le chamfi de bataille à l'ouest au nord, émerge le blateau de Bouvines, haut de 10 à 20 mitre, au-dessus de ta ttlaine.Les deux souverains sont chacun au centre de leur armée, entourés de cavalerie ; ils int devant eux l'infanterie des communes. L'armée française ne comt>renant que 25 000 hommes à opposer aux 86 000 de l'ermemi, les corps furent espacés, les rangs allongés, ont ainsi les fronts des deux armées se trouvèrent égaux et parallèles
En même temps il négociait avec Jean sans Terre ; il le reconnaissait roi d'Angleterre, moyennant cession de la Normandie.
Brusquement Richard, remis en liberté contre une forte rançon, reparut. « Le diable était lâché » : Jean s'empressa d'abandonner Philippe. Une guerre de cinq années fut malheureuse pour le roi de France. L'intervention du pape amena la signature d'une trêve (1199). Quelques semaines après, Richard allait se faire tuer misérablement en Limousin devant le château de Châlus, pour la conquête d'un trésor qu on y disait caché.
CONQUÊTE DE LA NORMANDIE, a/ a Jean sans Terre lui succéda. C'était un adversaire moins redoutable que Richard, un prince corrompu, cupide et lâche, qui se fit mépriser : « Quelque souillé que soit 1 enfer, disait un de ses contemporains, la présence de Jean y serait une souillure. »
Philippe Auguste se tourna aussitôt contre lui et soutint que les fiefs des Plantagenets en France devaient revenir à Arthur de Bretagne, fils d'un frère aîné de Jean. Jean se refusa à toute restitution. Alors, agissant comme souverain justicier de ses vassaux, Philippe Auguste le cita à comparaître à jour fixé devant les juges royaux de Paris. Jean ne s'étant pas présenté, les juges le déclarèrent « félon », c'est-à-dire coupable d'infidélité à l'égard de son suzerain, et, conformément à l'usage féodal, prononcèrent la confiscation de ses fiefs (avril 1202). Peu après, Arthur était battu et pris par les Anglais; Jean le fit transférer à Rouen et le supprima on ne sait à quelle date. La rumeur publique accusa le roi d'Angleterre d'avoir lui-même poignardé son neveu, la nuit, sur une barque au milieu de la Seine.
Philippe Auguste envahit la Normandie à l'automne de 1203. Le réduit central de la défense était le Château-Gaillard, formidable citadelle bâtie par Richard Cœur de Lion sur une boucle de la Seine près des Andelys, et barrant la route de Rouen. Elle fut enlevée de vive force en un mois après un blocus de cinq mois (février 1204). Jean cependant avait fui en Angleterre. Les Rouennais lui demandèrent secours ; leurs envoyés le trouvèrent jouant aux échecs ; il leur répondit sans même interrompre sa partie : « Impossible de vous secourir dans le délai voulu ; faites pour le mieux ». Les Rouennais se rendirent (1204) : Philippe se .les attacha par la douceur. 'Il agit de même dans l'Anjou, la Touraine, le Maine et le Poitou (1205) où il paya largement les seigneurs et les villes qui se soumettaient. Jean demanda la paix (1208).
COALITION CONTRE PHILIPPE AUGUSTE
jSl 0 Six années plus tard il essaya de prendre sa revanche et organisa contre Philippe Auguste une coalition où entrèrent avec lui des vassaux du roi de France, le comte de Flandre et le comte de Boulogne ; la plupart des seigneurs des régions flamande, belge, lorraine ; enfin l'empereur Otton IV : c'était une coalition européenne, la première. Elle trahissait les inquiétudes que Philippe Auguste causait à ses voisins et par conséquent témoignait avec éclat de la puissance acquise par les Capétiens.
Jean attaqua le premier par l'Anjou. Il fut mis en déroute à la Roche aux Moines, près d'Angers (2 juillet 1214). Quelques jours plus tard, ses alliés subirent le même sort, au pont de Bouvines, non loin de Tournai (27 juillet 1214).
VICTOIRE DE BOUVINES. a a W était midi. L'armée française, au grand soleil de juillet, achevait de traverser sur une ancienne voie romaine un étroit plateau qui borde la rive droite de la Marcq, et avait en grande partie passé le pont de Bouvines. Philippe se reposait sous un frêne, près d'une chapelle, et mangeait du pain trempé dans du vin. L'avant-garde ennemie apparut soudain, bousculant la queue des colonnes françaises. Le roi se hâta de monter à cheval et de rappeler les troupes qui avaient déjà passé le pont.
L'armée française comprenait 25 000 hommes. L'ennemi en avait 80 000. Pour compenser cette infériorité numérique et pour éviter d'être enveloppé, l'évêque de Senlis, Guérin, qui servait à Philippe Auguste de chef d'état-major, espaça les corps, allongea les rangs. Les fronts des deux armées se trouvèrent ainsi égaux et parallèles. Philippe et Otton étaient chacun au centre de leur armée.
Les Français commencèrent l'attaque à droite pour couper la route par où venait l'ennemi, et menèrent le combat avec une grande vigueur. Au centre, 1 infanterie flamande, une masse énorme de 40 000 hommes, parvint jusqu'à Philippe, l'enveloppa. Un fantassin lui porta un coup de pique si violent que le fer traversa les mailles du haubert. Dans un haut-Ie-corps pour se dégager, Philippe perdit l'équilibre et tomba de cheval. La solidité de son armure et la prompte arrivée de quelques chevaliers le sauvèrent.
A son tour, l'empereur manqua deux fois d être pris. La seconde fois, Guillaume des Barres, l'un des plus célèbres chevaliers français, le tenait déjà par la nuque, quand on le désarçonna en tuant son cheval. L'empereur put s'enfuir. On s'empara de son étendard, un aigle en bronze doré porté sur un char. A gauche, le comte de Boulogne, enfermé au centre d'un cercle de piquiers, d'où il faisait des sorties comme d'une citadelle, tint jusqu'au soir tombé. II finit par être pris, ainsi que le comte de Flandre, après un corps-àcorps désespéré.
La victoire de Bouvines fut célébrée comme une victoire nationale. Philippe Auguste rentrant à Paris fut reçu partout en triomphateur. Les façades des maisons étaient décorées de tapisseries et de guirlandes de feuillages. Paysans, nobles, clercs et bourgeois venaient saluer le roi et l'acclamer, et raillaient le comte de Flandre, enchaîné sur un chariot. A Paris, les fêtes durèrent sept jours. « Depuis ce temps, dit un chroniqueur, personne n'osa plus faire la guerre à Philippe et il vécut en grande paix. »
ADMINISTRATION DE PHILIPPE AUGUSTE
0 0 Philippe Auguste avait fondé solidement la puissance territoriale des Capétiens. Ce fut aussi un
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COSTUMES MILITAIRES DU XIII' SIÈCIX (Portail nord de la Cath^rJ» de Reîins).^CM trois chevaliers, Jils'UsGuerriersde Reims », portent lacotte tUmaillea d'acier ou « haubert ■, qui les enveloppe ptus ou rrîoins complètement. Le guerrier de droite a le haubert complet qui va delà tête aux pieds: le visage seul est découvert. Le guerrier du milieu porte une turùque sur sa cotte. Tous les trois ont à la main la lourde ipée; le guerrier de gauche tient en outre l'écu ou bouclier. (cL. HACHETTE.)
habile administrateur, qui eut « l'instinct de l'ordre et du progrès ». Il sut organiser fortement l'autorité royale dans le domaine agrandi, et même la faire respecter dans tout le royaume.
Sous les premiers Capétiens l'administration du domaine était extrêmement simple : elle était confiée à des prévôts qui étaient à la fois régisseurs des propriétés royales et officiers du roi, chargés de rendre la justice, de faire exécuter les ordonnances royales, d'organiser et de diriger en cas de besoin la défense. Mais l'importance et le nombre des prévôts ayant augmenté avec les conquêtes de Philippe Auguste, le roi ne put plus les surveiller directement lui-même. Il plaça donc au-dessus d'eux de nouveaux officiers, les baillis , révocables à sa volonté. Les baillis centralisaient les recettes des prévôts, rendaient la justice en appel et venaient quatre fois par an rendre compte au roi de leur administration. Fidèles agents du roi, les baillis furent les pires ennemis des seigneurs dont ils s'appliquèrent inlassablement à réduire la puissance.
Dans tout le royaume, Philippe Auguste se fit très habilement le protecteur du clergé et des villes contre la noblesse : ce lui fut un moyen d'intervenir partout. Les hauts barons eux-mêmes, les comtes et les ducs, durent se soumettre aux décisions du roi : leur vassalité, jadis toute nominale, devint effective.
L'ENCEINTE DE PHILIPPE AUGUSTE (Fraement d'un plan de 1615 Bibl. Hist. de la Ville de Paris). 0 Philippe Auguste fit construire, fwur orotéger sa capitale, une puissante enceinte fortifiée, haute de 6 mètres, épaisse de 2 mètres et demi à 3 mètres, et flannuée de plus de soixante tours. On voit ici, sur un plan qui date de 1615, la partie occidentale de l'enceinte de la vive gauche; elle se termine sur ta Seine par la Tour de Nesles. A droite, l'ahlxtye de Saint-Germain-des-Prés.
PARIS. ^ ,0 L.e développement de la capitale, Paris, est le signe manifeste de la grandeur royale.Philippe entoura la ville d'un mur d'enceinte dont il subsiste quelques fragments. Il fit paver les deux plus grandes rues, celles qui coupaient la ville du nord au sud et de l'est à l'ouest et formaient ce que l'on appelait la « croisée " de la ville. II éleva sur la rive droite de la Seine, un peu en dehors de l'enceinte, un château fort, le Louvre. La tour centrale, vrai donjon, n'avait pas moins de trente-deux mètres de haut et de cinquante mètres de circonférence ; il y enferma ses trésors et ses archives.
En toutes circonstances, le roi protégea ses bourgeois de Paris : quand il partit à la Croisade, il confia à six d'entre eux la garde du trésor et du sceau royal. Ainsi commence sous ce règne l'alliance de la royauté et de la bourgeoisie.
LES ALBIGEOIS. ^ 0 Le domaine royal agrandi au nord et à l'ouest par la lutte contre les Plantagenets s'étendit au sud, non par l'action directe du roi, mais par la Croisade des Albigeois.
La France du Midi était alors profondément différente de la France du Nord. Les deux peuples étaient presque étrangers l'un à l'autre. Ils n'avaient pas les mêmes mœurs, ils ne parlaient pas la même langue. Les Français du Nord parlaient la langue d'oïl ; ceux du Sud la langue d'oc. Les Français du Nord étaient demeurés de mœurs plus rudes. Au Midi, dans un climat plus doux et qui fait la vie plus facile, il s'était formé un peuple actif, d'esprit alerte, d'humeur légère et gaie. Les relations suivies avec l'Orient lui avaient valu richesse, esprit d'indépendance et civilisation.
C'est d'Orient sans doute que vint l'hérésie dite des Albigeois ; à la fin du douzième siècle, tolérée
sinon favorisée par le plus puissant seigneur du Midi, le comte de Toulouse, elle avait fait de rapides progrès. Les Albigeois rejetaient tous les sacrements de l'Eglise : ils croyaient à l'existence de deux dieux, un dieu du mal et un dieu du bien dont le Christ était l'envoyé. Leur doctrine, tout à fait contraire aux enseignements de l'Église, fut combattue énergiquement par celle-ci. En 1208, un légat du pape ayant été assassiné par un écuyer de Raymond de Toulouse, le pape excommunia le comte et fit prêcher la croisade contre les Albigeois.
CROISADE DES ALBIGEOIS, a 0 Philippe Auguste, alors en lutte avec Jean Sans Terre, refusa de prendre part à l'expédition ; mais du nord de la France et même d'Allemagne, les seigneurs accoururent en grand nombre, tentés par les richesses du Midi. Le principal chef de la Croisade fut un petit seigneur de l'Ile de France, Simon de Montfort, catholique fanatique et vigoureux homme de guerre.
La guerre fut sauvage. Elle débuta par une boucherie à Béziers (1209). La ville fut enlevée d'assaut ; les croisés exterminèrent la population : dans une seule église ils égorgèrent sept mille personnes, des femmes, des vieillards, des enfants. Après quoi Béziers, mis à sac, fut totalement détruit par l'incendie. De semblables
SIMON DE MONTFORT (Recueil de Gaienières. Bibl. Nationale). O Portrait
équestre du chef de la Croisade contre tes Albigeois, d'après une aquarelle de Gaignières
reproduisant un vitrail de ta cathédrale de Chartres, aujourd'hui détruit. Le Comte
tient sa lance levée et son écu à ses armes. (cL. BERTHAUD.)
horreurs furent commises et de sang-froid, dix ans plus tard, à Marmande.« On tua, dit un contemporain, tous les bourgeois avec les femmes et les petits enfants."
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TETE PRÉSUMÉE DE SAINT LOUIS (Chapelle de Saint-Germain-en-Laye). a II était, dit son biographe JoinvilUt granà, teau, « à face d'ange^, avec une physionomie ouverte, l'air à la fois affable et sérieux. Cette sculpture de la chapelle du château de Saint-Germain-en-Lave a été faite entre 1235 et 1240. Saint Louis avait alors de vingt à vingt- cinq ans
La résistance du Midi n'en fut que plus acharnée et dura dix-huit ans. Simon de Montfort réussit à se rendre maître d'une bonne partie du comté et de Toulouse même (1215). Mais peu après Toulouse se souleva et Simon, en essayant de reprendre la ville, fut tué d'une pierre qui lui broya la tête (1218). Son fils Amaury, incapable de garder ses conquêtes, vendit ses droits au roi Louis VIH, fils de Philippe Auguste. Le Midi était à bout de forces. En une expédition, Louis VIII conquit tout le Languedoc. Le domaine royal touchait désormais à la Méditerranée.
Saint Louis.
RÉGENCE DE BLANCHE DE CASTILLE. m a Le fils de Philippe Auguste, Louis VIII, paraissait destiné à achever l'œuvre de son père. Devenu roi en 1223, il reprit la guerre contre le fils de Jean sans Terre, Henri III, et lui enleva l'Aunis, la Saintonge, le Limousin et le Périgord. Peu après, appelé par le pape contre les Albigeois, il conquit le Languedoc. Mais au retour de l'expédition, il fut atteint de la dysenterie et mourut (1226). La couronne revint à son fils, Louis IX, un enfant de douze ans ; le pouvoir fut exercé par sa veuve. Blanche de Castille.
La mort de Louis VIII fut le signal d'une réaction féodale. Les seigneurs étaient inquiets du rapide développement de la puissance de la royauté. Ils pensèrent que le gouvernement d'une femme offrait une occeision favorable pour ruiner cette puissance récente.
Heureusement pour la royauté, la reine Blanche était une femme énergique et habile. Elle déjoua les intrigues et vainquit les coalitions féodales, malgré l'appui que leur prêtait Henri III. Elle fit mieux que de garder les conquêtes de Philippe Auguste et de Louis VIII ; elle en prépara de nouvelles par d'heureuses négociations. En 1229 le comte de Toulouse qui s'était révolté fut obligé de traiter et de promettre sa fille unique au frère du roi, Alphonse. Le comte Thibaut de Champagne dut céder au roi la suzeraineté directe des comtés de Blois et de Chartres. Enfin le mariage du roi avec Marguerite, fille du comte de Provence, étendit l'influence capétienne au delà du Rhône dans les pays d'Empire.
Louis IX fut déclaré majeur en 1234, mais la reine mère garda la haute main sur le gouvernement jusqu'à sa mort en 1253.
SAINT LOUIS, a a Louis IX est resté célèbre dans l'histoire sous le nom de saint Louis. II est le roi de France le plus populaire du Moyen Age. II est aussi celui que nous connaissons le mieux, grâce aux
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BLANCHE DE CASTILLE FAISANT INSTRUIRE SON FILS (Miniature Bibl. Nationale). ^ La reine Blanche tarveilla avec autorité l'éducation du jamte Louis. Assise dans sa chaise, elle assùte à la lefon donnée par un moine. A droite, le moine feuillette un in-folio, y cherche un texte, un passage, sur l'injonction de la reine. (cl. BERTHAtJD.)
récits du sire de Joinville qui fut son compagnon d'armes et son ami.
Saint Louis était, dit son biographe, grand, mince, beau « à face d'ange '\ avec une physionomie ouverte, l'air à la fois affable et sérieux. Sous les armes, c'était un superbe soldat dont la bravoure tranquille faisait l'admiration de tous ceux qui combattaient à ses côtés.
Saint Louis fut un chrétien qui s'efforça de pratiquer strictement les enseignements du Christ, et de mettre
SAINT LOUIS SERVANT LUI-^/IÊME LES PAUVRES (Bibl. Nationale), a
Par bonté naturelle autant que par charité chrétienne, Louis IX se fil non seulement te
protecteur des faibles, mais aussi leur ami. Il se plaisait dans leur société et souvent il fit
asseoir à la table royale des pauvres qu'il servait lot-même.
les actes de sa vie politique aussi bien que de sa vie privée d'accord avec ses croyances. Il se mortifiait comme un anachorète. En mémoire des souffrances du Christ, il portait constamment sur la peau une rude ceinture de crin, le cilice, et le vendredi, jour de la Passion, il se faisait fouetter les épaules avec des chaînettes de fer. Par humilité, il se contraignait à des besognes répugnantes, comme de laver les pieds à des mendiants. Il y avait dans une abbaye voisine de Paris un moine lépreux, objet d'horreur pour tous. La lèpre avait rongé les yeux, détruit le nez, fendu les lèvres. Le roi allait souvent visiter ce malheureux, qu'il appelait « son malade «, et ne se mettait pas à table avant de
I avoir servi et de l'avoir lui-même fait boire et manger.
Mais il ne faut pas se représenter saint Louis comme un dévot austère et triste : le pieux roi avait l'humeur enjouée, aimait les libres entretiens ; lui-même parlait bien et avec esprit. Sa bonté d'âme ne dégénérait pas non plus en faiblesse ; il avait le caractère ferme et même plutôt impérieux.
Saint Louis ne chercha pas comme Philippe Auguste à augmenter la puissance royale par tous les moyens : il avait l'âme trop droite et la conscience trop scrupuleuse. Il n'eut pas d'autre but que de maintenir dans le royaume le droit et la justice, de rester en paix avec les princes chrétiens, et de combattre les infidèles.
II fit deux croisades, mais jamais il n'entreprit de guerre de conquête. Cependant par ses vertus, il acquit un tel prestige que la puissance royale en fut singulièrement accrue.
LA PAIX AVEC L'ANGLETERRE, a 0 Une seule fois, au début de son règne, saint Louis fut obligé de prendre les armes pour combattre une nouvelle ligue féodale soutenue par le roi d'Angleterre, Henri III.
La campagne fut vigoureusement menée, les Anglais furent battus sous les murs de Saintes (1242), les barons poitevins et le comte de Toulouse obligés de se soumettre. Les barons ne bougèrent plus de tout le règne. Mais saint Louis désirait une bonne paix, qui fût définitive, avec le roi d'Angleterre. En 1258, revenu de la croisade d'Egypte, il conclut avec Henri III le traité de Paris. Par ce traité, Henri III renonçait à jamais à tous les territoires conquis par Philippe Auguste ; en revanche saint Louis rendait les conquêtes de son père Louis VIII. Il les lui rendait quoique victorieux, spontanément, pour le seul amour de la justice et de la paix, " pour mettre amour, dit-il, entre mes enfants et lés siens ». Le fait est unique dans l'histoire. Aussi le pape Innocent IV donna-t-il à saint Louis le surnom mérité d'Ange de la paix.
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SAINT LOUIS RECEVANT LA DISCIPLINE (Bibl. de Carpentras). a Copie d'une peinture de la Sainte-Chapelle aujourd'hui détruite ; elle décorait la chapelle basse et datait sans doute de l'époque de la canonisation du roi. Le pieux roi se faisait administrer la discipline par ses confesseurs avec cinq chaînettes de fer.
france de cœur ou de corps ; donne-leur un réconfort selon ton pouvoir et aide-les de quelques aumônes. — ■ Si tu viens à régner, efforce-toi d'avoir ce qui convient au roi, c'est-à-dire tiens-toi rigidement à la justice et à la droiture et sois loyal envers ton peuple, sans touiner à droite ou à gauche, mais toujours droit, quoi qu'il puisse advenir. — Si tu détiens le bien d autrui ou par toi ou par tes devanciers, rends-le sans retard, combien grand que ce soit, terres ou argent. » « A chacun le sien », disait-il souvent. Un jour, il assistait à un sermon en plein air, parmi la foule, simplement assis aux pieds du prédicateur. Comme le
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NEF DE LA SAINTE-CHAPELLE (Palais de Justice, Paris). T^réJ^n,
SAINT LOUIS RENDANT LA JUSTICE (Bibl. Nationale), a A Jwiie. h roi
assis SUT son trône promet aux plaignants de punir le sire de Coucy, leur seigneur, qui
a fait pendre trois jeunes gens dont le seul crime était d'avoir chassé sur ses terres. A
gauche, les trois victimes d'Enguerrand de Coucy, qui fut jeté en prison.
bruit qui se faisait en un cabaret voisin empêchait d'entendre, il demanda à qui appartenait le droit de police en cet endroit ; et seulement quand on lui eut répondu que c'était à lui, il envoya ses gens pour faire cesser le tapage.
LA JUSTICE DU ROI. /It ^ Mais toujours respectueux des droits d'autrui, il exigeait de tous sans exception le même respect de ses droits et de la justice. Le comte d'Anjou, frère du roi, avait fait jeter en prison un de ses chevaliers qui, comme il en avait le droit, avait appelé au roi d'un jugement rendu par le comte. Le roi contraignit le comte à remettre le chevalier en liberté. « Il ne doit y avoir qu'un roi en France, lui dit-il ; ne croyez pas, parce que vous êtes mon frère, que je vous épargnerai contre droite justice. »
Le seigneur de Coucy avait fait pendre sans jugement trois enfants dont le crime était d'avoir tué dans ses bois quelques lapins. Le roi fît arrêter le meurtrier. Il voulait l'envoyer à la potence. L'intercession de tous les nobles finit par sauver le seigneur de Coucy. Comme l'un de ces nobles disait sur un ton ironique : « Si j'étais le roi, j'aurais fait pendre tous les barons ; car le premier pas fait, le second ne coûte plus guère. — Vous dites que je devrais faire pendre tous mes barons, reprit le roi ; certainement je ne les ferai pas pendre, mais je les châtierai s'ils méfont. »
Sous son règne, l'organisation de la justice devint plus régulière. Saint Louis publia plusieurs grandes ordonnances pour la réformation des abus. Pour étudier et juger les procès de plus en plus nombreux, il créa dans sa cour une section judiciaire distincte qu'on appela le Parlement. Lui-même se plaisait à rendre la justice : parfois c'était sous un chêne au bois de Vincennes, parfois dans sa chambre au pied de son lit.
LA QUARANTAINE LE ROI. a a Dans ses mstructions à son (ils, saint Louis lui recommandait « de se garder de tout son pouvoir de provoquer la guerre et de n'y recourir, si on lui faisait tort, qu'après avoir épuisé tous les autres moyens d'obtenir justice ». Désireux de maintenir la paix dans son royaume, il travailla à restreindre l'un des privilèges auxquels tenaient le plus les seigneurs féodaux, le droit de guerre privée. Il institua la Quarantaine le Roi et l'Asseurement. Dans les quarante jours qui suivaient une offense, il était interdit d'en poursuivre la réparation par les armes. Ce délai devait permettre au roi de travailler à régler le différend et à réconcilier les adversaires. Ils étaient pendant ce temps placés sous l'Asseuremcnt, c est-à-dire sous la protection royale : si l'un d'eux violait la trêve, il se déclarait du même coup ennemi du roi, qui pouvait le faire arrêter et le châtier.
PRESTIGE DE LA ROYAUTÉ FRANÇAISE
0 0 \ja. bonté du roi, l'inépuisable charité de son cœur « transpercé de pitié pour les misérables », selon le mot de son confesseur, son renom de justice,
1 éclat de sa sainteté contribuèrent plus que des actes politiques à grandir l'autorité royale. L'homme inspirait un respect universel. Henri III se disait fier d'être son vassal « à cause de sa prééminence en chevalerie ». Un historien anglais, Mathieu Paris, l'appelait « le roi des rois de la terre». Tous, grands et humbles, avaient foi dans son équité, hors de France comme dans son royaume. L'empereur Frédéric II, le roi d'Angleterre le prenaient comme arbitre dans leurs luttes, l'un contre le pape, l'autre contre ses barons.
Quand le roi fut mort, les sentiments des humbles furent ainsi traduits par un poète anonyme :
/e àh que Droit est mort et Loyauté éteinte. Quand le bon roi est mort, la créature sainte. Vers qui pourront dès lors les pauvres gens crier. Quand le bon roi est mort, qui tant les sut aimer ?
Philippe le BeL
PHILIPPE III LE HARDI. /H a U fils de saint Louis, Philippe III, était un prince honnête et pieux, mais sans énergie. Le seul fait important de son règne (1270-1285) fut l'annexion du comté de Toulouse au domaine royal, par Héritage. Philippe en détacha le pays voisin d'Avignon ou Comtat-Venaissin dont il fit don au pape. Il se laissa entraîner par son oncle Charles d'Anjou dans une guerre contre 1 Aragon, ne subit que des échecs et mourut au retour de l'expédition (1285).
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PHILIPPE III LE HARDI (Statue tombale. Basilique de St-Denis) 0 FiU très effacé d'un glorieux père, Philippe 111 était un homme vigoureux, au visage carré, sans barbe, avec un air placide, qui contraste avec son surnom, si l'on en juge d'après la statue de marbre exécutée sur son tombeau à Saint-Denis par Pierre de Chelles et Jean d'Arraa.
PHILIPPE LE BEL. a a Le règne de son successeur Philippe IV le Bel est au contraire un des plus importants de l'histoire de France. Mais sur ce roi, figure énigmatique, on n'a, par les contemporains, que des renseignements peu nombreux et contradictoires. Les uns vantent son affabilité ; un autre dit de lui : « C'est le plus bel homme du monde, mais il ne sait que regarder fixement les gens, sans parler. Ce n'est ni un homme ni une bête, c'est une statue. » Il était, semble-t-il, d'une grande piété; pourtant sa politique fut le plus souvent malhonnête et hypocrite, et il a commis ou laissé commettre des crimes comme le procès et le supplice des Templiers. Le bruit populaire était qu'il avait le caractère faible et se laissait dominer par son entourage.
LES LEGISTES. ^ el Ce qui est certain, c'est que Phili ppe le Bel eut pour principaux conseillers des légistes. On appelait ainsi ceux qui s'étaient voués à 1 étude des lois. En même temps que les coutumes féodales, compliquées, confuses, variant d'un fief à l'autre, les légistes étudiaient le droit romain qui leur apparaissait comme un modèle d'ordre et de logique dont il fallait s'inspirer et se rapprocher : ils l'appelait « la raison écrite ». Or la loi romaine, rédigée au temps des empereurs souverains absolus, proclamait que la volonté du souverain est la loi, qu'il est lui-même « la loi vivante ». Dans le régime féodal au contraire.
la volonté du souverain était limitée strictement p>ar les contrats entre suzerain et vassal. Aussi les légistes, imbus des idées romaines, travaillèrent-ils de tout leur pouvoir à remplacer la monarchie féodale par une monarchie absolue, à la romaine.
Déjà sous saint Louis il y avait eu des légistes au Conseil du roi. Sous Philippe le Bel leur influence devint prépondérante. Les plus importants de ces conseillers légistes furent Pierre Flote, Enguerrand de Marigny, et Guillaume de Nogaret, docteur et professeur es lois, qui avait commencé par être juge royal à Beaucaire.
AGRANDISSEMENTS TERRITORIAUX, a a Comme Philippe Auguste, Philippe le Bel chercha par tous les moyens à agrandir le domaine royal aux dépens des grands fiefs. Il avait acquis le comté de Champagne par son mariage avec l'héritière du comté. Mais cela ne suffisait pas à son ambition : il entreprit d'annexer au sud la Guyenne, fief du roi d'Angleterre, au nord le riche comté de Flandre.
Philippe n'avait pas les scrupules de saint Louis. Il saisit le premier prétexte pour faire prononcer par ses juges la confiscation de la Guyenne (1294). Comme le roi d'Angleterre Edouard I^'' s'était allié au comte de Flandre, il occupa aussi la Flandre (1297).
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Ces conquêtes ne furent pas durables. Les Flamands, jaloux de leurs libertés, se révoltèrent contre le gouverneur français, et leurs milices écrasèrent la chevalerie française à la sanglante bataille de Courtrai (1302). Philippe qui au même moment était engagé dans un terrible conflit avec le pape, rendit la Guyenne au roi Edouard (1303). Libre de ce côté, il marcha contre les Flamands et, à Mons en Pevèle (1304), les obligea à battre en retraite. Mais il ne parvint pas à les écraser ni à soumettre toute la Flandre. Il dut se contenter de tenir Lille, Douai et Béthune qui furent réunis au domaine.
Philippe le Bel s'efforça aussi d'étendre son influence à l'est, dans cette région vague de l'ancienne Lotharingie qui depuis le traité de Verdun flottait entre l'Allemagne et la France. Théoriquement ces pays relevaient de l'Empire germanique qu'Otton le Grand avait fondé au dixième siècle. Mais l'autorité des empereurs y était précaire ou nulle. Le comte de Bar dans la région de la Meuse, Lyon et Viviers dans la région du Rhône reconnurent la souveraineté du roi de France. Lyon devint définitivement ville royale en 1310.
PHILIPPE LE BEL ET BONIFACE VIII. a a L'événement capital du règne de Philippe le Bel fut sa lutte contre le pape Boniface Vlll. Depuis le onzième siècle, la papauté visait à exercer sur tous les princes chrétiens une véritable suprématie. Ces prétentions avaient entraîné les papes dans de terribles luttes contre les empereurs germaniques. Ils avaient vaincu les empereurs. Mais comme ils tenaient à l'alliance française contre leurs ennemis d'Allemagne et d'Italie, ils avaient jusqu'alors ménagé les rois de France. Ceux-ci, tout en protégeant le clergé, s'étaient toujours montrés fort jaloux de leur autorité sur l'Église de France.
Brusquement le conflit qui éclata en I30I entre Philippe le Bel et le pape, conflit provoqué par l'arrestation de l'évêque de Pamiers, Bernard de Saisset, prit un caractère de violence inouïe. C'est que le pape était alors Boniface VIII, vieillard d'humeur intransigeante et impérieuse, et que les légistes qui conseillaient le roi, Flote et Nogaret, étaient d'une audace impudente et sans scrupules.
Boniface ordonna au roi de délivrer l'évêque, lui adressa de sévères réprimandes, et convoqua à Rome les évêques français pour aviser « à la réformation du royaume et à la correction du roi ». Mais, pour soulever contre le pape les passions populaires, le roi fit alors publier une bulle — ou lettre — du pape, falsifiée, brève et injurieuse. Indigné de la falsification de la bulle, le pape déclara « qu'il aurait le chagrin de déposer le roi comme un mauvais garçon, s'il ne se repentait pas. » Au mois d'avril 1303 il le menaça de l'excommunier et le 15 août il déliait ses sujets du serment de fidélité. A cette date Boniface VIII était à la veille d'une catastrophe.
Ses adversaires préparaient un coup de force depuis plusieurs mois. Guillaume de Nogaret avait imaginé d'accuser le pape de toutes sortes de crimes imagi' naires. Boniface, disait-il, se faisait élever des statues pour se faire adorer ; il avait un diable pour conseiller ; il avait fait tuer son prédécesseur ; il avait dit qu'il aimerait mieux être chien que Français, et que, pour abaisser le roi et les Français, il ruinerait, s'il le fallait, le monde, l'Eglise et lui-même. Nogaret demandait donc que le pape, dans l'intérêt de l'Eglise, fût mis
ARMURE DE PHILIPPE LE BEL (Musé» de Chartres), a Cotte de maille, anec gorgerin, heaume, gambison (tunique placée sous la cotte) . Cette armure, portée par le roi à la bataille qu'il livra aux Flcmxands à Mons~en-Pevèle, fat déposée ensuite en ex-voto à la cathédrale de Chartres; elle est aujourd'hui au Musée de la Vile,
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LE PALAIS DES PAPES A AVIGNON. 0 Commmci m 1336 par des architectes lran(ais, terminé vers 1370. C'est irtoira m palais gu'une forteresse aoec son Junjon haat de 75 mitres, ses tours et ses courtines. Les papa le firent construire après que Clément V eut quitté Rome pom venir résider à Avignon en 1309; il resta résidence pontificale ptndant toute cette période de l histoire de la papauté que les Italiens ont appelée la ■ Captivitéde Babylone " (1309-1378) pour indiquer la dépendance où forent alors les pattes ois-à-ois
des rois de France. (cL. NEURDEIN.))
en jugement devant un concile et que le roi, par précaution, le fît arrêter (12 mars 1303). L'acte d'accusation rédigé par les légistes fut lu publiquement en présence du roi dans le jardin de son palais à Paris (24 juin 1303)
L'ATTENTAT D'ANAGNI. /H a Nogaret avait déjà gagné l'Italie. Là il s'était entendu avec les ennemis du pape, en particulier la famille des Colonna. Il avait réuni une bande de seize cents aventuriers. Le pape était à Anagni, sa ville natale, où il était venu passer l'été. Le 7 septembre, à l'aube, Nogaret entrait par trahison dans la ville. La populace se joignit aux envahisseurs qui commencèrent par piller les maisons des amis du pape. Celui-ci, abandonné de tous, attendit l'ennemi dans son palais, assis sur le trône pontifical.
Ti^T^^
PHILIPPE LE BEL ET SA FAMILLE (Bibl. Nationale), a le roi a à sa droite sa fille Isabelle, reine d'Angleterre^ et ses fils Philippe et Charles; à sa gauche, son fïts Louis et son frire Charles de Valois. Ses trois fils furent successivement rois sous les noms de Louis X, Philippe V et Charles IV ; et après eux régna Philippe VI, fils de Charles de Valois, (cl. BERTHAUD.)
la tiare en tête, les clefs de saint Pierre et la croix en mains. Sous les injures de la soldatesque, ce vieillard de près de quatre-vingts ans demeura impassible. A Sciarra Colonna qui voulait le tuer, il répondit : « Voici mon cou, voici ma tête ». A Nogaret qui le sommait d'abdiquer : « S'il me faut mourir, je mourrai pape ». Alors Nogaret lui déclara qu'il l'arrêtait « en vertu des règles du droit public, pour la défense de la foi et l'intérêt de notre Sainte Mère l'Eglise ». Deux jours après, le peuple d'Anagni, brusquement changé, se soulevait aux cris de : « Vive le pape! mort aux étrangers ! » Nogaret était contraint de s'enfuir ; le pape, délivré, mais brisé par la terrible épreuve qu'il venait de subir, rentrait à Rome pour y mourir un mois plus tard.
Cet incroyable attentat d'Anagni devait avoir jjour la papauté les plus graves conséquences : sa puissance politique n'y survécut pas ; ses prétentions à la suprématie sur tous les souverains furent définitivement ruinées ; elle-même tomba pour un certain temps dans la dépendance des rois de France. En 1305, Philippe le Bel réussit à faire élire pape l'archevêque de Bordeaux, Bertrand de Goth qui prit le nom de Clément V et vint s'établir à Avignon (1309). Pendant soixante-dix ans (1309-1378), les papes, choisis dans le clergé français, résidèrent à Avignon.
Clément V s'abaissa jusqu'à absoudre Nogaret et à déclarer que dans toute cette affaire, Philippe n'avait agi que « par un zèle bon et juste ».
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME, a a Dans le gouvernement du royaume les légistes montrèrent la même audace, la même absence de scrupules.
Par tous les moyens, même les plus malhonnêtes, ils fortifièrent le pouvoir royal aux dépens des seigneurs, des villes et du clergé.
Ils travaillèrent surtout à développer et organiser les finances royales. Pour toutes ses entreprises, ses guerres, sa justice, l'administration du domaine, la royauté avait de gros besoins d'argent. Ses revenus personnels n'y suffisaient plus. Alors le roi chercha de tous côtés des ressources nouvelles. Il leva des « décimes » sur le clergé ; il contracta des emprunts ; il créa des taxes sur les opérations commerciales ou « maltôtes » ; en remplacement du service militaire qu'il était en droit d'exiger de tous ses fidèles, il préleva dans tout le royaume des taxes qui s'appelèrent « subsides » ; ces taxes étaient levées directement par des agents du roi, même hors du domaine, dans les grands fiefs : c'est là le commencement d'une nouveauté fort importante, l'impôt royal.
A côté du Parlement, chargé d'examiner les affaires de justice, fut organisée la « Chambre des Comptes », chargée de contrôler toutes les recettes et toutes les dépenses. Les deux Cours furent établies à demeure dans le Palais royal de la Cité.
ABOLITION DE L'ORDRE DES TEMPLIERS
0 0 Pour remplir le trésor, les gens du roi eurent recours encore à d'autres procédés, injustifiables et odieux : altérations de la monnaie royale, confiscations arbitraires des biens des banquiers juifs et lombards. La plus célèbre et la plus scandaleuse de toutes ces opérations fut le procès des Templiers
On sait que l'ordre des Templiers avait été fondé après la première Croisade pour la défense de la Terre Sainte. Jérusalem et la Palestine perdues, les Templiers étaient rentrés en Europe où ils possédaient, dit-on, neuf mille maisons. Ils étaient en grand nombre en France. A Paris, ils avaient un château fort, le Temple, dont le donjon existait encore à la Révolution. L'ordre était fort riche. Philippe le Bel, toujours à court d'argent, avait fait des emprunts considérables aux Templiers. De là le projet de faire disparaître l'ordre, afin de s'emparer de ses biens.
On procéda contre les Templiers comme on avait procédé contre Boniface VIII ; Nogaret les accusa de mille crimes imaginaires : sacrilège, mœurs infâmes, adoration d'une idole, profanation de la croix. Le 13 octobre 1307 ils furent arrêtés en masse par toute la France. Pour leur faire avouer leurs prétendus crimes on les mit à la torture. La plupart « dirent ce que voulaient les tourmenteurs ». « J'avouerais tout, déclarait un Templier au souvenir des supplices endurés ; j'avouerais que j'ai tué Dieu si on voulait. »
LA «TOUR DU TEMPLE. A PARIS (Musée Cam.v»let). a CdU • /oor >. m réalité w\ donjon carré flanqué àe ttualre * toumeîîea * rondes, ret)rtstntait encore, (xnaant la Révolution, la resta de l'ancienne demeure-forteresse des Templiers de Paris Détruite aujourd'hui elle datait vraisanhlahlement de la fin du XIll" siècle. (cL. HACHETTE.
Beaucoup, la torture terminée, revinrent sur leuïs aveux. Cinquante-quatre furent brûlés ensemble à la porte Saint-Antoine, à Paris : ils moururent intrépidement en protestant de leur innocence et de la pureté de l'ordre. La même protestation fut renouvelée sur le bûcher par le Grand Maître de l'ordre, Jacques Molai, la dernière victime de cette abominable affaire (1312).
Mais pour s'emparer des biens de l'ordre, il fallait qu'il fût aboh partout. 11 y avait en effet des Templiers dans les pays voisins de la France, et les souverains n étaient nullement décidés à imiter Philippe le Bel. Philippe s'adressa au pape ; il se rendit auprès de lui à Vienne avec une armée. Sous la menace. Clément V céda et prononça l'abolition de l'ordre. Les biens des Templiers furent officiellement attribués à l'ordre des Hospitaliers ; en fait Philippe le Bel garda la meilleure part de ceux qu'ils possédaient en France.
LES GRANDES ASSEMBLÉES, a a k trois reprises, dans la lutte contre Boniface VIII en 1302, dans l'affaire des Templiers en 1308, enfin lors d'une
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guerre contre les Flamands en 1314, le roi voulut paraître soutenu par la France entière.
Il convoqua donc des assemblées où siégèrentdes représentants du clergé, de la noblesse et des villes. Ces représentants étaient réunis « pour délibérer sur certaines affaires qui intéressent au plus haut point le roi, le royaume, tous et chacun ». Mais il ne faut pas se les représenter comme des députés de la nation, ayant mission et pouvoir de discuter avec le roi. Ils se réunissaient par ordre ; ils étaient avertis qu'on les faisait venir « pour entendre les ordres du seigneur roi, pour ouïr et rapporter ses volontés ». La réunion de ces premiers Etats Généraux prouve que, dans les fîefs comme dans le domaine, tout le monde commençait à reconnaître la souveraineté directe du roi.
LES DERNIERS CAPÉTIENS DIRECTS. 0 H Quatorze ans à peine après la mort de Philippe le Bel (1314), la descendance mâle de la branche aînée des Capétiens était éteinte. Philippe le Bel avait cependant laissé trois fils ; mais ces fils n'eurent pas de postérité masculine. Quand l'aîné, Louis X le Hutin — le turbulent — mourut après deux ans de règne, il ne laissait qu'une fille, Jeanne. Son frère, Philippe V le Long, se hâta de se faire couronner à Reims, après quoi il réunit une assemblée de nobles, d'évêques et de bourgeois qui approuvèrent le fait accompli. A son tour Charles IV le Bel en 1322 succéda à son frère Philippe qui ne laissait aussi que des filles.
Mais Charles IV lui-même étant mort en 1328 sans laisser d'héritier mâle, une assemblée de nobles reconnut comme roi son cousin Philippe de Valois, fils d'un frère de Philippe le Bel, et écarta la candidature du roi d'Angleterre Edouard III, fils d'une fille de Philippe le Bel. Les barons déclarèrent que « femme ni par conséquent son fils ne pouvait par coutume succéder au royaume de France ». C'est ce qu'on appela plus tard la « loi salique ».
De cette décision devait sortir la guerre de Cent ans.
L'ŒUVRE DES CAPÉTIENS. >e^ ^ De Hugues Capet à Charles IV, en trois cents ans, les rois capétiens avaient accompli une œuvre considérable.
Avec l'opiniâtreté, les mille ruses du paysan qui cherche à arrondir son lot de terre, par toutes sortes de procédés, par achat, par héritage, par mariage, par confiscation, par conquête, ils avaient agrandi progressivement leur domaine jusqu'à ce qu'il embrassât la plus grande partie du royaume. En 1328, on ne comptait plus en France que quatre grands fiefs, isolés les uns des autres et rejetés aux quatre extré-
UN CHEVALIER AU COMMENCEMENT DU XIV SIÈCLE (Mu.<« d"«tillerie). a II porte, comme au XIII* siicU, l'armure de mailla; mais bras et jambes sont tJTotegés maintenant par des plaques de frMal (brassières et jambières) ; un caaaue rond (bassinet) a remplacé le heaume que parlaient les contanfiorains de saint Ltruis.
mités du royaume : Flandre, Bretagne, Bourgogne et Guyenne.
Dans ce domaine ainsi agrandi et même dans tout le royaume, la puissance royale était restaurée. Les seigneurs avaient perdu une grande partie de leurs droits souverains, parmi lesquels le droit de guerre. Hors des grands fiefs l'autorité royale était représentée et exercée par de véritables fonctionnaires, les baillis et les sénéchaux. Administration, justice et finances royales prenaient figure d'institutions régulières, chacune d'elle ayant sa cour suprême, le Parlement pour la justice, la Cour des comptes pour les finances, le Grand Conseil pour l'administration.
Ainsi, tandis que les deux dynasties précédentes, mérovingienne et carolingienne, avaient fini misérablement, la dynastie capétienne, si modeste à l'origine n'avait cessé de croître en puissance. C'est que les Capétiens avaient eu une idée : unifier le royaume, qu'ils avaient tous travaillé à la réaliser, qu'ils eurent de l'esprit de suite, avec la sagesse de mesurer leurs ambitions à leurs moyens. Les ambitions grandirent avec les moyens ; mais ils surent toujours ce qu ils voulaient, et ils ne voulurent jamais que ce qu ils pouvaient.
mmmmâgumf^
SCÈNES DELA y\ZD^tCOU^^ KLkVÏU OU X\\\'^S\tClE. a Sculptés sut k portail sud de Notrt^^^ ces quatre bas-reliefs n'ortt pas tous même
clarté dans le sujet qu'ils représentent. Les deux médaillons de droite représentent très certairtement les cours de l'Université; dans l'un conme dans l'autre, des prof essems en chaire parlent devant des écoliers plus ou moins attentifs. Quant aux médaillons de gauche, on suppose que le premier représente une femme liée à l'échelle de jtatice et lapidée par des écoliers qui passent ; le second représenterait la prestation du serment des clercs. ( CL. HACHETTE.)
CHAPITRE IX
LA CIVILISATION FRANÇAISE AU MOYEN AGE
PROGRÈS DE LA CIVILISATION, a a Aux progrès de l'ordre monarchique en France correspondent les progrès de la civilisation. Il serait injuste en effet de considérer le Moyen Age tout entier comme une époque de grossièreté presque barbare. La violence des caractères et la rudesse des mœurs n'empêchèrent pas l'activité intellectuelle et artistique qui furent grandes, surtout au treizième siècle, le siècle de saint Louis.
Cette civilisation française du Moyen Age est, dans ses principales œuvres, d'inspiration toute chrétienne. Les Universités, création du treizième siècle, où se concentre la vie intellectuelle, sont de véritables corporations religieuses. L'art est tout entier résumé dans les cathédrales, où tous les artistes, architectes, sculpteurs, peintres, ciseleurs, orfèvres ont doiiné le meilleur de leur génie.
Les Universités.
ORIGINE DES UNIVERSITÉS, a a On sait quel souci Charlemagne avait eu de 1 instruction publique. Il avait ordonné que chaque monastère eût son école, où les moines et les clercs apprendraient la grammaire, le chant, le calcul, la calligraphie ; qu'auprès de chaque église, il y eîit une école gratuite dirigée
par le prêtre et ouverte à tous. Ces prescriptions furent renouvelées dans les siècles suivants par les papes et les conciles. Elles étaient en général observées au onzième siècle, et l'on trouvait alors, jusque dans des
SCEAU DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS EN 1292 (Archives Nationales), a En
haut, la Vierge et l' Enfant ; à gauche et à droite, les Saints protecteurs de Paris ; au-dessous
delà Vierge, deux docteurs lisant ; en bas, des écoliers bar couple ou seuls assis à terre
et travaillant. Près de la légende, des /leurs de lys.
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paroisses de campagne, des écoles où l'enseignement était donne par plusieurs maîtres. Dans les villes, l'école la plus importante était l'école de la cathédrale, installée dans le cloître voisin, sous la surveillance immédiate de l'évêque et du « chapitre », c'est-à-dire du groupe de prêtres ou « chanoines » qui formaient le conseil de l'évêque. L'un de ces chanoines, le chancelier, qu'on appelait encore l'écolâtre, était le directeur de l'enseignement. C'était lui qui délivrait au nom de l'évêque la licence ou permission d'enseigner, sans laquelle nul ne pouvait professer.
Certaines écoles étaient célèbres au loin par le ■ mérite de leurs maîtres : à la fin du onzième siècle, les plus renommées furent celles de Paris, l'école épiscopale du Cloître Notre-Dame établie dans l'île de la Cité, puis, sur la rive gauche de la Seine, les écoles des abbayes de Saint-Victor et de Sainte-Geneviève. Leur réputation leur vint surtout de deux maîtres, Guillaume de Champeau (1060-1121) et Pierre Abélard (1079-1142) qui tous deux enseignaient la philosophie, le premier au Cloître Notre-Dame, le second à l'abbaye de Sainte-Geneviève. Autour d'Abélard les étudiants se pressaient par milliers, accourus de toute l'Europe. Si l'on songe aux difficultés et à la longueur des voyages à cette époque, à l'absence de tous nos moyens d'information, pareille afîluence dit éloquemment combien étaient grands le prestige du savoir et le désir de s'instruire.
A partir de la fin du douzième siècle, entre les maîtres et les étudiants d'une même ville, sans distinction d'écoles et pour la défense des intérêts communs, on vit se former des associations : universitates magisirorum et scolarium. De ces associations sortirent les Universités.
FORMATION DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS. ^ /t> L.à première Université fut celle de Paris, dont l'organisation s'échelonne sur une période de plus de trente ans (1200-1231). Elle eut deux patrons : le roi et le pape. Ce fut le roi Philippe Auguste qui, en 1200, accorda aux maîtres et aux étudiants leur premier privilège, celui d'être jugés par les tribunaux d'Eglise à l'exclusion de tous juges du roi. Ce fut la papauté qui dégagea l'Université de la juridiction de l'évêque, et lui donna pouvoir de juger ses membres elle-même, d'établir elle-même ses règlements (1231). L'Université finit par être dans le royaume et dans l'Eglise une sorte d'Etat autonome, comme une République de l'enseignement.
LES ÉTUDES. £> 0 Maîtres et étudiants étaient groupés d'après la nature des enseignements en quatre Facultés : c'étaient les Facultés de Théologie, de
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CHARTE DE FONDATION DE LASORBONNE EN 1257 (Arch. N.ii->™lM,
ms. 6213 n° 85). a Le plus célèbre des collèges de Paris fut établi en 1257. Jous taint
Louis, par son aumônier Robert de Sorbon. Transformé et agrandi, il est devenu la
Sorborme.
Droit Canon ou droit ecclésiastique, de Médecine, et des Arts libéraux. Dans cette dernière Faculté, la plus originale des quatre, maîtres et étudiants étaient partagés en quatre nations : nations de France, de Normandie, de Picardie, d'Angleterre. Ces divisions, au début, correspondaient à un groupement des « Artistes » — les étudiants des Arts Libéraux — d'après leur pays d'origine ; mais elles avaient vite perdu toute valeur géographique.
La Faculté des Arts Libéraux était numériquement la plus importante. C'est qu'elle seule permettait d'accéder aux autres Facultés ; elle était comme une école de culture générale par où tout étudiant devait passer avant d'entreprendre des études spéciales. En même temps, elle préparait des maîtres pour l'enseignement.
Les études y étaient divisées en sept branches, ou, comme on disait, en sept « Arts » ; trois branches littéraires, formant ce qu'on appelait le Trivium : grammaire, dialectique, rhétorique ; — quatre branches scientifiques, formant le Quadrivium : musique, arithmétique, géométrie, astronomie. L'enseignement était donné tout entier en latin, parce que le but principal des études était de préparer pour l'Église des prêtres instruits.
La méthode était partout la même. On étudiait des livres : les Livres Saints, les Décrets des papes, quelques ouvrages de médecins de l'Antiquité, Hippocrate ou Galien ; enfin un certain nombre de traités d'Aristote, tenu pour le maître de la science universelle, la Physique, la Logique, la Métaphysique, etc. Du reste ces traités étaient étudiés, non pas dans le texte original — presque personne ne savait alors le grec — mais sur des traductions latines de traductions
arabes, apportées jadis en Espagne par les conquérants musulmans.
Les livres, alors manuscrits, étant chers et beaucoup d'étudiants très pauvres ne pouvant les acheter, le maître dictait le passage qu'il se proposait d'expliquer, puis il lisait son commentaire écrit à 1 avance. Tout esprit de recherche, d'observation et d'expérience était banni des études. On considérait que les Anciens, s'ils n'avaient pas dit en tout le dernier mot de la science, avaient du moins établi les prmcipes de toute science. De ces principes il ne restait qu à tirer des conséquences par voie de déduction, ce qui se faisait au moyen d'une méthode qu'on appela la scolastique, c'est-à-dire la méthode propre à l'école. En fait la méthode scolastique n'était bonne à former que de subtils raisonneurs, maîtres en l'art d argumenter et de disputer, et tant qu'elle demeura en honneur, jusqu'au seizième siècle, il ne fut pas fait une découverte importante; les progrès dans les sciences furent nuls.
L'étudiant pouvait conquérir trois grades : le baccalauréat, la licence, le doctorat. La licence était le grade essentiel parce qu'il donnait le droit d'enseigner et transformait l'étudiant en « maître », c'est-à-dire en professeur. Elle s'obtenait après un certain temps d'études, — six années au moins pour les Arts libéraux,— puis des examens qui consistaient en discussions longuement soutenues devant et contre les maîtres.
ORGANISATION DE L'UNlVEf^ITÉ. a 0 L'Université était dirigée par un recteur assisté de trois doyens et de quatre procureurs. Les doyens étaient les chefs des facultés de théologie, de droit canon et de médecine ; les procureurs représentaient les nations des arts libéraux. Primitivement le recteur n'était lui aussi que le chef de la faculté des arts, son doyen. En raison de l'importance de cette faculté, il était devenu le chef de tout le corps universitaire. Il était élu pour trois mois et ne pouvait être choisi que parmi les maîtres de la faculté des arts. Il prenait rang parmi les plus grands personnages du royaume, placé dans les cérémonies publiques avant les cardinaux, princes de l'Eglise, à côté des princes de la famille royale. Il exerçait une véritable souveraineté, comportant même le pouvoir de juger, dans toute la partie de Paris établie sur la rive gauche de la Seine, au versant de la montagne Sainte-Geneviève ; c'était là son royaume, le « pays latin », ainsi nommé parce que la langue qu'on y entendait parler le plus communément était le latin. Ses sujets n'étaient pas seulement les maîtres et les étudiants, mais aussi tous ceux qu'un lien quelconque, si ténu fût-il, rattachait à la vie de l'Université et qu'on appelait ses
suppôts ; c'étaient les papetiers, les relieurs, les copistes, les domestiques d'étudiants riches, jusqu'aux maîtres d'hôtel et aux taverniers, au total la population presque entière du pays latin.
LES COLLÈGES. H 0 Les étudiants, par suite des différences de nationalité et de condition sociale, formaient un peuple assez complexe. Il s'en trouvait de familles nobles et de bourgeoisie aisée ; mais en majorité ils étaient fils de paysans et pauvres ; beaucoup étaient misérables et réduits, ainsi qu'on le voit encore aujourd'hui dans certaines Universités étrangères, à se placer comme domestiques pour gagner leur pain ; il en était qui mendiaient.
La charité chrétienne travailla de bonne heure à secourir ces misères. De là des créations de bourses et des fondations de collèges.
Les collèges à l'origine étaient simplement des pensions où quelques étudiants sans ressources trouvaient gratuitement un lit et du pain. Par la suite, ils se transformèrent en établissements d'enseignement. Le premier collège, comprenant dix-huit lits, fut fondé au début du règne de Philippe Auguste, en 11 80, à l'Hôtel-Dieu par un bourgeois de Londres. Le plus célèbre fut établi en 1257, sous saint Louis,
CHRISTINE DE PISAN, DANS SON CABINET DE TRAVAIL (Bibl. Nationale). 0 Parmi les écrivains les plus céUbres de la fin du xiv* siècle, on compte une femme de UlIres.Chrisline de Pisan, fille d'un médecin astrologue italien et veuve ifun notaire royal. Elle écrivit toutes sortes d'ouvrages, en prose et en vers, histoire, moralet science, politique, etc. Le miniaturiste l'a représentée ici à sa table de travail ; devant elle, trois nobles damts couronnées, sans doute personnages allégoriques.
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par son aumônier, Robert de Sorbon. Transformé, agrandi, il devint dans les Temps Modernes, sous le nom de Sorbonne, le centre de l'enseignement à l'Université de Paris.
L'UNIVERSITÉ ET LES ROIS. 0 0 Élèves et maîtres au douzième et au treizième siècle formaient une population turbulente. Les rixes étaient fréquentes dans les ruelles du pays latin. L'une de ces rixes, où, la police étant intervenue, on compta de nombreux blessés et plusieurs morts, devint précisément 1 occasion du privilège royal de 1200, qui soustrayait les . étudiants à la juridiction laïque. Les rois en effet comptaient avec l'Université comme avec une puissance. Pour faire triompher ses revendications, pour assurer le respect de ses privilèges, elle n'avait qu à menacer de suspendre les cours. La grève fut l'arme de l'Université contre les rois. Ils redoutaient en effet que la fermeture des cours ne provoquât l'exode des étudiants vers d'autres Universités. D'autre part, à raison de la célébrité de l'Université et du grand nombre de ses élèves étrangers, l'événement devenait un scandale international : l'Europe entière s'inquiétait et s'indignait, selon les expressions du pape Honorius III, « de voir arrêter le cours de ce fleuve de science qui arrose et féconde le terrain de l'Eglise universelle ».
L'Université conserva, jusqu'au milieu du quinzième siècle, le bénéfice de son prestige. Mais lorsque fut venue la fin de la guerre de Cent ans, et parce qu'elle y avait pris parti avec les Bourguignons pour le roi anglais contre le « roi de Bourges », l'Université fut brisée par Charles VII victorieux. Il interdit aux maîtres toute suspension des cours ; il abolit le privilège de 1200, et l'Université ramenée au droit commun fut désormais soumise à la juridiction du Parlement, c'est-à-dire aux juges du roi.
LES UNIVERSITÉS PROVINCIALES. 0 0k côté de la grande Université parisienne, on compta dans les provinces, en France, une vingtaine d'Universités. Certaines eurent elles aussi une célébrité européenne ; ainsi l'Université de Montpellier, la seconde en date des Universités françaises (1220). réputée pour sa faculté de médecine, réputation qui subsiste aujourd'hui même ; puis les Universités d'Orléans et de Toulouse, renommées pour l'étude du droit civil qui n'était pas enseigné à Paris.
EXPANSION DE LA LANGUE FRANÇAISE EN EUROPE. 0 0 \^B, gloire et la vogue de l'Université de Paris eurent pour conséquence la diffusion de la langue et de la littérature françaises par toute
FROISSART ÉCRIVAM; SES CHRONIQUES (Bibl. de l'Ar^rnal). a Dm
une riche bibliothèque — d'accès facile — , /e chroniqueur Jes ' honorables cnlret>rises,
nobles aventures et faits d'armes' auxquels a donné liea la lutte de l'Angleterre et de
la France^ interrompt son travail pour recevoir la visite d'un noble personnafe,
richement vêtu.
l'Europe, en particulier au treizième et au quatorzième siècles. A cette époque, le français fut une première fois ce qu'il devait être de nouveau au dix-huitième siècle : la langue des gens polis et cultivés en tout pays, et comme la langue de l'Europe. Au temps de saint Louis, un Italien, Brunetto Latini, l'un des maîtres de Dante, composant son « Trésor de toutes choses », (1265), expliquait qu'il l'écrivait en français, "parce que la parlure de France est plus délectable et plus commune à tous gens. » Trente ans plus tard, un autre Italien, le grand voyageur vénitien Marco Polo, revenant d'Asie, dictait en français son « Livre des Merveilles », le récit de ses vingt années de séjour en Extrême- Orient. Les thèmes de la littérature européenne étaient empruntés, en majeure partie, à la littérature française : soit aux œuvres lyriques, aux « Canzone » ou chansons des « troubadours ", poètes de la France méridionale et de la langue d'oc, — soit aux « Chansons de geste », aux épopées guerrières des « trouvères ", poètes des provinces du Nord et de la langue d'oïl. La Chanson de Roland, par exemple, la plus achevée de ces épopées, fut traduite au treizième siècle en italien, en allemand, en hollandais et jusqu'en norvégien.
. PROSATEURS ET POÈTES FRANÇAIS. 0 0 Pourtant il ne s'est pas trouvé en France, au Moyen Age, un seul grand écrivain, de ceux qui fixent la langue, comme fit Dante en Italie au quatorzième siècle, et qui, pour cela, deviennent et demeurent classiques. Les premiers prosateurs — des auteurs de « mémoires » — , au treizième siècle Villehardouin (1160-1213) disant la conquête de Constantinople
par les croisés, Joinville (1224-1317) retraçant la vie de saint Louis, au quatorzième siècle Froissart (1337-1410) racontant les débuts de la guerre de Cent Ans, avec eux les poètes du treizième siècle, Rutebeuf, dans ses complaintes et ses satires (1255-1270), Guillaume de Lorris et Jean de Meung, dans le «Roman de la Rose» (1237-1287), un interminable poème allégorique, tous plems de saveur pour les lettrés, sont aujourd'hui tous inaccessibles au plus grand nombre des lecteurs.
Les Monuments.
L'ART DU MOYEN AGE. a a L'influence artistique, exercée par la France sur l'Europe, ne fut pas moins grande que l'influence littéraire ; elle fut sans rivale depuis le début du treizième siècle jusqu'à l'époque de la Renaissance italienne, au quinzième siècle.
L'art par excellence, au Mayen Age, fut 1 architecture ; les autres arts lui sont en ce temps tous subordonnés. Les peintres et les « imagiers », c'est-à-dire les sculpteurs, sont seulement les auxiliaires des architectes ou comme on dit alors, des « maîtres d'oeuvre ». Ceux-ci, du dixième au douzième siècle, ont imaginé deux séries de formes et de procédés de construction qui constituent ce qu'on appelle le style roman, et le style ogival ou style français.
D'autre part, l'art au Moyen Age est, avant tout, religieux : il se résume tout entier dans les cathédrales, et chacune d'elles est un musée complet. C'est que les hommes du Moyen Age étaient gens de foi profonde. Chrétiens, quand ils édifient une église, ils ont la certitude qu'ils élèvent la maison de Dieu, et qu'en cette maison, une fois consacrée. Dieu demeure vraiment lui-même, invisible, mais toujours présent au Tabernacle. En sorte que les églises du Moyen Age sont bien réellement, comme l'a dit Michelet, <' de splendides actes de foi ».
PLAN DES ÉGLISES, a a \.^ plan de ces églises romanes ou ogivales est à peu près partout le même : elles sont construites en forme de croix. Primitivement elles n'étaient que des copies des halles ou « basiliques » romaines : de longues galeries droites, à plafond, terminées à l'une de leurs extrémités par une partie en demi-cercle, l'abside. A une époque voisine du règne de Charlemagne, on imagina de couper l'unique galerie primitive, aux deux tiers environ de sa longueur, par une galerie transversale, le transept, qui forme les bras de la croix.
La tête de la croix, allant du transept à l'abside.
GRANDE NEF DE LA CATHEDRALE DE NOTRE-DAME DU PUY. a A VintérieuT, la cathédrale romane du Puy est surloul intéreisanle par la disposition de la nef centrale, voûtée en série de coupoles à hase octogonale. éclairée latéralement par d'assez grandes fenêtres. Saint-Hilaire de Poitiers offre seul, en France, une pareille disposition . (cl. neurdein.)
forme le chœur, partie où s'élève l'autel, et qui est réservée au clergé. Le pied de la croix, partie où se réunissent les fidèles, reçut le nom de nef lorsque le plafond eut été remplacé par une voûte dont la foripe rappelle la carène d'un navire renversé. La nef est généralement complétée à gauche et à droite par deux nefs moins élevées, les bas-côtés, dont la séparent les rangées de piliers qui soutiennent les voûtes.
Au-dessus des bas-côtés, court une galerie qui prend jour sur la nef par des baies à triple ouverture, d'où lui est venu son nom : le triforium. Aux extrémités des nefs et du transept s'ouvrent les portes, abritées sous des voussures qui, en avant de chacune d'elles, forment un abri, le portail. Le portail central ou grand portail est encadré de deux tours. Il existe, en outre, souvent un clocher qui parfois est complètement détaché de l'église, comme à Saint-Michel et à la cathédrale de Bordeaux.
L'ARCHITECTURE ROMANE, a aOx,^ beaucoup disputé sur les origines de l'architecture romane. Les uns la tiennent pour dérivée de l'architecture romaine, et c'est de cette opinion même que lui est venu son nom. D'autres estiment que beaucoup de ses éléments sont venus d'Orient, apportés soit par
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des moines revenant de pèlerinages en Terre Sainte, soit par les colonies de Syriens, qui trafiquaient dans nombre de villes françaises et italiennes. Quoi qu'il en soit, il est certain que le style roman était constitué vers la fin du dixième siècle, et que les chefs-d'œuvre de ce style ont été édifiés dans la seconde moitié du onzième siècle et la première moitié du douzième, de 1060 à 1150.
1! est caractérisé par l'emploi de voûtes et d'arcs, ayant, les premières, la forme d'un demi-cylindre, ce qu'on appelle les voûtes en berceau, les seconds la forme de demi-circonférence, ce que l'on appelle le plein cintre. Les pieds des voûtes et des arcs s appuient soit sur des colonnes trapues que terminent de larges chapiteaux aux formes ramassées, soit sur de massifs piliers. Dans certaines régions on a substitué aux voûtes un mode de couverture plus hardi et fait usage de coupoles, à l'imitation des architectes byzantins et de Sainte-Sophie à Constantinople. Voûtes et coupoles pesant lourdement sur les murailles et tendant à les faire s'écarter, celles-ci sont soutenues à l'extérieur par d'autres piliers, les contreforts, qui montent à peu près jusqu'à la naissance du toit. Pour diminuer le moins possible la force de résistance des murs, on n'y ouvre que de rares fenêtres et de médiocre dimension. Aussi l'église romane est en général assez sombre. Dans son ensemble elle laisse surtout une impression de force un peu lourde et de solidité.
LA SCULPTURE ROMANE. ^ ^ La décoration est déjà .brillante. A l'intérieur les murs sont couverts de fresques représentant des épisodes de l'Évangile ou de la vie des Saints : ces peintures ont été malheureusement détruites dans la plupart des églises françaises, et l'on n'en trouve plus guère de restes importants qu'à l'église de Saint-Savin, près de Poitiers. Les chapiteaux des colonnes offrent des sculptures maladroites mais originales, enlacements de feuillages, animaux imaginaires, scènes de la Bible. Sur les voussures des portails sont sculptés des damiers, des rosaces, des chevrons, des festons en dents de scie, des entrelacs, primitivement rehaussés de couleurs vives et d'or. Cette décoration sculpturale devint de plus en plus riche, et, dans nombre d'églises, les tympans au-dessus des portes sont entièrement couverts de bas-reliefs d'un art encore gauche, dont le Jugement dernier fournit généralement le thème.
L'ARCHITECTURE OGIVALE, a a De l'architecture romane est sortie au douzième siècle l'architecture ogivale. Au seizième siècle, avec une intention de mépris, les Italiens l'ont appelée gothique.
entendant le mot dans le sens de barbare. Au vrai, il faudrait dire, comme on faisait du reste au Moyen Age, l'architecture française. En effet, elle est née dans l'Ile-de-France, et, par ses qualités de logique et d'élégance, comme par tout ce qu'elle trahit d'aspiration vers l'idéal, elle est dans les arts la plus originale et la plus pure expression du génie français.
NEF DE LA CATHÉDRALE D'AMIENS, a Nulle ntl ai> monà nt rmlc m
architecte plus sûr de ses moyens (Robert de Luzarches, 1269). Les murs sont èvidis
et lesjjiliers qui portent la voûte s'allongent et s'allègent pour monter d'un seul J4i pm
L-^.H .._ endroits jusqu'à 4S mètres de hauleur. (CL. HACHnrt.) v-,-...
L'architecture ogivale découle tout entière d'un mode nouveau de construction des voûtes. Dans la première moitié du douzième siècle, un maître d'oeuvre inconnu imagina d'élever sur quatre piliers une véritable charpente de pierre, formée de deux arceaux croisés, et de bâtir la voûte en l'appuyant aux quatre membres de la charpente. Ces arceaux destinés à accroître la solidité de la voûte furent appelés d'un mot tiré du verbe latin augere — accroître — arcs ogifs ou bien ogives. On nomma voûtes sur croisée d'ogives les voûtes élevées selon ce nouveau système. Les arcs y sont non plus en plein cintre, mais brisés. Toutefois et contrairement à une croyance assez commune, ce ne sont pas les arcs brisés, employés déjà dans l'architecture romane, mais seulement les voûtes sur arcs croisés qui caractérisent l'architecture ogivale.
A la transformation de structure des voûte* corres-
POITIERS : NOTRE-DAME LA GRANDI;, a I W Xcmemhk ,olv M„/-.,uej/ . l'LKK.i Kl \ . . MNI-I RDNr. a lue d'ensemble côlé !„J : la forme
tours el clochers sont terminés par des toits coniques, (ci., hachette.) générale est cette de la croix grecque avec coutxile sur chaque bras, (cl. boclangeb.)
VÉZELAY : TYMPAN, a Portail du
narthex et de la nef. (cL. BRISDOUX.)
ANGOULÊME : CATHÉDRALE SAINT PIERRE. ARLES : CLOITRE SAINT-TROPHIME LE PUY : CATHÉDRALE NOTRE-DAME, «rfaca,;,
aFaçade tjrincipale. (cl. monuments historiques.) (cl. NEURDELN.) principale. (CI.. NELRDEIN.)
CLERMONT-FERRAND : N.-D. DU PORT.:, CHAPITEAU (cl. HACHEm.)
L'ART ROMAN
« Près de trois ans après l'an 1000. écrit le bénédictin Raoul Glaber, les basiliqttes furent renouvelées dans presque tout l'univers, surtout dans l' Italie el dans les Gaules.... On eût dit gué le monde entier, d'un commun accord, avait secoué les haillons de son antiquité pour revêtir une blanche robe d'églises.... ■ C*est que les architectes venaient ^inventer U style foman, combinaison curieuse d'éléments divers, romains, byzantins, arabes, persatK et nordiques. Le style roman Im-même est d'une remarquable variété, soit dans ses conceptions arcmtecturales, soit dans sa décoration; la fantaisie encore un peu barbare des sculpteurs romans se plaît à amer les chapiteaux d'une faune baroque et d'entrelacs compliqués.
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PARIS : NOTRE-DAME, a Commencée en 1163 CHARTRES : LA CATHÉDRALE, a Commencée REIMS ! LA CATHÉIDRAIX. a Commencé, en œuvre de l'evéque Maurice de Sulli et Jehan J: en 1194, ccuvre de Jean de Beauce. (cL. HACHETTE.) I2II,œuure de Jean d'Orbais et de Robert de Coud. Chelles. (cl. hachette.)
VIERGE D'AMIENS. NOTRE-DAME DE PARIS : ENSEVELISSEMENT DE LA VIERGE, a La ameosition. dans ta LE CHRIST BÉNISSANT. (cl. HACHETTt.) partie centrale surtout, avec les deux anges penchés d'un geste symétrique, est d'une remarquable harmonie. (et. HACHETTf .)
PARIS : MUSÉE DE CLUNY. a Vm fini- MONT SAINT- MICHEL : SALLE DES CHEVALIERS. ROUEN : PALAIS DE JUSTICE. 0 Vat at Im rate de l extérieur. (cl. HACHETTE.) am irUeriean.
L'ART OGIVAL
L archileclure ogivale, toute française d'origine, convient admirablement è l'expression de la pensée rehgieuse. L'élancement des colonnes, l'élévalion des cwtles et ia Itmn, la/Um
aériames, la lumière qui inonde le sanctuaire, tout élève les idées et exalte les sentiments. Afmi la valeur artistique de ses conceptions a dépatsé le cadre rtAjMU. Wtr « llfn»><
aussi dans lej monuments d'ordre civil on l'on voit se manifester sa grartdeur. son élégance de plus en plus raffinée et la richesse de son décor. Quant à la sculpture. tHe atteia! Jit le
tràziime siècle une perfection Quasi classique, où l'observation réaliste de Vartisie et Cinspiration idéaliste du croi/ant s'unissent hurmonieuseutent
pondit une modification dans la disposition des contreforts. On les amincit et on les dégagea du mur, et ce fut par l'intermédiaire d'une série d'arches légères, les arcs-boutants, lancés des contreforts aux piliers, qu'ils étayèrent l'édifice.
Le système des croisées d'ogive et des arcs-boutants assurait une si parfaite solidité que l'on put donner aux nefs des dimensions énormes. La voûte s'élança à 34 mètres de hauteur à Notre-Dame de Paris ; à 43 mètres à la cathédrale d'Amiens, à 48 mètres à celle de Beauvais. Les piliers allégés, formés de faisceaux de colonnettes, montèrent d'un jet, comme de minces troncs d'arbres, jusqu'au faîte de l'église. Entre les piliers rien que le vide : comme ils suffisent à porter la voûte, les murailles ont été presque complètement supprimées. A leur place s'ouvrent, découpées en forme de pointe de lance, d'immenses baies. A l'extérieur les tours sont elles-mêmes percées à jour par de hautes fenêtres ; elles encadrent une fenêtre ronde, la rose, pareille avec ses vitraux à un soleil de pierre, et de verre. La lumière entre à flots dans l'intérieur de l'église, d'où se dégage en toutes ses parties une impression de force intelligente et d'audacieuse légèreté.
LA SCULPTURE. LES VITRAUX. 0 0 L'ornementation est d'une admirable richesse. La disparition presque totale des murs entraîne la transformation
NOTRE-DAME DE PARIS : L'ABSIDE ET LA FLÈCHE a Lcbside eti particulièrement remarquable par l'élégante hardiesse de ses arcs-boutants^ qui ont 15 rnètres de portée, La flèche, haute de 45 mètres (95 m. au-dessus du sol), est en chêne recoaoerl de plomb. La boule qui supporte la croix renferme des reliques de la vraie Croix et de la Couronne d'épina. (cL. hachette.)
de la décoration picturale. Les fresques ont fait place aux vitraux. Chacun d'eux est un tableau lumineux découpé en multiples médaillons, dont la suite retrace les principaux épisodes de la vie d'un saint, ou bien représente, comme à la cathédrale de Chartres, les travaux des divers corps de métiers.
Mais la décoration est surtout sculpturale. Les soubassements, les pieds-droits, les tympans des portes sont couverts de bas-reliefs : médaillons symbolisant, comme à la cathédrale d'Amiens, les douze mois de l'année, ou représentant, comme à la Sainte-Chapelle de Paris, la Création, le Déluge ; grands basreliefs divisés en plusieurs étages et retraçant des épisodes de la vie du Christ, de la Vierge, des Samts, par exemple, à la cathédrale de Reims, le couronnement de la Vierge ; à Notre-Dame de Paris, le Jugement dernier. On multiplie partout les statues ; on en comptait deux mille à la cathédrale de Reims, qui semblait avant le bombardement allemand une immense dentelle de pierre. Elles sont dans les premières cathédrales assez gauchement sculptées, raides, allongées à l'excès, comme à la cathédrale de Chartres. Puis la science et l'habileté des statuaires s'accroissent. Leurs œuvres s'assouplissent ; au treizième siècle, il en est d'admirables, tel le Christ dit le Beau Dieu d'Amiens; tel, à Reims, le groupe de la Visitation. Ici les draperies sont d'un art si parfait qu'elles ne seraient pas indignes des grands artistes grecs.
LES ŒUVRES ET LES ARCHITECTES. 0 0 La première grande œuvre de style ogival fut la basilique de Saint-Denis, construite au milieu du douzième siècle (1143-1144) par l'abbé Suger, le ministre de Louis Vil, et devenue la sépulture des rois de France. Mais c'est au treizième siècle, et particulièrement de Philippe Auguste à saint Louis, que furent élevés les chefs-d'œuvre de l'art français. Ce sont, en les énumérant dans l'ordre où les travaux furent commencés : Notre-Dame de Paris (1 163), les cathédrales de Chartres (1194). de Rouen (1207), de Reims (1211), d'Amiens (1220), l'incomparable Sainte-Chapelle du Palais de Saint-Louis (1240), le chœur de la cathédrale de Beauvais (1247), la cathédrale de Bourges (1273).
Bien que de patientes recherches permettent constamment de découvrir de nouveaux noms d architectes, les constructeurs de la plupart des églises ogivales demeurent encorç inconnus. On sait pourtant, mais sans presque rien connaître de leur existence, qui furent les principaux créateurs de nos plus belles cathédrales : l'évêque Maurice de Sulli et Jehan de Chelles pour Notre-Dame, Jean de Beauce pour Chartres, Jean d'Orbais et Robert de Couci pour Reims, Robert de Luzarches pour Amiens, Pierre de
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Montreuil pour la Sainte-Chapelle. Ces noms, presque ignorés, méritent de devenir populaires autant que le peuvent être ceux des plus grands architectes de l'Antiquité grecque ou de la Renaissance.
ÉVOLUTION ET EXPANSION DE L'ART FRANÇAIS, a a he style ogival n'a pas été employé seulement dans la construction des églises ou des grands monastères, comme le Mont Saint- Michel, l'un des joyaux de l'Europe ; il fut appliqué aux édifices civils : grands palais, comme le palais de saint Louis à Paris, le palais de justice à Rouen, hôtels de ville, comme celui d'Ypres; — à l'architecture militaire : châteaux forts, comme Pierrefonds et le château des Papes, remparts de villes comme à Carcassonne, Avignon, Aigues-Mortes; — ■ enfin aux habitations privées, depuis la simple maison à carcasse de bois jusqu'aux hôtels de pierre, les uns d'aspect sévère, comme l'hôtel de Sens à Paris, les autres d'une exquise élégance, comme l'hôtel de Jacques Cœur à Bourges, l'hôtel de Cluny à Paris, l'hôtel Bourgtheroulde à Rouen.
Le style français régna sans partage en France jusqu'au seizième siècle et à la Renaissance, soit pendant près de quatre cents ans. Dans un si long temps, il a évolué parce qu'il était vivant. Très sobre au début, il est devenu de plus en plus élancé et hardi dans ses formes, de plus en plus somptueux dans son ornementation. Ainsi l'on a eu successivement, au douzième siècle le style ogival primitif où, comme à la façade de Saint-Denis, les arcs et les voussures des fenêtres s'éloignent à peine du plein cintre ; puis, au treizième siècle le style à lancettes, le style des grands chefsd'œuvre où les arcs franchement brisés, comme à Notre- Dame et à la Sainte-Chapelle, présentent la forme aiguë d'un fer de lance ; au quatorzième siècle, le style
FRAGMENT L»h i-/\ ij.-W.-ic. ivi/\v./\iikh Ijfc. ij\ t ilAi.-^h-ijitiu iHAUTE-
LOIRE). i0 Des figura aa Irait noir qui détachent uru ùîhouelte blanchi sur un fond
iTocre rouge caractérisent cette ■ Danse macabre *, thème cent fois reproduit des vivwttt
conduits au tombeau fiât des morts ricaneurs. (cL. neuscein.)
rayonnant où l'édifice, élevé par des architectes sûrs de leur technique, s allège, s'affine et se pare d'ornements multipliés, roses, gables pointus des portails, pinacles et clochetons ; enfin au quinzième siècle, riche presque jusqu'à l'excès, comme au Palais de justice de Rouen, le style flamboyant, ainsi nommé parce que les nervures enlacées des fenêtres dessinent des sortes de flammes ondulantes.
L'architecture ogivale excita l'admiration de toute l'Europe. Elle conquit l'Angleterre, l'Italie, l'Espagne, l'Allemagne, la Bohême, l'Autriche, la Hongrie, la Pologne ; avec les Croisades elle pénétra dans l'Europe orientale et jusqu'en Asie. Londres, Milan, Venise, Burgos, Cologne, Nuremberg, Prague, Vienne, Cracovie, des villes du Péloponèse, l'île de Rhodes, Chypre, la Syrie montrent avec orgueil, pieusement conservés en Europe, presque en ruines en Orient, des cathédrales, des palais, des hôtels de ville, des châteaux forts construits, trois siècles durant, dans le style français et souvent par des maîtres d 'œuvre français.
PARIS : HOTEL DE SENS
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COURONNEMENT DE CHARLES V ET DE JEANNE DE BOURBON (Bibliothèque Nationale), a A samhe, le courormanmt du roi. Charles V tient U sceOlre et h main de justice ; autour de lui, les pmrs laïques et ecclé^asliqves lui prêtent serment. A droite, le couronnement de la reine. Un évêque lui impose la couronne rouale . un autre tient dont ia mains un coffret contenant les objets du sacre. La cérémonie eut lieu te 19 mai 1364, après que Du Guesclin eut, par la victoire de Cochereî, raffermi le prestige du rot de France
CHAPITRE X
LA GUERRE DE CENT ANS
CAUSES DE LA GUERRE. >? iJ/ La grande œuvre de l'unité française, patiemment et lentement réalisée par les rois Capétiens au douzième et au treizième siècle, se trouva mise en péril dans les deux siècles suivants au cours d'une crise grave, la guerre de Cent ans, qui s'étendit en réalité sur plus de cent années (1337-1453).
La guerre de Cent Ans eut pour cause immédiate les prétentions d'Edouard III, fils et petit-fils de princesses capétiennes, à la succession capétienne. Par ses possessions de Guyenne, Edouard était vassal du roi de France. Quand l'assemblée des nobles eut écarté ses prétentions, Edouard hésita longtemps à prêter hommage à Philippe de Valois. Il ne le prêta qu'après de laborieuses négociations et presque sur des menaces de guerre (1331). Six ans plus tard il renia l'hommage et réclama de nouveau l'héritage de Philippe le Bel.
Ce changement d'attitude fut en grande partie déterminé par les intrigues de Robert d'Artois ; puis par des intérêts commerciaux importants et la question de la Flandre.
Robert d'Artois était le beau-frère du roi de France.
Coupable de faux, accusé de complot contre la vie de Philippe de Valois, il s'était enfui en Angleterre pour échapper au châtiment. Là il ne cessa d'exciter Edouard à faire valoir ses prétentions.
Le comté de Flandre faisait partie du royaume de France. Les Flamands, laborieux, tenaces, énergiques, s'étaient enrichis par la fabrication et le commerce des draps. De bonne heure ils avaient arraché à leur comte des libertés et des franchises qui faisaient de leurs villes de véritables républiques. Les communes flamandes, Bruges, Gand, Ypres, étaient les plus fortement organisées de toute la France et les plus jalouses de leurs franchises. Elles ne voulaient supporter aucune intervention du comte et admettaient difficilement l'intervention du roi.
En 1325, les habitants de Bruges avaient arrêté le comte de Flandre, Louis de Nevers, et l'avaient enfermé à la halle aux épices. Aussitôt après son couronnement, Philippe VI était accouru pour venger l'injure faite au comte et il avait battu les révoltés à Cassel. De là une vive irritation contre Philippe.
Cette irritation s'accrut quand Edouard III interdit
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l'exportation des laines anglaises, indispensables aux drapiers flamands, et entreprit de créer en Angleterre l'industrie des draps (1336-1337). Ces mesures devaient ruiner la Flandre. Un bourgeois de Gand, Jacques Artevelde, se rendit auprès d'Edouard, obtmt qu'il rapportât son interdiction et lui promit que les Flamands le reconnaîtraient pour souverain légitime s'il prenait le titre de roi de France.
A ces causes immédiates et particulières s'ajoutèrent des causes lointaines et générales ; d'abord la tradition de rivalité créée par la première guerre de Cent Ans entre Capétiens et Plantagenets ; puis les besoins des Anglais, qui tiraient de leurs possessions de France les produits qui leur manquaient, les vins en particulier. La Guyenne leur fut au Moyen Age aussi nécessaire que leurs colonies aujourd'hui.
Première période.
LES DEUX ARMÉES, al 0 La guerre ouverte commença en 1337, après que Philippe VI eût prononcé la saisie de la Guyenne, tandis que son adversaire Edouard III prenait le titre de roi de France.
Les Anglais allaient remporter dans cette guerre d'éclatantes victoires grâce à la supériorité de leur organisation militaire.
Les rois d'Angleterre avaient établi dans leur royaume le service militaire obligatoire et universel. Tout homme libre était soumis au service de seize à soixante ans. Chacun devait s'équiper selon sa fortune. Par exemple quiconque, noble ou simple bourgeois, possédait un revenu d'au moins vingt livres — • 20 000 francs — devait avoir un cheval et l'équipement complet du chevalier.
La cavalerie n'était que la partie secondaire de l'armée anglaise. L'élément principal était l'infanterie. Cette infanterie était recrutée avec soin parmi les hommes les plus vigoureux et les meilleurs tireurs. Elle se composait de coutilliers et d'archers. Les coutilliers devaient leur nom à leur arme, un long couteau, ou mieux une sorte de baïonnette, emmanchée à l'extrémité d'un long bâton. Les archers portaient un arc en bois d'if, long de près de deux mètres, mais très léger. A la ceinture ils avaient une trousse garnie de flèches. En bataille, l'archer anglais vidait le contenu de sa trousse à terre et plaçait le pied gauche sur les flèches : il n'avait qu'à se baisser pour les prendre. Le jeu de l'arc était seul permis en Angleterre aux jours de fête. Aussi les archers anglais étaient-ils de remarquables tireurs, lis ne manquaient guère le but à 200 mètres, et l'arc portait à 360 mètres, plus loin que les fusils à la veille des campagnes de Napoléon \". D'autre part, l'arc se maniait très facilement
LA FLOTTE FRANÇAISE A L'ÉCLUSE (24 juin 1340) (Bibl. NrtiooJt). a
Une des firemières grandes halailïes de ta guerre de Cent ans fut une tataitle navale
livrée devant le port de l'Écluset hataille acharnée et sanglante qui se termina par un
désastre: tes Français eurent 20000 hommes tués ou prisonniers.
et permettait de lancer dixou douze flèches par minute. Dans le même temps, avec la lourde arbalète des Français, on ne lançait pas plus de trois à quatre traits ou carreaux. L'arc anglais était ^ne arme à tir rapide.
Mais la principale supériorité de l'armée anglaise était sa discipline. Les hommes savaient obéir et combattre au rang que leur assignait leur chef, fût-ce le dernier. Le fait était surtout frappant pour la cavalerie. C'est que la fortune seule, et non la naissance, déterminait l'arme où l'on servait : on trouvait côte à côte parmi les hommes d'armes d'Edouard III, des bourgeois et des nobles. Ses cavaliers n'avaient point l'orgueil féodal des chevaliers français. En fait, les rois d'Angleterre eurent une cavalerie, tandis que les rois de France, pendant plus d'un siècle, n'eurent qu'une chevalerie.
Cette chevalerie avait l'équipement le plus' lourd et le plus incommode qui fût. Les chevaliers français avaient adopté l'usage de renforcer le haubert de mailles par des plaques de fer. Les chevaux même étaient en partie bardés de fer ; beaucoup étaient couverts de grandes housses flottantes ou caparaçons. Dans son armure et sur son cheval le chevalier était comme prisonnier. Il lui était en effet difficile de descendre seul, il lui était impossible de se mettre seul en selle. Aussi ses armes offensives, particulièrement l'épée, étaient-elles attachées à l'armure par une chaîne. Jeté à terre, il était réduit à l'impuissance, presque incapable de se relever. En outre les chevaliers français n'admettaient guère qu'on les commandât ; ils n admettaient pas davantage de n'être pas tous au premier rang quand il fallait charger. Ils avaient le plus profond mépris pour quiconque n'était pas noble et spécialement pour les fantassins.
Ceux-ci, contrairement à ce qui avait lieu chez le»
Anglais, ne formaient que la moindre partie de l'armée. Le plus souvent, ils n'étaient même pas Français ; c'étaient des mercenaires, en général des Génois, armés de l'incommode arbalète. L'arbalète était un arc monté sur un fût, permettant de tirer avec plus de précision et plus de force. Mais elle était longue à armer. Il fallait la renverser la pointe à terre, engager le pied dans un étrier pour la maintenir, puis placer un jeu de poulies et le rouet qui, manœuvré à deux mains, servait à tendre la corde. Il fallait ensuite détacher le rouet et placer la flèche ou « carreau ». L'arbalète était une arme à tir extrêmement lent.
DÉBUTS DE LA GUERRE. 0 a Pendant plusieurs années il n'y eut pas d'opérations décisives. Cependant en 1339, les Flamands, sous la direction de Jacques Artevelde, chassèrent leur comte, s'allièrent aux Anglais et reconnurent Edouard 111 comme roi de France. L'année suivante les Anglo-Flamands détruisirent une grande flotte française à la bataille de l'Ecluse ; mais ils ne tirèrent aucun parti de leur victoire.
La guerre se poursuivit en Bretagne dont l'héritage était disputé entre deux prétendants, Charles de Blois neveu du roi de France et Jean de Montfort, soutenu par Edouard 111 ; Philippe réussit à s'emparer de Jean de Montfort. En 1345 son ennemi Jacques Artevelde fut tué dans une émeute de tisserands à Gand. La situation du roi de France paraissait donc encore très forte : vers la même époque il agrandissait le domaine royal en négociant l'acquisition du Dauphiné qui devait être réservé — avec le titre de « dauphin » — au fils aîné du roi de France (1344).
CRECY. ^ ^ En 1346, les deux partis firent un grand effort. Edouard III débarqua en Normandie à la tête d'une puissante armée, s'avança en pillant et ravageant jusqu'aux abords de Paris, puis se rabattit vers le Nord, tandis que Philippe VI avec des forces supérieures en nombre se lançait à sa poursuite, et à marches forcées gagnait Amiens sur la Somme.
Edouard III se trouvait à ce moment dans une situation critique : il était pris entre les Français et la Somme, dont tous les ponts étaient coupés ou gardés, Heureusement pour lui on lui révéla l'existence d'un gué, la Planche Taque. II put s'échapper et prendre deux jours d'avance sur le roi de France. Il profita de cette avance pour choisir une bonne position de combat sur un coteau au nord de Crécy. Il divisa son armée en trois corps, disposés en échelons au flanc du coteau. L'armée anglaise se reposa dans cet ordre pendant toute la journée du vendredi 25 août.
Le samedi 26, dans la matinée, Philippe était parti
d Abbeville à la recherche de l'armée anglaise. Il avait fait passer devant les fantassins génois au nombre de quinze mille. Le reste de l'armée, trente-cinq à quarante mille cavaliers, s'avançait sans aucun ordre, encombrant les routes, débordant sur les champs. Quatre chevaliers envoyés en éclaireurs ayant découvert l'armée anglaise en bel ordre, immobile sur ses positions, revinrent en hâte avertir Philippe. Il fallait, disaient-ils, arrêter immédiatement l'armée, de façon à pouvoir rassembler tous les corps, et leur permettre de se reposer. On attaquerait le lendemain, après avoir reconnu la position de l'ennemi.
Philippe, trouvant l'avis des plus sages, ordonna de faire halte. Les têtes de colonne obéirent. Mais les chevaliers qui se trouvaient à l'arrière refusèrent de s'arrêter : ils voulaient être aussi près de l'ennemi que les premiers. Ceux-ci, pour ne pas se laisser dépasser, reprirent la marche en avant, et soudain les chevaliers français, dans un extraordinaire désordre, se trouvèrent en face de l'ennemi. Us l'aperçurent de l'autre côté d'un vallon, les hommes assis, les casques posés devant eux, attendant au repos, en ordre de bataille : « les archers tous devant, placés en manière de herse » ; derrière, les coutilliers, puis, en troisième ligne, les hommes d'armes, pied à terre.
Quand les premiers cavaliers français apparurent, les Anglais se levèrent comme un seul homme. A ce spectacle, Philippe perdit tout son sang-froid : « le sang lui bouillit dans les veines ". Bien que la plus grande partie de son monde lui manquât, bien qu'hommes et chevaux fussent accablés par une marche de six heures sous un ciel orageux, sans arrêt, sans nourriture, il donna l'ordre d'attaquer et de porter les Génois en avant.
Il était trois heures. A ce moment un orage éclata : la pluie était « si grosse et si serrée, que c était merveille ». Elle détrempa le sol où les Anglais avaient ouvert plusieurs fossés, et le rendit plus difficile encore pour les chevaux. Quand le soleil réapparut, il frappait les Français en plein visage, les aveuglant.
Les Génois déployés en ligne descendirent la pente du vallon en criant « pour troubler les Anglais ". Ils poussèrent ainsi trois clameurs, s'arrêtant chaque fois, puis reprenant leur marche. Les Anglais ne bougèrent pas. Mais quand les Génois, à portée d'arbalète, commencèrent à tirer, les archers anglais « avançant un petit » ripostèrent. Leurs arcs à tir rapide firent pleuvoir les flèches « si drues qu'il semblait que ce fût de la neige ».
Sous cette averse de projectiles les Génois se débandèrent. Alors ils se heurtèrent à la chevalerie française à qui cette retraite parut une trahison. « Tuez toute cette ribaudaille, cria-t-on ; ils nous embar-
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LA BATAILLE DE CRÉCY (26 août 1346) (Bibl. Nationale).
A gauche, des chevaliers français se battent avec leurs propres soldats, tes arbalétriers fénois. L'un d'eux porte l'oriflamme roage avfc k bannière royale, bleue à trois fleurs de lys d'or. Au fond, le roi Philippe cherchant asile dans un château. A droite, les archers et les chevalier* le nom de Saint-Georges, patron des soldats anslais. La scène du premier plan permet de voir la différence des deux infanteries.
I et SmM-Daà ; m m&Ê, Im
UN COMBAT AU XIV» SIÈCLE (Bibl. Nationale), a Celle gravure rrronire le, différenles armes en usage au xiv* siiele. Au premier rang, fanlassin avec l'armure Je ■ plaies'* el un large bouclier; il lance le javelol et porte une hache au côté. Derrière, un archer qui vient Je tirer el un arbalétrier qui tend son arme avec un croc Je fer.
rassent et tiennent la voie sans raison ! » Les chevaliers chargèrent les Génois. Ceux-ci se défendirent : il y eut alors, dans le vallon, un vrai combat entre Génois et chevaliers, sous les yeux des archers anglais qui, tirant à outrance sur cette cohue, augmentèrent effroyablement le désordre.
Après cette échauffourée il n'y eut pas réellement de bataille, mais seulement une série de charges — quinze en tout — menées par les escadrons de chevaliers, au fur et à mesure qu'ils débouchaient sur le champ de bataille. Le soleil était couché que les chevaliers chargeaient encore. Un moment, sous leur masse, le premier corps anglais avait paru plier : la seconde ligne était alors accourue à la rescousse, et son intervention avait suffi pour rétablir le combat. La chevalerie française, définitivement « rompue », se dispersa dans la campagne.
Par prudence, les Anglais passèrent la nuit sous les armes. Le lendemain matin seulement, ils rompirent les formations de combat et l'on compta les morts. Les Anglais en avaient une centaine ; les Français près de quatre mille, dont douze à quinze cents chevaliers. Parmi ceux-ci le vieux roi de Bohême, Jean de Luxembourg, beau-père de Philippe VI. Aveugle, il avait exigé de son escorte qu'elle le conduisît assez avant pour qu'il pût frapper
au moins un coup d'épée. Quant à Philippe VI, après avoir eu deux chevaux tués sous lui, il avait été entraîné de force par les siens loin du champ de bataille à la nuit tombante. Il s'en vint demander asile dans un château voisin, dont on ne lui ouvrit pas la porte sans hésiter.
PRISE DE CALAIS, a a Une semaine après sa victoire de Crécy, Edouard 111 mettait le siège devant Calais. Le gouverneur, Jean de Vienne, fit sortir de la place les femmes et les enfants, 1 7 000 personnes. Il résista six mois. De son côté, pour marquer sa volonté de ne pas s'en aller tant que Calais ne serait pas à lui, Edouard avait fait construire, au lieu d'un camp, une ville aux maisons de bois. Philippe ne sut pas débloquer la place. Quand on eut épuisé les vivres et qu'il ne resta plus d'autre ressource que « chair des gens », il fallut songer à traiter. Edouard exigea, pour épargner la population, que six bourgeois se sacrifiassent et vinssent pieds nus, en chemise, la corde au cou, lui apporter les clefs de la ville. Le plus riche des bourgeois, Eustache de Saint-Pierre, donna l'exemple du dévouement. Quand il fut avec ses compagnons dans la tente d'Edouard, celui-ci ordonna de faire venir le coupe-tête. Mais les six bourgeois furent sauvés par les prières de la reine d'Angleterre.
La ville dut être évacuée par la population française ; il n'y resta que vingt-deux bourgeois qui consentirent à se reconnaître sujets du roi d'Angleterre : Eustache de Saint-Pierre fut du nombre. Dans les maisons vides, Edouard installa des chevaliers et des bourgeois qu'il . appela d'Angleterre. Calais devint ainsi, non pas seulement une possession anglaise, mais une ville anglaise. Elle le resta plus de deux siècles, jusqu'à 1558. Les Anglais eurent désormais sur les côtes françaises de la Manche un port qui les mit à même de débarquer leurs armées quand et comme ils le voulurent.
LA PESTE NOIRE, a Û Des trêves suspendirent les hostilités jusqu'en 1355. Mais d'autres malheurs frappèrent la France : elle fut ravagée en 1348 par une terrible épidémie venue d'Orient, la peste noire qui enleva, au dire des contemporains, un tiers de la population.
JEAN LE BON. a a ^n 1350 Philippe VI mourut, laissant la couronne à son fils Jean le Bon. C'était un prince brave, mais entêté et peu capable. Il eut pour ennemi mortel un Capétien, prince du sang, Charles le Mauvais, roi de Navarre et comte d'Evreux, qui lui aussi avait des prétentions sur la couronne de France, car il était par sa mère petit-fils
LA GUERRE DE CENT ANS
de Louis X le Hutin. Grâce à son alliance, les Anglais purent reprendre pied en Normandie.
La guerre recommença en 1355. Elle fut marquée l'année suivante par un nouveau désastre, à Poitiers, désastre dû surtout à l'incapacité de Jean le Bon.
Le fils d'Edouard III, le prince de Galles, surnommé le Prince Noir à cause de la couleur de son armure, le vrai vainqueur de Crécy, venait de ravager le Limousin et le Berri, quand, à la nouvelle de l'approche d'une armée française, il se mit en retraite vers Bordeaux. Jean le Bon le rejoignit à huit kilomètres au sud-est de Poitiers, près du ruisseau de Miosson, sur le plateau de Maupertuis alors tout planté de vignes. Le Prince Noir avec ses six mille hommes s'était arrêté dans une de ces vignes, le long de la route qui va de Maupertuis à un gué par où il comptait franchir le ruisseau. La vigne, face aux positions de l'armée française, était bordée d'une haie d'épine, épaisse et haute, dans laquelle il n'existait qu'une brèche où quatre cavaliers à peine pouvaient passer de front. Pour forcer la brèche et l'élargir, Jean y jeta ses trois cents meilleurs chevaliers. Comme il n'avait pas d'infanterie et que les chevaux n'auraient pu manœuvrer dans les vignes, il avait, à l'imitation des Anglais, fait mettre pied à terre à tous ses chevaliers, environ quinze mille. Ils suivaient formés en trois corps. Les trois cents cavaliers ne purent forcer la brèche. Leurs chevaux affolés par les flèches anglaises se rabattirent sur le premier corps et commencèrent à le désorganiser. Une partie de la cavalerie anglaise, accourant par un grand détour, tomba de flanc sur ce corps et le mit en déroute. L'armée anglaise tout entière prit alors l'offensive. Ses cavaliers remis en selle triomphèrent sans grande peine des chevaliers français, manœuvrant à pied, gênés par leurs lourdes armures et n'ayant plus que des lances de moins de deux mètres parce qu'ils les avaient « retaillées » de plus de moitié, en prévision d'un combat à pied. Jean, la hache à la main, aidé de son quatrième fils Philippe, un enfant de quatorze ans, fit une héroïque résistance. A la fin il lui fallut se rendre (lundi 19 septembre 1356).
Le Prince Noir traita son prisonnier avec la plus grande courtoisie ; il voulut, le soir, le servir lui-même à table. Il l'emmena à Bordeaux, puis à Londres. La captivité du roi de France devait durer plus de trois ans.
LES ÉTATS DE 1356. el 0 Dans ces circonstances tragiques, pour gouverner le royaume et continuer la guerre, il ne restait que le dauphin, c'est-à-dire le fils aîné de Jean, le futur Charles V, un tout jeune homme de dix-neuf ans. En outre le
3r|aii ^^c5 iff .a'ur
JEAN LE BON (Bibl. Nationale), a Lt iront ixUt le menton carré, tous les traits dt ce n'ja^e inexpressif et lourd donnent bien l'impresuon d'an homme entêté et d'esprit borne, tel que Jat le roi Jean II le Bon, Ce portrait fut exécuté vers 1359, pendant la captivité da roi m Antleteire.icL. HACHETTÏ.)
dauphin n'avait personne pour le guider, tous les conseillers ayant été tués ou pris avec Jean. De toutes parts la royauté était accusée d'avoir mené la France aux pires catastrophes : le mécontentement populaire trouva son expression dans les Etats de 1 356.
Depuis Philippe le Bel, les rois de France avaient pris l'habitude, chaque fois qu'ils avaient besoin d'argent, de convoquer des assemblées des trois ordres ou « Etats » du royaume, le clergé, la noblesse et le « commun ». En raison des folles dépenses des Valois, de Jean le Bon surtout, ces grandes assemblées — les « États Généraux » — ' s'étaient montrées de plus en plus récalcitrantes. Les Etats de 1355 avaient bien consenti encore à accorder des subsides pour la guerre contre les Anglais, mais à condition d'en assurer euxmêmes la perception et d'en contrôler l'emploi.
Quand les Etats Généraux se réunirent de nouveau en 1356, au lendemain de Poitiers, ils parurent décidés à aller bien plus loin encore, jusqu'à mettre la royauté sous leur tutelle. Les nobles ayant été décimés à Poitiers, les bourgeois étaient les plus nombreux dans l'assemblée et jouèrent le principal rôle, particulièrement les bourgeois de Paris, dirigés par le prévôt des marchands de la ville, Etienne Marcel. Avec lui
FUNÉRAILLES DE lEAN LE BON (Bibl. Nationale), a Jean U Bon mourut en
Angleterre te 8 avril 1364 : les plus grands honneurs lui furent rendus et son corfts fut
ramené' en France, On le voit ici transporté de Paris à Saint-Denis ; le cercueil est
recouvert d'un drap brodé d'or; derrière, groupe de pleurants, (cL. HACHETTt.)
le plus important personnage des Etats fut un clerc éloquent et ambitieux, Robert le Coq, évêque deLaon, agent du roi de Navarre.
LA GRANDE ORDONNANCE, a 0 Après de longues délibérations, les États demandèrent le renvoi des principaux officiers du roi, et la formation d'un nouveau Conseil, dont les membres seraient pris dans les États. Le dauphin réussit d'abord à proroger l'assemblée, mais en janvier 1357, Etienne Marcel arma les Parisiens et exigea la cor^ocation immédiate des États Généraux. Les États de 1357, dirigés par Marcel et le Coq, obligèrent le dauphin à promulguer la « Grande Ordonnance ».
La Grande Ordonnance établissait que les États Généraux auraient le droit de se réunir chaque année quand ils voudraient, sans convocation du roi. Aucun impôt ne pourrait être établi, si ce n'est par eux, et ne pourrait être perçu que sous leur surveillance. Neuf réformateurs généraux nommés par les Etats seraient chargés de réformer toute l'administration et révoqueraient les mauvais fonctionnaires.
La Grande Ordonnance, si elle avait été appliquée, eût été pour la France ce qu'étaient pour l'Angleterre depuis le treizième siècle la Grande Charte et les Statuts d'Oxford. La puissance royale qui, depuis les légistes et Philippe le Bel, tendait à devenir absolue, eût été limitée par les Etats Généraux, représentant en face du roi la nation française comme le Parlement représentait la nation anglaise. Mais ce qui avait pu se faire en Angleterre, parce que toutes les classes de la nation, noblesse, clergé, bourgeoisie, étaient d'ac-
cord en face du roi, ne put pas se faire en France, parce qu'en 1357, il n'y eut réellement que la bourgeoisie et même la bourgeoisie parisienne à vouloir limiter la puissance royale.
FIN D'ÉTlENNE MARCEL. 0 0 Aussi la tentative hardie de 1357 aboutit-t-elle non à une révolution nationale, mais à une révolte parisienne et à l'anarchie. Pour imposer au dauphin Charles le respect de l'Ordonnance, Etienne Marcel recourut aux pires violences : le 22 février 1358, il envahit le palais royal et, sous les yeux du prince, il fit tuer, à coups de hache, deux de ses conseillers. Le dauphin s'enfuit de la ville, où le roi de Navarre ne cessait d'intriguer contre lui. A ces désordres vinrent s'ajouter les horreurs de la Jacquerie : dans les campagnes du Nord, les paysans — • les « Jacques », comme on disait alors — se soulevèrent contre les seigneurs et formèrent des bandes armées qui assaillirent les châteaux.
Ces violences et cette anarchie amenèrent une prompte réaction en faveur de la royauté. A Paris même Etienne Marcel, abandonné de ses partisans, fut assassiné comme il se disposait sans doute à livrer la ville à Charles le Mauvais. Le dauphin rentra dans la capitale et ressaisit tout le pouvoir. Quant aux Jacques, ils furent massacrés par les chevaliers de tous les partis.
LA PAIX DE BRÉTIGNY. a 0 \^^ dauphin sut aussi organiser la défense contre les Anglais. Après une expédition sans résultats en 1359, Edouard III se décida à traiter. La paix fut signée à Brétigny près de Chartres (1360). Par le traité de Brétigny le roi de France cédait à Edouard III en toute suzeraineté le Poitou. laSaintonge.le Limousin, le Périgord et Calais; il acceptait de payer pour sa rançon trois millions d'écus d'or, soit environ cent millions de francs. En échange Edouard III renonçait à la couronne de France.
On vit clairement alors que, sous l'action de la souffrance produite par les guerres continuelles et l'invasion étrangère, le patriotisme français commençait à s'éveiller. Quand fut signé le traité de Brétigny, les habitants de la plupart des villes cédées à Edouard III apprirent avec douleur le sort qui leur était fait. Ceux de la Rochelle, par exemple, déclarèrent qu'ils aimeraient mieux payer tous les impôts que l'on voudrait que de devenir sujets du roi d'Angleterre ; qu'ils reconnaîtraient son autorité « des lèvres, mais que le cœur n'y serait jamais ". Les Anglais durent employer la force pour entrer dans la ville.
En 1364, un des fils du roi désigné comme otage s'étant enfui d'Angleterre au mépris de la foi jurée.
LA GUERRE DE CENT ANS
STATUE TOMBALE DE DU GUESCLIN. a Smlpiêt ters 1390, celle slalue iowhah en marbre ctt exposée dam VêgUti Je Saint'Demt, Le hérm ttorle rarmare et ta
cotte d'armes; il a l'éfyée au côté et sur Cépée son écu. Dam le marbre, admirablement conservé, on reconnaîl la figure laides aoec le» jouet hoiM0ies, le$ yetix utillarUt, U front
bombé qu'ont dépeints les chroniqueurs; la laideur de Bertrand Du Guesclin est restée légendaire, comme ses exploits et ses rtaa de guerre. (cL. iiACHETTt.)
Jean le Bon par point d'honneur retourna en captivité. Il mourut cette année même à Londres.
LES GRANDES COMPAGNIES. ^ ^ La paix de Brétigny ne donna pas le repos à la France. Délivrée des Anglais, elle continua d'être ravagée par les bandes de soldats sans travail, les « Grandes Compagnies ».
Au cours de la guerre le roi de France avait dû prendre à son service, moyennant une solde, des bandes ou « routes » de soldats de métier. Le métier était bon, car, outre la solde assez élevée, il y avait le butin que l'on pouvait faire sur le pays, les prisonniers qu'on pouvait rançonner. Aussi un grand nombre de gens de tous pays, même d'Italie, d'Espagne, d'Allemagne, venaient-ils prendre du service en France. Le roi d'Angleterre, outre ses troupes anglaises, eut aussi des bandes soldées. Le traité de Brétigny ramenant la paix, c'était le chômage, donc la ruine, pour les soldats. Alors ils se mirent à faire la guerre pour leur compte. Ils se groupèrent, s'organisèrent, et formèrent les Grandes Compagnies.
Les Grandes Compagnies étaient de vraies sociétés anonymes pour l'exploitation de la guerre. Les actionnaires étaient en même temps les ouvriers; le capital, c'était la bravoure et le corps de chacun. Le butin fait dans chaque opération était versé à une caisse commune, puis partagé entre les associés. Les Compagnies étaient organisées pour se suffire à elles-mêmes, elles avaient maréchaux ferrants, selliers, bouchers, couturières et lessiveuses, médecins et chirurgiens, des clercs pour tenir leurs comptes, servir de secrétaires, rédiger les sauf-conduits vendus aux marchands et les sommations adressées aux villages, aux châteaux, aux villes même, pour qu'ils eussent à se racheter s'ils ne voulaient être pillés ou incendiés. Froissart, qui a laissé dans sa Chronique un récit
très vivant des événements du quatorzième siècle, a mis dans la bouche d'un chef de Compagnie un discours qui résume bien leur manière de vivre :
« Il n'est ébattement et joie en ce monde que de gens d'armes et de guerroyer, dit Aimerigot Marchés, un brigand qui a pris sa retraite et le regrette. Comme nous étions réjouis quand nous chevauchions à l'aventure et pouvions trouver sur les champs un riche abbé, un marchand, une caravane de mules chargées de drap, ou de fourrures, ou d'épices, ou de draps de soie! Tout était nôtre ou rançonné, à notre volonté! Tous les jours nous avions nouvel argent. Les vilains d'Auvergne et de Limousin nous pourvoyaient en abondance et nous amenaient poliment blé, farine, pain tout cuit, l'avoine, la litière, les bons vins, les bœufs, les brebis, les moutons tout gras, la poulaille et la volaille. Nous étions vêtus comme rois, et quand nous chevauchions, tout le pays tremblait devant nous. Par ma foi, cette vie était bonne et belle! »
Aimerigot Marchés ne parle pas des traitements infligés aux prisonniers traînés en laisse derrière les chevaux, fouettés, tenaillés, briîlés, enfermés dans des sacs, écrasés sous des enclumes quand ils ne pouvaient payer rançon, ou ne voulaient pas indiquer la cachette de leur argent. La terreur causée par les bandes était telle qu'en Picardie les paysans désertaient les villages pour vivre dans des souterrains au milieu des bois ; sur les bords de la Loire, les paysans, chaque soir, s'embarquaient eux et leurs bêtes sur des radeaux et passaient la nuit au milieu du fleuve. Pas une partie de la France ne fut épuirgnée par ce fléau.
DU GUESCLIN. a a Le dauphin Charles, devenu le roi Charles V, parvint à délivrer son royaume de ces bandes avec l'aide de Du Guesclin.
Bertrand Du Guesclin était né en Bretagne près
MORT^DE DU GUESCLIN (Bibl. Nationale), a Du Caadtr, al mort à h lâcht, en faisant ta chasse aux chefs de bandes gui vivaient de hrigandage. Vn de leurs repaires était cette forteresse de Châleauneuf-dc'Randon, que Du GuescUn assiégeait quand il tomba malade et mourut. Il était à l'agonie selon les uns, déjà mort selon d'autres,quand les assiégés, à bout de ressources, capitulèrent et vinrent solennellement lui apporter les clés de la place. (cL. bebthaud.)
de Rennes en 1320. Il était de famille noble, l'aîné de dix enfants « camus, noir, maussade, le plus laid qu'il y eût de Rennes à Dinan >'. Sa laideur et sa brutalité l'avaient rendu antipathique à tous, même à ses parents. A dix-sept ans il se présenta à l'insu de tous dans un tournoi, vêtu d'une armure qu'on lui avait prêtée : il renversa successivement quinze adversaires. Quand son père se mit en ligne pour combattre. Du Guesclin leva la visière de son casque et se fit reconnaître. Cet exploit lui mérita l'affection des siens.
Il entra de bonne heure au service du roi de France. Ce fut un chevalier d'une espèce nouvelle, à vrai dire un homme de guerre bien plus qu'un chevalier. 11 chercha moms à frapper de beaux coups d'épée selon les règles de la courtoisie, qu'à obtenir des résultats. Jean le Bon trouvait indigne d'un chevalier de prendre son ennemi par la famine. Pareil procédé était excellent aux yeux de Du Guesclin, qui usa sans scrupule, chaque fois qu'il le put, des ruses de guerre. Cela ne l'empêchait pas d'être d'une extrême bravoure et d'une loyauté à toute épreuve.
Du Guesclin remporta son premier succès impor-
tant à Cocherel (1364), la veille du sacre de Charles V. Il y détruisit les bandes du roi de Navarre qui dut faire sa soumission.
Mais il fallait à tout pris débarrasser le royaume du fléau des Grandes Compagnies. Du Guesclin, très populaire auprès des routiers, les conduisit en Espagne où deux frères se disputaient la couronne de Castille, soutenus l'un par les Anglais, l'autre par les Français : Du Guesclin fut fait prisonnier par les Anglais ; mais libéré contre rançon, il conquit la Castille pour le compte d'Henri de Transtamare (1369).
REPRISE DE LA GUERRE CONTRE LES ANGLAIS. 0 0k cette date la guerre contre les Anglais avait recommencé. Charles V donna la direction'de la guerre à Du Guesclin dont il fit son « connétable «, c'est-à-dire le chef de ses armées. Du Gues-
LE CHATEAU DE VINCENNES(Miniature des Heure» du Duc de Berry. Musée Condé, Chantilly), a La résidence habituelle du roi Charles y. Au premier plan, une chasse dans une clairière de la forêt de Vincames. PaT'dessus tes arbres, tes tours du château et, tel qu'il existe encore aujourd'hui, te donjon, commencé en 1337, achevé au temps de Chartes V. (cL. HACHETTE.)
LA GUERRE DE CENT ANS
BUSTE DE CHARLES V (Musée du Louvre).
Partie Je sa statue en pierre peinte, placée jattis au portail des Cèlestins de Parts ; aujourd'hui aa Louvre. Cet admirable bmtt, • finement exttrta^, «f. aonllM-if , M fort exact de Charles V qui avait, dit un chronùiueur. te visage « de beau tour, un peu longuet ■, te Jront grand et large, les yeux bndés et petits, »«ii < iim mm\ k i
et long, la boucht « non trop pttitt >.(CL. hAchctte.)
STATUE DE JEANNE DE BOURBON, a La slalat en txerrt ptinlc Je la reine
Jeanne, épouse de Charles V, décorait également le portail des Célealins de Paris avant
d'être transportée à Saint-Denis. Lu figure, pleine et un peu « bourgtoise », est encadrée
par tes cheveux nattés en tresses sw les oreilles, (cl. hachettî.)
clin avait voulu d'abord refuser, par modestie : « Je suis un pauvre homme, dit-il au roi, et de basse venue Voici messeigneurs, vos frères, neveux et cousins ; comment oserai-je commander sur eux? — Messire Bertrand, répondit Charles, ne vous excusez point par cette voie, car je n'ai ni frère, ni neveu, ni comte, m baron en mon royaume, qui n'obéisse à vous. Et si nul s'y opposait, il me courroucerait tellement qu'il s'en apercevrait! »
Du Guesclin était résolu à éviter les fautes passées et, pour combattre les Anglais, il imagina une tactique nouvelle. Point de grandes batailles. Devant l'ennemi, on faisait le vide. Les villes et les bourgs bien fortifiés étaient occupés par de solides garnisons. L armée anglaise ne pouvait ainsi trouver ni endroit pour se reposer, ni centre de ravitaillement. Les Français la suivaient à distance, faisant une guerre d'escar-
mouches, harcelant son arrière-garde et ses flancs, l'épuisant par d'innombrables petits combats où elle laissait chaque jour un peu de ses hommes.
Trois armées anglaises débarquées à Calais furent ainsi détruites l'une après l'autre. La dernière (1373), forte de trente mille hommes quand elle débarqua, fondit littéralement dans la traversée de la France ; les cinq ou six mille hommes qui survécurent mouraient de faim quand ils arrivèrent à Bordeaux.
Pendant ce temps, les Français faisaient le siège des places cédées à Brétigny. En 1370, ils en reprenaient plus de quarante ; cinquante en 1374 ; cent vingt-trois en 1377. Les territoires perdus étaient presque entièrement reconquis quand Du Guesclin mourut (1380) au siège d'une petite place occupée par une bande de routiers dans les montagnes d'Auvergne, Châteauneuf-de-Randon.
CHARLES V. .^ .^ La prudence de Du Guesclin allait bien au caractère du roi Charles V (1364-1380). Son père, Jean le Bon, et son grand-père Philippe de Valois avaient été deux modèles achevés de rois chevaliers, beaux et vigoureux cavaliers, violents, généreux, au demeurant de très médiocre intelligence. Charles V ne leur ressemblait en rien. A Crécy, à voir seulement les Anglais, Philippe sentait bouillir son sang. Charles V, des fenêtres de son palais, à Pans, regardait impassible monter vers le ciel les flammes des villages incendiés sous les murs de la
JEAN SAKS PEUR (Bibl. Nat.). a Le duc de Boureogne est représenté dans la
miniature au moment où un moine lui offre un manuscrit. Le duc aux mains fines et les
seigneurs qui l'entourent sont vêtus de la pelisse fourrée dite hottppelande et portent sur la
tête le chaperon caractéristique de la fin du xiv^ siècle, (cl. berthald.)
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CHARLES VI INTERROGEANT UN CONSEILLER (Bibl. Nationale), a Am, MUT un lit de repos, te roi porte une trouftpelaniie douhtée d'Itermine ; son intertoculeur l'écoute à genoux. A droite^ trois intimes du roi, peut-être des membres de ta famille royale, paraissent discuter avec animation,
ville par les Anglais : « Avec toutes ces fumées, disaitil, ils ne me chasseront pas de mon royaume. »
Il était de santé débile, maigre et souffreteux. Mais son intelligence était vigoureuse, son esprit ferme et réfléchi.
11 rappelait, son ancêtre saint Louis par sa piété sincère, et par la haute idée qu'il se faisait de ses devoirs de roi. 11 aimait passionnément l'étude, le travail et la société des gens instruits. L'argent qu'il dépensa fut, non pas dissi pé en fêtes chevaleresques, mais employé à donner à la royauté un cadre digne d'elle. Ainsi il fît reconstruire le Louvre où il établit sa librairie, c'est-à-dire sa bibliothèque — un millier de manuscrits environ. Il créa à l'est de Paris un palais nouveau, l'hôtel Saint-Paul, tout riant de jardins.
Mais en même temps il donnait des armées à Du Guesclin ; il faisait fabriquer des canons, construire des vaisseaux qui allaient ravager les côtes de l'Angleterre ; il relevait les fortifications des villes ; il fournissait 1 argent nécessaire au payement régulier de ses troupes ; il assurait à ses sujets une bonne administration. Sa prudence et son esprit de mesure relevèrent le royaume que son père et son grand-père avaient si brillamment et si bravement conduit à la ruine. La postérité ne fit que lui rendre justice en lui donnant le beau surnom de Charles le Sage.
Deuxième Période.
INTERRUPTION DE LA GUERRE, a a Sans
qu aucun traité eût été signé et par suite de révolutions dynastiques en Angleterre, il y eut une période de trente-cinq années de paix. La guerre franco-anglaise ne recommença qu'en 1415, sous le règne de Charles VI, fils et successeur de Charles V. Elle devait durer cette fois sans interruption jusqu'à 1444, c'est-à-dire pendant trente ans. C'est le plus long épisode de la guerre de Cent Ans.
CHARLES VI FOU. a i^ Le jeune roi Charles VI à peine âgé de vingt-quatre ans fut pris d'un accès de folie furieuse (1392). Il resta dès lors faible d'esprit avec des accès de plus en plus rapprochés.
Les princes du sang en profitèrent pour s'emparer du pouvoir qu'ils se disputèrent bientôt entre eux. Alors commence une nouvelle période d'anarchie et de guerres civiles : les révoltes, massacres, assassinats alternent avec des fêtes magnifiques où se gaspille l'argent du royaume. Jamais on n'avait vu un tel raffinement de luxe, compliqué d'une aussi singulière inclination pour toutes les bizarreries, pour les modes les plus excentriques : le luxe des vêtements surtout était inouï; ce n'était que perles et pierreries, broderies d'or et d'argent, chaînes d'or, fourrures
ENTRÉE D'UNE REINE UE FRANCE EN SA VILLE DE PARIS (Chronique de Froissard) (Bibl. Nat,), fi Ce charmant petit tahUau vaut smtoat par /a prnmlo^ lion des tpt>es et costumes : seigneort en chamttt nains avt€ toUittt • à Im ^•■l■tat * et liauts chapeaux ronds, nchles dames eotfiéa dm «AtMWl •, hm ii tam imÊÊmlà lamntr dos i ^. (cu •amuuoj
LE DUC UE BERRY PRESIDANT UN lES'l IN (Miniature des Très rlthes' Heures du Duc de Ikrry. Chantilly. Musie Condy). tl Dam ces prernihei années du XV*" siècle, les plus sanglantes folies, les assassinais, les massacres allernenl avec des fêles somptueuses où princes et grands seigneurs rivalisent de raffinement dans le luxe de ta table et du costume. La miniature représente un festin ctu offre un des oncles de Charles VI. le duc de Berry. On voit le duc assis à droite de profil, vêtu d'une roh^de brocart bleue et d'un lonnet à fourrure. A sa droite, un sénéchal crie*à^chacun des arrivants : 'Approche, approche l ». (cl., bkhthaud.) ^ •%
précieuses; le duc d'Orléans, frère du roi, grand amateur de poésie et de parfums, imagmait de faire broder avec des perles sur les manches de sa houppelande toute la musique d'une chanson. Mais d'autre part jamais on ne vit tant de haine, de perfidie et de cruauté dans les luttes politiques. En 1407, le duc de Bourgogne Jean sans Peur fit assassiner en plein Paris son cousin et rival le duc d'Orléans. Ce meurtre fut le signal d'une furieuse guerre civile entre les partisans de Jean sans Peur, appelés les « Bourguignons », et les partisans de la famille d'Orléans, appelés les " Armagnacs ", du nom de leur principal chef, le comte d'Armagnac.
TRAITÉ DE TROYES. jlf a Ces guerres civiles eurent pour résultat de livrer la France aux Anglais. Le roi d'Angleterre Henri V recommença la guerre en 1415. Il avait signé un accord secret avec Jean sans Peur. Il écrasa la chevalerie armagnac à la bataille d'Azincourt (14 octobre 1415) et s'empara de toute la Normandie, malgré l'héroïque résistance que firent les bourgeois de Rouen commandés par un homme de cœur, Alain Blanchard (1418).
Cependant Jean sans Peur, maître de Paris et du roi, intriguait entre les Anglais et le dauphin Charles,
héritier du trône. A l'entrevue de Montereau (septembre 1419), il fut assassiné par les g ns du dauphin. Ce meurtre exaspéra les haines et rejeta les Bourguignons du côté des Anglais. Le fils de Je^n sans Peur, Philippe le Bon, ne songea plus qu'à le venger. D'accord avec la reine Isabeau de Bavière, il fit signer à Charles VI. le traité de Troyes par | lequel le vieux roi fou déshéritait le dauphin, mariait! sa fille à Henri V et reconnaissait celui-ci commcj
ç<:^-4iii
Ml
ASSASSINAT DE JEAN SANS PEUR A MONTEREAU (10 septembre 1419) (Bibl. Nationale.). ^ Pendant l'entretien qui a lieu sur le fMnt de Montereau entre le duc ûe Bourgogne et le Dauphin, on en vjent à de ' rigoureuses paroles *; soudain, un homme d'armes se détache d'un groupe et assène un coup de hache mortel sur la tête de Jean sans Peur
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héritier du royaume. Les Anglais entrèrent à Paris. En 1422, Henri Vet Charles VI moururent. Le fils de Henri V, Henri VI, âgé d'un an, fut proclamé à Paris roi de France et d'Angleterre, tandis que le dauphin Charles alors à Bourges se proclamait roi de son côté.
rive gauche de la Meuse, à la lisière de la Lorraine et de la Champagne. Elle appartenait à une famille aisée, pieuse et très charitable. Les habitants de Domrémy, comme ceux de la petite ville voisine de Vaucouleurs, étaient demeurés, au milieu d'un pays occupé par les Anglais et les Bourguignons, profondément attachés et fidèles à Charles VIF.
Jeanne, à treize ans, entendit une voix qui lui disait : " Sois bonne et sage, et va souvent à l'église. ■■ Puis elle eut des visions. Elle vit, au milieu d'une grande lumière, d'abord l'archange saint Michel, plus tard sainte Marguerite, sainte Catherine. L'archange lui parla « de la grande pitié qui était au royaume de France ». Les visions devinrent de plus en plus fréquentes et les ordres de plus en plus, pressants. Dans le temps où Orléans était assiégé, l'archange et les saintes lui ordonnèrent de partir pour qu'elle délivrât la place et « boutât les Anglais hors de France ». Elle avait alors seize ans. Elle était brune, grande, vigoureuse ; elle avait une physionomie gracieuse et enjouée, la voix douce, un maintien modeste.
Quand, après beaucoup d'hésitations, Jeanne parla à son père de son départ, celui-ci lui déclara qu'il aimerait mieux la noyer que la laisser aller parmi les gens de guerre. Elle s'adressa alors à Baudricourt, le capitaine qui commandait à Vaucouleurs la petite garnison royale. « 11 faut la ramener à son père bien souffletée », répondit-il. Elle insista. « Avant la mi-
LE ROI DE BOURGES, a a L^ France était réellement démembrée. Grâce à l'alliance avec le duc de Bourgogne, les Anglais étaient alors maîtres, outre la Guyenne, de tout le nord de la France. La Loire formait à peu près la frontière septentrionale des pays encore soumis àjCharles VII, appelé par ironie le « roi de Bourges ».
La cause de Charles VII paraissait tout à fait compromise. Charles, entouré de favoris, dépensait en fêtes le peu d'argent qu'il avait et « perdait gaîment son royaume ». Bien qu'il eût à son service quelques bons chefs de bandes, comme la Hire, Barbasan, Xaintrailles, les Anglais ne cessaient de gagner du terrain. En 1428, ils vinrent assiéger Orléans, la dernière place que Charles VII possédât au nord de la Loire. Ici comme à Rouen dix années plus tôt les habitants résistèrent obstinément avec leurs seules ressources, par haine de la domination anglaise. Cependant la situation semblait désespérée quand parut Jeanne d'Arc.
JEANNE D'ARC, a 0 Jeanne d'Arc était; née, leôjanvier 1412, à Domrémy, un petit village sur la
LE DAUPHIN RECEVANT LA NOUVELLE DE LA MORT DE CHARLES VI
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TÈTE PRÉSUMÉE DE JEANNE D'ARC, FACE ET PROFIL (Musie d'Orlàms). e On na dos <U potItoU Je Jtarme d'Arc dont Vcathenticiti ml garantit. Mail on a trouvé à Orléans cetti tête de femme casquée provenant d'un monument élevé à la fin du XV* siècle, dans laquelle certains critiqua d'art pensent que l'on t>eut voir un portrait de l'hérdmc francatie. Et ils donnent de leur opinion des raisons sérieusa se rapportant aux descriptions de Jeatme jaites par ses contemporains autant qu'à l'archéologie.
carême il faut que je sois devers le roi, dussé-je pour m'y rendre user mes jambes jusqu'aux genoux. »Tantd énergie finit par émouvoir Baudricourt. Il lui donna une épée, et, pour la conduire auprès de Charles VII à Chinon, une escorte de six hommes d'armes. Les habitants de Vaucouleurs lui avaient, à frais communs, acheté un cheval et une armure (23 février 1429).
Il fallait traverser cent cinquante lieues de pays, parcouru en tous sens par les bandes ennemies. Le trajet fut fait en onze jours, sans à-coup, avec un bonheur qui tient du miracle.
A Chinon on se méfiait d'elle. Le roi consentit à la recevoir ; mais il se cacha parmi les gens de sa suite. Jeanne, introduite, alla droit à lui, comme si elle l'avait déjà connu. Elle lui dit qu'elle était envoyée par Dieu pour le mener sacrer à Reims et pour chasser les Anglais. Plus tard, elle lui parla en secret et lui donna, dit-on, un signe de sa mission qui le frappa beaucoup. Néanmoins il la fit longuement interroger à Poitiers par des théologiens et des prélats, pour s'assurer qu'elle n'était pas sorcière et envoyée du diable. Tous la reconnurent et la proclamèrent bonne chrétienne.
Alors on l'envoya avec une petite armée au secours d'Orléans. Avant d'entrer en campagne, elle dicta pour les chefs de l'armée anglaise une lettre où elle les sommait d'évacuer la France : « Vous, archers, compagnons de guerre qui êtes devant la bonne ville d'Orléans, allez-vous-en, de par Dieu, en vos pays, et si vous ne le faites, attendez des nouvelles de la Pucelle — c'était son surnom populaire — qui vous ira voir avant peu, à votre bien grand dommage. »
DÉLIVRANCE D'ORLÉANS, a 0 Cette en-
fant de dix-sept ans sut faire passer dans l'âme des chefs et des soldats la foi qui l'animait elle-même, la co.nfiance en la divinité de sa mission et la certitude de la victoire.
Dès le 29 avril, Jeanne se jetait dans Orléans où les bourgeois manifestèrent une aussi grande joie « que s'ils avaient vu Dieu descendre parmi eux ". Le gros de ses forces ne la rejoignit que le 4 mai. Aussitôt elle commença à attaquer les bastilles, c'est-à-dire les redoutes que les Anglais pour bloquer Orléans avaient construites au nombre de treize, au débouché de chacune des routes. La bastille Saint-Loup fut enlevée le 4 au soir; le 6, une nouvelle bastille était prise ; le 7, Jeanne faisait donner l'assaut au plus puissant des ouvrages, la bastille des Tournelles ou des Tourelles. Comme l'attaque commençait, une flèche lui traversa l'épaule. Déjà l'on parlait de retraite, mais elle tint à revenir à la charge et, se portant au plus fort de l'action, elle entraîna tout son monde. Les Tournelles furent occupées. Le lendemain, 8 mai, un dimanche, les Anglais, sans attendre de nouvelles attaques, évacuaient leurs derniers ouvrages, abandonnant en grande partie artillerie et provisions.
La délivrance d'Orléans eut un extraordinaire retentissement dans toute la France. Le peuple célébra dans Jeanne une envoyée du ciel ; on lui prêtait le don des miracles ; on frappait des médailles, on dessinait des portraits où elle était représentée avec une auréole autour du front, comme les saintes. Mais surtout l'apparition de Jeanne d'Arc exalta le patriotisme, et de toutes parts on vit accourir des gens qui voulaient combattre sous ses ordres.
LA GUERRE DE CENT ANS
L*AD0RATI0N DES M.i\GES (Musée Condé. Chantilly).
CeUt miniature a été cjcécutéf tntre 1450 et 1460, à la fin de la guerre de Cent ans: le roi agenotâllé devant l'Enfant a les traits de Charles VU ; les (hevaOers du superhanent vêtus, portent l'armure du temps aoec les fleurs de lys de France; au fond, une troupe française donne l'assaut à un château fort. En débit de t'ana était a ailleurs de règle à cette epogo-, celte miniature est une des plus belles compositions de Jean Foucçaet et l'on n'en saurait trop admirer la compoti'fton. U fi
te coloris fin et harmonieux. (CL. hachette.)
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JEANNE D'ARC PORTANT SON ÉTENDARD (Archives Nationales), a Ce
t/ejs(n es? rfrî au greffier du Parlement qui t'inscrivil en marge d'un Je ses registres de
i'annce 1429. It est malheureutemenl tien enfantin et sans doute très fantaisiste.
LE SACRE A REIMS, a 0 Aussitôt après la délivrance d'Orléans, Jeanne voulut conduire Charles à Reims pour le faire sacrer. Charles, mal conseillé, hésita près de deux mois. Ce fut seulement lorsque Jeanne eut remporté à Patay (18 juin) une brillante victoire sur Talbot, l'un des plus célèbres chefs anglais, que Charles se décida à tenter le voyage. Le pays, entre la Loire et Reims, était aux mains des Anglais ou des Bourguignons. Cependant, après avoir pris Troyes au passage, Charles, le 16 juillet, entrait à Reims. Le dimanche 17 juillet il était sacré, dans la cathédrale. On sait quelle était l'importance religieuse et politique du sacre. Désormais, Charles était sans conteste, comme le lui disait Jeanne, « vrai roi et celui auquel devait appartenir le royaume de France ».
L'ATTAQUE DE PARIS. ^ ^ Il aurait fallu marcher immédiatement sur Pans, profiter du désarroi dans lequel la merveilleuse audace de Jeanne avait jeté les Anglais et leurs partisans. L'on traîna encore, malgré Jeaijne, et l'attaque de Pans n'eut lieu que le 8 septembre. Jeanne fut blessée devant la porte Saint- Honoré, dont elle avait enlevé les ouvrages avancés. On l'entraîna de force hors du combat et, malgré ses supplications, on ne lui permit pas le lendemain de reprendre une tentative dont le succès était certain.
Ce fut encore l'œuvre des favoris de Charles VII qui redoutaient l'influence que Jeanne et ses compagnons de victoire pouvaient prendre sur le roi, et qui jalousaient sa gloire.
JEANNE PRISONNIÈRE. 0 0 Qln ramena Jeanne sur la Loire, on la retint à la cour comblée d'honneurs, mais inactive pendant tout l'hiver. Au printemps de 1430, ayant appris que les Bourguignons assiégeaient Compiègne, elle s'échappa et vint se jeter dans la place.
Le soir même de son arrivée, le 23 mai, dans une sortie, alors qu'elle couvrait la retraite des siens, elle fut jetée à bas de cheval et prise. Captive de Jean de Luxembourg, elle fut vendue par lui aux Anglais pour 10 000 francs d'or — 500 000 francs. Charles VII n'avait pas fait même une tentative pour la sauver en la rachetant. Pendant toute la durée du procès, la cour ne fit pas une démarche en faveur de la prisonnière. En revanche, dans bien des villes, le peuple pleura quand il connut sa captivité, et jusque dans les provinces les plus éloignées du théâtre de la guerre, comme le Dauphiné, les pauvres gens faisaient des prières publiques pour que Dieu permît la délivrance de la Pucelle.
LE PROCÈS DE JEANNE. 0 0 Jeanne fut conduite à Rouen (18 décembre 1430). Là, les Anglais se mirent en devoir de lui faire faire son procès. C'était peu pour eux de la tenir prisonnière, il fallait détruire son prestige. Elle avait annoncé que Dieu voulait « bouter les Anglais hors de France ». Il fallait prouver qu'elle n'était pas envoyée de Dieu, démontrer que sa mission était une imposture, ses voix, ses visions, œuvres diaboliques. Du même coup on ébranlerait la confiance que les Français avaient en la victoire finale, et l'on déshonorerait le roi Charles qui s'était associé une fille de Satan.
LE SIÈGE D'ORLÉANS (Bibl. Nat ). a Dans cette miniature au! htave toutes les
règles de la t>erst>ective et ne différencie guère les Anglais des Français, il faut votr
probablement l'attaque d'une de ces boslilles que l'ennemi, pour bloquer Orléans, avait
construites au nombre de treize au débouché des principales routes.
LA GUERRE DE CENT ANS
LE VIEUX CHATEAU DE ROUEN EN 1525 (Livre des Fontaines de Rouen, Bibliothèque municipale de Rouen), a Construit sous PhiliPt^ Auguste ri dimoli en 1809, à l'exception d'une tour qui subsiste encore, te château de Rouen était une des plus formidables forteresses du Moyen Age, corrune on en peut îugtr ici, malgré lingémmlé du dessin. On voit, à droite, une des entrées protégée par un pont-leiis. Au premier plan, ta grosse lotir oit Jeanne d'Arc fut emprisonnée, t^ banderole trotte : Im grosse tour du
clu'iteau ".
Les Anglais trouvèrent un complice dans l'évêque de Beauvais Pierre Cauchon, l'une des plus hideuses figures de l'histoire. Le procès fut une scandaleuse parodie de la justice : n Vous écrivez tout ce qui est contre moi, disait un jour Jeanne à ses juges, et vous ne voulez pas écrire ce qui est pour moi ». Il dura quatre mois et fut une longue passion. Jeanne était tenue en un cachot, les fers aux pieds tout le jour, la nuit, attachée par une chaîne reliée à une grosse poutre. Ses juges l'interrogeaient pendant de longues heures, parfois trois heures le matin et trois heures le soir. Ils lui posaient mille questions captieuses, lui tendaient des pièges, auxquels son robuste bon sens et la simplicité de son âme et de sa foi lui permirent toujours d'échapper. « Etes-vous en état de grâce? » lui demande Cauchon. Si elle répond oui, c'est la preuve de l'orgueil diabolique. Si elle répond, non, c'est l'aveu qu'elle ne vient pas de Dieu. Dans un cas comme dans l'autre elle est coupable et condamnée. « Si je n'y suis, répond Jeanne, Dieu veuille m'y mettre ; si j'y suis. Dieu veuille m'y tenir. »
On ne put la convaincre de sorcellerie. On l'accusa d'hérésie et on la poursuivit pour avoir porté des habits d'homme. Comme on ne pouvait obtenir d'elle aucun aveu, on eut recours à la ruse. On la conduisit au cimetière de Saint-Ouen, sur une estrade : le bourreau était là avec une charrette, prêt à l'emmener au supplice.
On lui donna lecture d'une liste assez courte de fautes qu'on l'accusait d'avoir commises et on termina en lui disant : « Tu abjureras immédiatement ou tu seras brûlée aujourd'hui même ». D'autre part, on lui promettait presque la liberté, on lui promettait au moins de la tirer des mains des Anglais, si elle abjurait. Epuisée par un an de captivité et quatre mois de lutte, épouvantée par l'idée du bûcher, trompée par d'équivoques promesses, elle dit : « Je me soumets à l'Eglise ». On lui fît aussitôt signer, sans qu'elle la lût, une abjuration qui n'était pas celle dont il lui avait été donné lecture, et par laquelle elle se reconnaissait hérétique, idolâtre, schismatique, invocatrice des
LA HIRE ET XAINTRA1LLES (Bibl. N.t.). M C« < les traits, du moini la silhouette de deux fameux cetilaùnt /fKi'i , du temtu de Jeemme d'Arc. Suivis chacvn d'un valet, ils sent enHènH»«mt nvflm ie fiwn ie ter imltm dont le hamnel eti tantcaU tTm fauf pmmtim.
démons, Après quoi Cauchon la condamna à la prison perpétuelle, « au pain de douleur et à l'eau d'angoisse », et la remit aux Anglais. Ceux-ci étaient furieux parce qu'ils voulaient sa mort. Le prétexte pour la faire périr fut bientôt trouvé.
Jeanne, en abjurant, s'était engagée à ne plus porter que des habits de femme. Mais elle se repentait de son abjuration et elle remit ses habits d'homme , les seuls que les Anglais eussent laissés à sa portée. Dès lors elle était retombée dans sa prétendue faute, c'était une relapse, condamnée par ce seul fait au bûcher.
MORT DE JEANNE D'ARC. ^ ^ Le mercredi 30 mai 1431, à neuf heures du matin, elle fut conduite sur la place du Marché entourée d'un millier de soldats. Quand on lui avait annoncé que l'heure de mourir était venue, et qu'elle allait mourir par le feu, cette enfant de dix-neuf ans avait eu un instant de désespoir. Elle s'était mise « à crier douloureusement et à s'arracher les cheveux ». Mais devant le bûcher elle retrouva tout son sang-froid et tout son héroïsme. Elle proclama de nouveau, à la face des Anglais exaspérés, que ses voix et ses visions étaient de Dieu. Elle pria que l'on tînt levée devant ses yeux la croix qu'elle avait demandée et qu'on était allé chercher à l'église voisine. Quand les flammes commencèrent à monter, elle invoqua de nouveau ses saintes et saint Michel : elle expira en prononçant doucement le nom de Jésus. Les Anglais firent jeter ses cendres à la Seine.
Jeanne d'Arc est un personnage unique dans l'histoire : « Ce qui étonne la raison et l'imagination, a écrit M. Lavisse, c'est la hauteur morale où s'éleva cette jeune paysanne, en un siècle grossier et violent. La pureté de son âme, la douceur exquise de son cœur, la netteté admirable de sa fine intelligence, l'élan de sa volonté vers le « plaisir de Dieu », voilà ce qui la place sur les sommets de l'humanité, et pourquoi Jeanne d'Arc, avec saint Louis, est le charme et l'honneur de notre ancienne histoire ".
FIN DELA GUERRE, a a En cette année 1431. il restait encore beaucoup à faire pour la libération du royaume, mais Jeanne d'Arc avait donné l'élan, relevé les cœurs, ranimé l'espoir. La lutte contre l'Anglais se poursuivit dès lors avec un bonheur presque constant. Le roi lui-même, mieux entouré, commença à sortir de son inertie habituelle.
Jeanne avait fait engager des négociations pour réconcilier le duc de Bourgogne et Charles VII. Ces négociations aboutirent en 1435 au traité d'Arras par lequel le duc obtenait les villes de la Somme. La paix bourguignonne acheva de ruiner la cause des Anglais. Partout les habitants se soulevaient contre eux. En 1436, Paris se rendit au connétable de Richemond et Charles Vil rentra enfin dans sa capitale. Puis il y eut une trêve de cinq ans (1444-1449); le roi en profita pour réorganiser son armée. Quand la guerre reprit, les Français furent vainqueurs dans deux grandes batailles, à Formigny (1450), puis à Castillon (1453). Cette dernière victoire décida la prise de Bordeaux.
Les Anglais étaient chassés de France où ils ne conservaient plus que Calais. Ainsi se termina la guerre de Cent Ans, sans qu'aucun traité ratifiât le fait accompli.
LES RÉSULTATS DE LA GUERRE DE CENT ANS. .£/ ^ La France sortit de la guerre de Cent Ans effroyablement ravagée et dépeuplée. Dans certaines régions, aux environs de Senlis, par exemple, on ne trouvait plus un seul habitant dans les villages totalement abandonnés. Des villes avaient presque disparu. Mais de cette épouvantable misère la France se remit assez rapidement. Et d'autre part elle sortait de la guerre, moralement plus forte, ayant pris conscience d'elle-même. Avant la guerre de Cent Ans, il y avait des provinces françaises, mais point de peuple français. C'est au milieu des souffrances de l'invasion que les Français se sont tous sentis frères ; c'est dans la douleur de la défaite que s'est formé le fondement même de notre unité, le patriotisme français.
Jeanne; d'arc. e MéJmiion
tn vermeil, du teiziime siècle (Musée Jeanne d'Arc, Orléans).
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LE CHATEAU ROYAL OU . LOGIS DU ROI • A LOCHES. O Comtmil de C/iarfa VI! à Louh Xll pou, ^,u, de ,cs,Jence roi/ofc, k Mleau domine, de „, hauls halimenls rcclangulaireB flanqués de lourelles. Us lotis des maisons de la ville. Il contient un oratoire d'Anne de Bretagne et le tombeau d'Agnii Sorti. Il sert aujourd'hui d'hâld de la som-(,réfeclure.A gauche l'ancienne église collégiale de Noire-Dame de Loches, comprise dans le château, et qui al. depuis le Concordat, eomacrée à Saint Ouen. patron dt h
ville, (cl. neurdein.)
LE F
ŒLÈVEMENT DE LA
ROYAUTÉ — CHARLES VII ET LOUIS XI
GOUVERNEMENT DE CHARLES Wn.aa Après la mort de Jeanne d'Arc, le caractère de Charles VII s'était transformé. Jusque-là, sous l'influence de favoris et de conseillers indignes, il s'était montré mdolent, surtout occupé de ses plaisirs, presque mdifîérent aux affaires de son royaume. Les anciens compagnons de guerre de Jeanne, et en particulier le connétable de Richemond, arrachèrent le roi à son néfaste entourage. L'un des favoris, Giac, fut, par ordre de Richemond, cousu dans un sac et jeté à 1 eau ; un autre eut la tête fendue d'un coup de hache sous les yeux mêmes du roi. Pareilles violences paraissaient en ce temps-là très naturelles.
Charles fit dès lors son métier de roi. Il chercha à la fois à remédier aux maux du royaume et à achever de jeter les Anglais hors de France. Son œuvre principale fut la réorganisation militaire d'où sortit l'institution des " Compagnies d'ordonnance ", première armée permanente et régulière, qui devait être pour la royauté française un nouvel élément de force.
LES COMPAGNIES D'ORDONNANCE, a a La France, et particulièrement la France du Nord, se trouvait de nouveau, après 1 430, en proie aux désordres et aux brigandages des gens de guerre. Les « Ecorcheurs » — c'était le nom qu'on leur donnait — recommençaient les pilleries des Grandes Compagnies. Charles VII, pour en délivrer le royaume, employa
PORTRAIT DE CHARi ; ici par le peintre JeanFom..
orné de hroderies d'or, une r^ .
coaasin de bncttrt. La
LES DÉBUTS DE L'ARTILLERIE (Musée d'Artillerie), a Trois bomkardes et un canon. Us premières plus spécialement destinées à tancer les projectiles de pierre. En haut, à fauche : bomharde itaVenne avec son affût, reconstituée diaprés Vnlturi ; à droite : bombarde française avec affût, d'après une miniature d'un manuscrit de la Bibliothèque Nationale : en bas. à gauche : bombarde à queue avec son affût, reconstituée d'après une miniature d un manuscii! de la Bibliothèque Nationale ; à droite : canon avec son affût, reconstitué d'après les pièces de l'artillerie de Charles leTéméraire prise par les Suisses à la bataille de Cranson (mars 1476) et conservées à l'arsenal de Neuveville (canton de Berne).
le même procédé que Charles V. Quand, en 1444, une trêve eut été signée avec les Anglais, son fils Louis fut chargé de mener trente mille Ecorcheurs guerroyer en Suisse pour le compte de l'empereur d'Allemagne.
Ceux qui restaient en France, le roi les prit à son service : il les enrégimenta dans des compagnies créées en 1 445 par ordonnance royale. De là le nom de Compagnies d'ordonnance.
Chaque compagnie devait se composer de cent lances garnies. Chaque lance j^arnie comprenait six hommes : un homme d'armes ou gendarme portant l'armure complète, montant un cheval bardé de fer ; trois archers ; un coutillier ; un page servant d'ordonnance au groupe. Tous étaient à cheval ; les archers formèrent une sorte de cavalerie légère. L'effectif de la compagnie devait être de six cents hommes.
Chaque compagnie était en garnison dans une ville ou casernée dans un château du roi, c'est-à-dire dans un fort. Les hommes touchaient une solde, d'abord en nature, vin, viande, pain, puis payée en argent. La solde étant versée régulièrement, les hommes recevant de quoi vivre, il n'y avait plus d'excuses aux pilleries ; elles furent dès lors rigoureusement punies.
Charles VII eut dans les compagnies d'ordonnance une cavalerie bien entraînée, composée de gens rompus au métier des armes, nobles pour la plupart, mais auxquels on put imposer cependant une stricte discipline. Cette cavalerie régulière et permanente remplaça définitivement la chevalerie. Elle triompha des Anglais
à Formigny et à Castillon, et assura le succès final de la France dans la guerre de Cent Ans. Elle resta pen-
HOMME D'ARMES DES|C0MPAGN1ES C)'ORIX)NNANCES (Musée d'Artillerie). ^ Cette armure authentique est celle d'an '^gendarme » des Compagnies de Charles Vil. L'armure « de plates' emprisonne complètement l'hcmme et le protège contre les nouvelles armes offensives, plus pénétrantes, ^e cheval est lui-même cuirassé de bout en bout. (cL. HACHETTE.)
CHARLES VII ET LOUIS XI
dant plus de cent ans, jusqu'à la fin du seizième siècle, sous le nom de gendarmerie, la principale force des armées françaises.
LES FRANCS- ARCHERS, û û Charles VII essaya d'organiser aussi, à l'exemple des Anglais, une infanterie nationale. En vertu d'une ordonnance de 1448, chaque groupe de cinquante maisons dut fournir au roi un archer ou un arbalétrier. L'homme devait être exempt de la taille : de là son nom de franc-archer. On devait le choisir vigoureux et adroit ; il devait s'exercer au tir tous les jours ■ fériés, et rejoindre l'armée royale au premier appel. Charles VII eut ainsi de huit à dix mille fantassins qui jouèrent un rôle utile dans la dernière partie de la lutte contre les Anglais, parce que, en raison de l'état de guerre perpétuel, les habitants des villes et des villages avaient pris des habitudes militaires. Mais quand la paix fut rétablie, les francsarchers qui vivaient isolés, chacun chez eux, perdirent toute qualité guerrière et Louis XI les supprima en 1480.
L'ARTILLERIE. 0 0 C'est également à partir de Charles VU que les rois de France disposèrent d'une bonne artillerie, bientôt réputée la meilleure de l'Eu-
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SOLDATS DE CHARLES Vil (Musie d'Anillcrli-). a Tom Jeux lont casçucs Jt la salade sam visière et portent ta colle de mailles plus ou moins brolégée Je plaques métalliques. L'un est armé d'une sorte J'arquebuse, la poire à poujre au côté; l'autic, de l'arbalète à rouet avec rapière au flanc.
ATTAQUE DE LA BASTILLE DEDIEPPE(l442)(BibL N.t.). a EpàoJe Je la
fin de la guerre de Cent ans. Ccnduits par le Dauphin Louis fie futur Loaù XI), les
Français assiègent une bastille de bois construite par le général anglais Talbot an la
colline qui domine Dieppe. On voit un canon au prerrùer pian. (CL. VESTHAUD.)
rope. L'organisation de l'artillerie royale fut l'œuvre des frères Gaspard et Jean Bureau.
L'emploi de la poudre détonante pour le lancement des projectiles, pratiqué dès le treizième siècle par les musulmans d'Espagne, avait commencé à se répandre en Europe au siècle suivant. Les premiers canons ou « bombardes » étaient de grossières machines, aussi dangereuses pour celui qui les servait que pour l'ennemi, tant elles éclataient facilement. Pour tirer, on les suspendait près de terre entre deux poutres. ou bien on les plaçait dans un bâti de bois en forme de caisse allongée. On ne pouvait donc les transporter aisément ; aussi, au quatorzième siècle, ne les employait-on pas dans les batailles, mais seulement dans l'attaque ou la défense des places. Les boulets de pierre ou de plomb étaient le plus souvent de plus petit calibre que le canon, et la poudre était encore mal préparée. Par suite la portée était très faible, inférieure même à celle des vieilles machines de jet héritées des Romains, trébuchets, batistes et catapultes. Aussi, jusque dans la première moitié du quinzième siècle, au temps de Jeanne d'Arc, par exemple au siège d'Orléans en 1429, Anglais
PORTRAIT DE JACQUES CŒUR (Mairie de Bourges), a Physionomie fine el inleUigente, la bouche bien dessinée et légèrement souriante, le fameux argentier de Charles VII, son lanquier autant Que son ministre, porte ici rotte rouge garnie de jourrure au col, et chaperon avec longue queue retombant sur le côté. (cL. RENAUD.)
et Français employaient-ils simultanément l'ancienne artillerie et la nouvelle, la bombarde et le trébuchet.
Les frères Bureau perfectionnèrent l'arme nouvelle et la rendirent beaucoup plus redoutable. Ils l'allégèrent, fabriquèrent des canons très longs appelés « couleuvrines » et les placèrent sur des chariots, en sorte qu'on put les amener sur les champs de bataille. C'est ce qu'on appela les « engins volants », la première artillerie de campagne : elle acheva de donner aux armées du roi de France une supériorité marquée sur les armées anglaises.
L'IMPOT PERMANENT. aJ 0 L'armée permanente engendra en France l'impôt permanent. La « taille du roi », impôt sur les terres et les personnes, étant consacrée à l'entretien de troupes permanentes, devint perpétuelle. En 1439, elle fut accordée par les Etats une fois pour toutes et fixée à I 200 000 livres. Mais presque dès le début l'usage s'établit que les nobles et le clergé étaient exempts de la taille, et que seuls les bourgeois et les paysans la payaient. Le roi continua aussi à percevoir d'une façon régulière des impôts indirects ou « aides ", consistant en un impôt sur le sel ou « gabelle » et en un impôt sur les ventes.
JACQUES CŒUR. 0 0 On^ dit de Charles VII avec raison qu'il fut Charles « le bien servi ». De
même qu'il eut de bons conseillers, tels que Richemond et les frères Bureau, pour réorganiser son armée, il eut pour administrer ses finances le plus habile homme d'affaires de l'époque, Jacques Cœur.
Jacques Cœur était fils d'un pelletier de Bourges. Il avait fait un voyage en Syrie et en Egypte et avait noué des relations avec les marchands de Damas et d'Alexandrie, alors les deux principaux centres commerciaux du Levant. A son retour en France, il avait créé à Montpellier une importante maison d'importation et d'exportation, transportée plus tard à Marseille. 11 importait en France des étoffes précieuses, soies et velours de l'Orient, et il exportait des draps, des fourrures et des armes. Il finit par avoir trois cents
LE VAISSEAU DE JACQUES CŒUR (Musée de Bourses), a Ainsi nommé des armes du grand argentier qui figurent en poupe sur le bordage. Jacques Cœur, entre autres otyérations financières, fit commerce avec le Levant et possédait en Méditerranée une flotte importante qui transportait marchandises et passagers et faisait aussi ta traite des esclaves.
employés à l'étranger et une flotte de sept navires. En 1440, Charles VII le nomma son « argentier ». Il administra rigoureusement le trésor royal. Quand la guerre recommença contre l'Angleterre (1449), il prêta au roi la plus grosse partie de sa fortune. Les intrigues des jaloux le firent disgracier, malgré tous
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LE TOURNOI (Bibliothèque Nationale), a Au
premier plan, ôam la lice, les chevaliers se salusnt
avant de commencer le lomlot
COSTUMES DU XV'SIECI tUBiblloihi-quc Naiio-
nale). à Fauconnier ; mmiaens ; bouii;coisçs de qualité.
TRAVAUX UtS PAYSANS (Bibliothèque
Nation;il.'). iS Synllièse amusante qui groupe d'une
jaçuu fanlaistsie bctes et gens au travail
LE CONCERT (Bréviaire du duc de Lorraine. Bibl. Nat.). ^ Trompes, violon, flûtes et harpes; r'csl une aubade dans le vestibule d'un château.
ittit«4.' |i'.....t..i. Il rfi .«.A'fni
HÉRAUTS D'ARMES (Bibliothèque Nationile). a
L'un sonne de la trompelie ; Vautre va lire ta fi'oilama-
lion; au premier filon, auditeurt et badawU,
COSTUMES DU XV« SIÈCLE (Bibliothèque Nationale). ^ Page; fauconnier; damet de ia cour.
LA VIE AU XV SIÈCLE
Cette suite de miniatures montre atjec beaucoup de mouvement et de pittoresque différente aspects de la vie au XV* siècU, Tourrtoi, ba! et coneertt v tiennent mm pA maii on y retrouve aussi les travaux des champs et de la t>ille. Les costumes, riches et élégants encore que très compliqués, sont caractéristiques de la dviliaatian dt iajmmimi
Ag« qui aboutit à l'excentricité dans le raffinement du luxe.
5^ d'Orléans qui remontait à Charles V. Mais la plus redoutable de toutes était la maison de Bourgogne.
LA MAISON DE BOURGOGNE, a a Elle remontait à Jean le Bon. Pour récompenser Philippe le Hardi, son fils cadet, de sa belle conduite sur le champ de bataille de Poitiers, Jean lui avait donné le duché de Bourgogne. Depuis, les ducs de Bourgogne avaient acquis d'autres territoires, les uns dans le royaume de France, les autres hors de France dans l'Empire. Philippe le Hardi avait épousé la fille et unique héritière du comte de Flandre. Son petit-fils, Philippe le Bon, avait hérité du Brabant, pays compris entre l'Escaut et la Meuse, et des Pays-Bas, au nord des embouchures du Rhin. Il avait acheté le Luxembourg. Quand il s'était réconcilié avec Charles VII au traité d'Arras (1435), il s'était fait donner, comme indemnité pour l'assassinat de son père Jean sans Peur, l'Artois et la Picardie. Au total, ses possessions correspondaient aux Pays-Bas, à la Belgique et au Luxembourg actuels, et à neuf de nos départements. Toutefois, l'importance de l'Etat bourguignon était diminuée par ce fait qu il n était pas d'un seul tenant. Il était en réalité formé de deux Etats : un État bourguignon sur la Saône, un Etat flamand sur 1 Escaut et la Meuse. Entre les deux il n'y avait peis de lien ; pour passer
ses services, en 1451. Il fut exilé, se réfugia à Rome, y fut bien accueilli par le pape et mourut dans une expédition contre les Turcs en 1456.
LA FÉODALITÉ APANAGÉE. a a \^s. royauté française était sortie de la guerre de Cent Ans plus forte et mieux armée. Cependant un nouveau danger la menaçait. Il s'était reconstitué en France une puissante féodalité, elle-même issue du sang royal, la féodalité " apanagée ».
Les Capétiens avaient l'habitude de donner à leurs fils cadets des parties du domaine royal : c'est ce que l'on appelait des apanages. Les apanages continuaient à faire partie du royaume ; mais celui qui possédait l'apanage y était souverain, sous la réserve qu'il devait prêter hommage au roi. Au milieu du quinzième siècle il y avait ainsi en France, à côté de quelques restes de l'ancienne féodalité, comme le duché de Bretagne, quatre grandes Maisons d'origine royale: la maison portrait DE Philippe le bon (Musie du Louvre). ^ R'us puiisanf «ne /e
, . . 'Il ■ X 7IIT 1 • 1 roi àt France pendant les quinze premières années du règne de Chartes VII, duc de
d Anjou qui remontait à Louis VIII, la maison de Bourfogne^ par h grâce de Dieu', Philippe le Bon a ici une apparence austère, peu
r^ 1 • * » • I * l • conforme à ce que l'on sait de sa vie, de son amour du luxe et des plaisirs de toutes
rSourbon qui remontait a saint Louis, la maison sortes.It porte le collier de h Toison d'or, insUlué par lui en 1430.(cL.HACHETn.)
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de l'un à l'autre, il fallait traverser des pays étrangers. Comme Philippe le Bon avait obtenu, au traité d'Arras, la dispense de tout hommage envers le roi de France suzerain de la Bourgogne et de la Flandre, il était un véritable roi : le titre seul lui manquait. Mais il était plus célèbre et plus riche que bien des rois. Quand on disait le Duc, tout le monde en Europe savait que l'on voulait parler du duc de Bourgogne. Nulle cour n'était plus somptueuse ni plus élégante que la sienne. Il s'y donnait des fêtes extraordinaires : tel le fameux dîner du vœu du faisan, ainsi nommé parce que le duc et ses invités firent vœu sur un faisan de partir pour la croisade. Ce dîner coûta des millions, la valeur, assure-t-on, d'une année des revenus du roi de France.
LOUIS XI. a ti Quand, en 1461, Louis XI eut succédé à Charles VII, la simplicité affectée du nouveau roi fit contraste d'une façon saisissante avec la magnificence du duc de Bourgogne. Le jour où il fît son entrée dans Abbeville, accompagné de Philippe le Bon, les gens du peuple disaient sur son passage : «Seigneur Dieu! Est-ce un roi de France! Tout ne vaut pas vingt francs, cheval et habillement. »
Louis XI s'habillait en effet non pas d'étoffes précieuses, mais de gros drap gris « en manière de pèlerin », et portait un simple chapeau de feutre. Il détestait les cérémonies et les réceptions solennelles. Il voyageait fréquemment, mais sans apparat, sans autre suite que cinq ou six personnes, non pas des seigneurs illustres, mais de petites gens dont il faisait sa société habituelle, comme son barbier, Olivier le Daim.
Il était laid, avec un grand nez, des jambes grêles et tordues, une physionomie inquiète et maladive qu animait cependant le regard perçant de ses yeux. Il était brave et fut blessé sur le champ de bataille ; mais il n'aimait pas la guerre à cause de ses hasards, et parce que les ravages qui l'accompagnaient en faisaient « un fléau pour la chose publique ». Comme Philippe Auguste, il préférait aux batailles les négociations. La corruption fut son moyen de combat par excellence ; il pensait qu'on peut tout acheter à prix d argent, même la protection de Dieu et de ses saints i fût-ce pour des entreprises malhonnêtes. Il était passé maître en dissimulation, en tromperie et en intrigues. Son rival Charles le Téméraire l'appelait «l'universelle aragne ", le rapprochant avec raison de l'araignée qui sans bruit tend partout ses fils et ses pièges.
LOUIS XI ET CHARLES LE TÉMÉRAIRE. 00 Dès le règne de Charles VII les princes s'étaient effrayés des progrès trop rapides de la puissance royale. En 1440
le roi avait dû lutter contre une révolte féodale, la Praguerie, dont le chef était son propre fils, le dauphin Louis. Impatient de régner, le dauphin n'avait pas cessé d'intriguer contre son père et finalement s'était enfui chez le duc de Bourgogne. Mais, devenu le roi Louis XI, il se donna aussitôt pour tâche de ruiner ses anciens alliés et protecteurs.
Son plus redoutable adversaire fut Charles le Téméraire, fils de Philippe le Bon, devenu duc de Bourgogne en 1467. C'était un prince ambitieux, entêté et d'une terrible violence. Il avait juré d'être roi et projetait de reconstituer l'ancienne Lotharingie, de la mer du Nord à la Méditerranée. Ce rêve ne pouvait se réaliser qu'aux dépens du roi de France.
LES LIGUES DU BIEN PUBLIC. 0 0 « J'aime tant le royaume, disait un jour Charles le Téméraire en parlant de la France, qu'au lieu d'un roi j'y en voudrais voir six. » Cela revenait à dire qu'il souhetitait le démembrement du royaume. Dans les tentatives qu'il fit pour réaliser ses projets, il eut pour auxiliaires d'abord le roi d'Angleterre, puis un grand nombre de seigneurs, en particulier le duc de Bretagne et le frère même de Louis XI, le duc de Berry. A trois reprises (1465-1467-1472) il organisa contre Louis XI de véritables coalitions, qui s'intitulèrent Ligues du bien
PuKin.Ml KhCHARl.KS i>, Ir.MiiKA.RE. iiar \«n H«m«K:n (Mus« <fc
Dijon), fi Visait express!/ et singalièremenl tourmenté. Le duc àe Bcurfo^ie ona/.
au dire d'un contemporain, des tfeux b!eus clair 9« contrastaitnl aiiec mt * vif teint
clair bnm », tnw iarte brme W une > notre ciieveiun épaùae >. (cl. mvmicin.)
EFFIGIE DE LOUIS XI (Médaille, Bibl. Nat.). a Ce profil sam beauli est déparé
surtout par art gros nez démesurément long, une bouche lippue, un menton fuyant, Louis XI
avait une physionomie inquiète et maladive Qu'animait cependant le regard perçant de
ses yeux mal ouverts.
public, parce que les coalisés prétendaient prendre les armes pour détendre les intérêts du royaume mal gouverné par le roi, et en particulier « pour soulager le pauvre peuple si misérable ».
De ces ligues Louis XI triompha par la diplomatie plus que par les armes. Pourtant, au cours de la seconde ligue, Louis XI faillit être victime de ses habiletés. Pour paralyser Charles le Téméraire, il avait secrètement poussé les habitants de Liège à se soulever. En même temps il voulait négocier directement avec Charles le Téméraire et il était venu le trouver à Péronne. A peine était-il dans la ville que la nouvelle du soulèvement des Liégeois y parvenait. La fureur du Téméraire fut telle qu'il tint le roi en prison et songea même à le faire mourir. Louis XI s'en tira en s'humiliant devant le duc et en promettant de donner la Champagne au duc de Berry.
Il n'eut garde de tenir sa promesse, parce que le duché de Champagne établissait une communication directe entre la Bourgogne et la Flandre, les deux parties de la puissance bourguignonne. Au lieu de la Champagne, il donna donc au duc de Berry, sous prétexte que le climat convenait mieux à sa santé compromise, la lointaine Guyenne. Le duc de Berry y mourut peu après son arrivée, au moment où s'organisait la troisième ligue dont l'objet était de lui donner la couronne de France.
Cette ligue n'eut pas un plus heureux succès que les précédentes. Louis XI battit le duc de Bretagne ; et Charles le Téméraire, qui avait échoué dans une
tentative pour s'emparer de Beauvais, signa une trêve (1472).
Louis XI, tranquille de ce côté, frappa un certain nombre de rebelles, comme le duc d'Alençon, qui fut condamné à la prison perpétuelle, le duc de Nemours et le comte de Saint-Pol, qui furent décapités. Ces exécutions de grands seigneurs témoignaient de la puissance acquise par la royauté et de la volonté du roi d'imposer à tous sans distinction le respect de son autorité.
RUINE DE LA MAISON DE BOURGOGNE, a 0 Charles le Téméraire avait signé une trêve avec le roi de France pour pouvoir se donner tout entier à son grand projet, la reconstitution du royaume de Lotharingie. D'abord il s'était occupé de relier les deux tronçons de ses États, la Bourgogne et la Flandre. Pour cela il s'était fait donner l'Alsace par l'archiduc Sigismond en garantie d'un prêt. 11 avait chassé de Nancy le jeune duc René et occupé son duché de Lorraine. En 1473, il négociait avec l'empereur Frédéric III, son suzerain, pour que celui-ci le reconnût comme roi. Les négociations semblaient sur le point d'aboutir : le duc et l'empereur étaient réunis à Trêves où le couronnement devait avoir lieu.
Deux jours avant la cérémonie, Frédéric III, secrètement conseillé et payé par Louis XI, s'enfuit de Trêves. Peu après Sigismond offrait à Charles de lui rembourser les sommes prêtées et réclamait la restitution de l'Alsace. Là aussi Louis XI était intervenu en fournissant à Sigismond l'argent qui lui manquait. Enfin, grâce encore aux intrigues de Louis XI, les Suisses déclarèrent la guerre à Charles le Téméraire, tandis que les Lorrains se soulevaient et que le duc René rentrait dans Nancy.
Charles le Téméraire vint attaquer les Suisses. Ceuxci le battirent complètement à Granson, puis peu après à
uRi
AUTOGRAPHE DE LOUIS XI (Archives Nallonales). a Fin d'une lettre écrite
par le roi au Parlement, datée du 17 janvier 1478. Louis XI a écrit de sa main la
dernière ligne et sa signature (Loys) . Écriture Qui mérite assurément d'attirer l attention
des graphologues.
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LES DÉBUTS DE L'IMPRIMERIE (Bibl. N.t.). a U imprimerie a été précidée par la xylographie (écriture sur boii) . Voici deux images reproduites par le procédé xttlographique. A gauche, la * Vierge de Lyor} »; à droite, « Jésus au Jardin des Oliviers », impression exécutée vers 1400,
Morat (1476). Fou de rage et d'humiliation, Charles le Téméraire se rejeta alors sur la Lorraine et essaya de reprendre Nancy. Une bataille furieuse s engagea sous les murs de la ville. Les Bourguignons furent repoussés. Le surlendemain, au bord d'un étang, on retrouva Charles le Téméraire percé de coups de lance, nu, le corps à moitié pris dans la glace, le visage à demi dévoré par les loups (6 janvier 1477).
LES ACQUISITIONS DE LOUIS XI. /H m)
Louis XI pensait s'emparer de toute la succession de Charles le Téméraire, qui laissait pour héritière une jeune fille de vingt ans, Marie de Bourgogne. Mais Marie épousa le fils de l'empereur, l'archiduc Maximilien d'Autriche, plus tard' empereur lui-même. Louis XI ne recueillit de la succession et ne put rattacher au domame royal que la Bourgogne et la Picardie. La Flandre, l'Artois et la Franche-Comté revinrent aux enfants de Marie de Bourgogne et de Maximilien. Dans la suite, un mariage fit passer ces provinces françaises sous la dommation des rois d'Espagne. Elles ne devaient revenir à la France que près de deux cents ans plus tard, au dix-septième siècle, sous le règne de Louis XIV.
Louis XI fut plus heureux avec la maison d'Anjou qu'avec la maison de Bourgogne. Il recueillit tous les biens que lui avait laissés par testament René d'Anjou, c'est-à-dire l'Anjou, le Maine et la Provence. La succession comportait en outre des droits sur le royaume de Naples, que le fils de Louis XI, Charles VIII, devait essayer de faire valoir et qui furent le point de départ de guerres néfastes en Italie.
L'IMPRIMERIE EN FRANCE, a a Tout occupé de politique, Louis XI ne se passionna guère pour les lettres ou les arts. Cependant c'est sous son règne que se produisit un fait capital dans l'histoire de la civilisation, l'expansion de l'imprimerie. Le roi eut au moins le mérite de protéger la nouvelle invention.
Jusqu'alors les livres étaient manuscrits, c'està-dire copiés à la main. On ne les avait par suite qu'en petit nombre et à gros prix. A la fin du treizième siècle, une Bible copiée avec soin valait de quatre à cinq cents francs. Mais la création et le développement des Universités, le grand nombre des étudiants avaient fait rechercher le moyen d'obtenir des livres plus rapidement. A la fin du quatorzième siècle l'on imagina d'en graver le texte sur du bois ; cela s'appela la xylographie. Les lettres étant dessinées sur un bloc de bois, on creusait autour de chaque lettre, en sorte que le texte apparaissait en relief. Il suffisait d'encrer ce relief et d'y appliquer une feuille de papier pour avoir une page de livre.
Le procédé était encore cher et demandait toujours beaucoup de temps. Les lettres ou caractères étaient immobiles et ne pouvaient servir pour un autre livre. Au commencement du quinzième siècle, un habitant de Haarlem, ville des Pays-Bas, Laurent Coster, sépara les caractères et les rendit mobiles, ce qui permettait, un livre étant achevé, d'en composer un autre avec le même jeu de caractères. Mais les caractères de bois s'usaient vite. Un peu après 1440, un Allemand de Mayence, établi à Strasbourg, Jean Gutenberg. eut l'idée de graver les caractères en creux. II obtint des moules ou matrices dans lesquels il suffisait de couler un alliage d'antimoine et de plomb pour obtenir des caractères mobiles. On en eut ainsi autant que 1 on voulut. Le premier livre qu'imprima Gutenberg fut une Bible, en 1457.
Dès lors l'imprimerie se répandit rapidement en
^ii^afp.irmi pci-gnmcnfis claniïiml orat<y
^^ nf/cpiflolaij* liber fccltcitcv incipit;
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Allemagne et en Italie. En France, il semble que les imprimeurs se heurtèrent d'abord à l'hostilité des copistes. La première imprimerie ne fut établie qu'en 1470 à Paris, par le recteur de l'Université, Guillaume Fichet. Il installa à la Sorbonne trois Allemands, Ulrich Gering, Michel Friburger et Martin Krantz, et leur fit imprimer, en deux ans, vingt et un ouvrages, classiques latins ou traités de grammaire et d'éloquence. Dans les trente dernières années du quinzième siècle il fut fondé dans Paris près de soixante imprimeries.
L'invention de l'imprimerie devait avoir des conséquences incalculables. Les contemporains comprirent immédiatement que l'on en tirerait « proufit et utilité pour l'augmentation de la science». Dès l'an 1500, on pouvait se procurer, pour une somme équivalant à cinq francs de notre monnaie, les livres qui, cinquante années auparavant, valaient trois cents francs. En créant le livre à bon marché, l'imprimerie mettait l'instruction à la portée de tous ; elle rendait possible la diffusion universelle de toutes les idées et de toutes les connaissances humaines ; elle pouvait et devait être l'instrument de tous les progrès, intellectuels, politiques et sociaux. Aussi peut-on dire que la découverte de l'imprimerie marque véritablement la fin du Moyen Age et le début des Temps Modernes.
RÉGENCE D'ANNE DE BEAUJEU. 0 0 Louis XI avait gouverné en roi absolu, presque en despote, se faisant redouter comme « le plus terrible roi qui fust jamais en France «. A sa mort (1483), comme il laissait un fils mineur, enfant de treize ans, Charles VllI, il y eut un mouvement de réaction contre le despotisme' royal.
Mais Louis XI revivait en sa fille, Anne de Beaujeu, comme lui rusée, peu scrupuleuse et avide de pouvoir. De 1483 à 1492, Anne et son mari Pierre de Beaujeu exercèrent de fait une véritable régence et, tout en faisant quelques concessions, maintinrent les résultats du règne précédent. Leur principal adversaire fut le duc Louis d'Orléans, premier prince du sang. Les deux partis s entendirent d'abord pour convoquer les Etats Généraux (1484) : les Etats, une fois de plus, se montrèrent incapables de jouer un rôle politique et se séparèrent sans avoir rien obtenu. Alors le duc d'Orléans eut recours aux coalitions féodales et fit la guerre aux Beaujeu ; mais il fut vaincu et pris par la Trémoille à Saint-Aubin-du-Cormier (1488).
Le dernier acte et le plus important du gouvernement des Beaujeu fut le mariage de Charles VIII avec la duchesse Anne de Bretagne (1491). La Bretagne était le seul Etat féodal resté complètement indépen-
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dant ; ce mariage, en fait, mettait fin à son indépendance et préparait son union au domaine royal.
LA FRANCE A LA FIN DU QUINZIÈME SIECLE. 0 0 Ainsi les Valois avaient poursuivi et complété l'oeuvre d'unification commencée par les Capétiens. Ils laissaient la France à la fin du quinzième siècle plus grande et plus forte qu'ils ne l'avaient reçue.
Ils avaient rattaché au domaine royal, avec Charles VII, la Guyenne ; avec Louis XI, le duché de Bourgogne, le Maine et l'Anjou ; avec Charles VIII, la Bretagne. Ils avaient de plus élargi le royaume, poussé ses frontières plus loin vers l'Est. De ce côté Philippe VI avait acheté le Dauphiné ; Louis XI avait hérité de la Provence. Ainsi le royaume qui, avant 1328, s'arrêtait au Rhône, avait débordé par delà le fleuve et atteignait la limite naturelle des Alpes.
En même temps que le royaume s'était agrandi, il était devenu plus cohérent : les provinces qui le composaient s'étaient comme soudées. Le lien du patriotisme les enchaînait étroitement l'une à l'autre. L'autorité royale était bien établie et personne n'était plus en état de la contre-balancer. Maîtres dans le royaume, les rois de France pouvaient désormais regarder nors du royaume. La taille, les aides, les compagnies d'ordonnance assuraient l'argent et les hommes nécessaires aux grandes entreprises. Jusqu'au seizième siècle l'histoire des rois de France s'était déroulée en France ; à partir du seizième siècle, elle se déroula en Europe.
PAUL VÉRONÈSE : LE REPAS CHEZ LÉVI (Académie de Venue), g On rrirouve. dms celle magnifique frcsnxie du pmd arlUle vénilien Paul Véranht, toalt Tllalie il
la Renaissance, avec ses beaux palais omet de Borliques, de terrassa tt de galeries à l'antique, décor samfitueushneni raffiné d'une Die ioueuae où les ftles de taules sarlet la
festins bachiques, les cavalcades tiennent la plus grande place. C'est cette Italie qui attira, qui enchanta les rois et les stignears de Franct. (CL. ANDEKSOnJ
CHAPITRE PREMIER LES GUERRES D'ITALIE ET LA LUTTE CONTRE CHARLES-QUINT
CARACTÈRES GÉNÉRAUX DES TEMPS MODERNES, a £l Au cours du quatorzième et du quinzième siècle, la civilisation de l'Europe occidentale avait commencé à se transformer. Le pouvoir royal s'était fortifié aux dépens de la féodalité, partout en décadence sauf en Allemagne. L'idée de l'unité chrétienne tendant à s'affaiblir, les guerres nationales — telle la guerre de Cent Ans — avaient succédé aux Croisades, qui avaient été de véritables guerres du peuple chrétien uni. La science et l'art eux-mêmes n étaient plus entièrement au service de l'Église, et on les voyait, en Italie du moins, se remettre à l'école de l'Antiquité païenne, grecque et latine.
Ainsi, par transitions insensibles, on passe du Moyen Age aux Temps Modernes. Puis brusquement, à la fin du quinzième siècle, l'horizon des Européens est
élargi par les grandes découvertes maritimes, par les voyages décisifs de Christophe Colomb (1492) et de Vasco de Gama (1498). C'est le signe visible qu'on entre dans une ère nouvelle. L'esprit humain semble rajeunir avec la Renaissance, qui n'est pas seulement un retour aux traditions antiques, mais comme un nouvel essor de la pensée, un redoublement d'activité intellectuelle et artistique. Dans le même temps, le dernier principe d'union, l'unité de croyance, est détruit par la Réforme qui aboutit au démembrement du peuple chrétien en catholiques et protestants. A l'intérieur des États, la puissance des rois s'accroît et tend vers la monarchie absolue. Au dehors, chacun cherche à étendre ses frontières par la conquête. Mais, en même temps, les États se surveillent jalousement les uns les autres. Chaque
fois que l'un d'entre eux menace de devenir trop puissant, les autres se rapprochent et se coalisent pour entraver son développement et garantir le maintien de l'égalité entre leurs forces, égalité nécessaire à ce que l'on appellera 1' « équilibre européen ». Les guerres d'Italie sont, à ce point de vue, les premières guerres des Temps Modernes.
Les Guerres d'Italie.
L'ITALIE A LA FIN DU QUINZIÈME SIÈCLE
el 0 Depuis le quatorzième siècle, l'Italie était, avec la Flandre, le plus riche pays d'Europe. Tandis que la France était appauvrie à cette époque par la guerre de Cent Ans, les cités italiennes s'enrichissaient par l'industrie, le commerce et la banque. Le développement général de la richesse avait favorisé l'essor de la civilisation. Princes, riches marchands et financiers voulurent avoir des palais, des statues, des tableaux, des bibliothèques ; ils furent des " Mécènes », protecteurs des artistes et des lettrés.
D'autre part, l'Italie avait été jadis le centre de la civilisation romaine. Le souvenir de l'Antiquité y était resté plus vivace que partout ailleurs. Les ruines des monuments anciens y étaient innombrables. Aussi est-ce à l'école de l'Antiquité que se mirent les écrivains et les artistes italiens. Peu à peu, sous l'influence
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BUSTE DE CHARLES VIII (Mu.i. du Bargello, Florent.), a Ce bmlt, conKrw
au Musée du Bargello de Florence, montre un visage maigre avec une barbe rare, de
gros yeux sailtartts, un long nez busqué, une lèvre inférieure firoéminente. La fixité du
regard et un léger rictus comtilètent une physionomie ingrate.
des Anciens, les lettres et les arts, même les idées et les mœurs, se transformèrent ; il y eut comme une résurrection de l'esprit antique ; c'est ce qu'on a appelé « la Renaissance ". A la fin du quinzième siècle, la Renaissance italienne atteignait son apogée ; innombrables étaient les grands artistes et les écrivains ; au-dessus de tous brillait alors l'incomparable Léonard de Vinci (1452-1319), génie universel, peintre, sculpteur, architecte, physicien, ingénieur et mathématicien.
Par ses richesses et l'éclat de sa civilisation, l'Italie excitait les convoitises étrangères. C'était une proie tentante, d'autant plus qu'elle était divisée en plusieurs petits Etats qui se jalousaient et étaient toujours disposés à se nuire les uns aux autres. Les principaux étaient le duché de Savoie, le duché de Milan, les Etats du Pape, le royaume de Naples, les républiques de Gênes, de Florence et de Venise. Ces États n'avaient pas d'armées nationales ; les Italiens méprisaient le métier des armes et s'en remettaient du soin de combattre pour eux à des " condottieri », véritables entrepreneurs de guerre qui avaient chacun leur bande de soldats et leur matériel de combat. Hommes et matériel étaient au service de qui les payait le mieux.
Cependant les Italiens détestaient les étrangers qu'ils considéraient comme des barbares, et ils étaient passés maîtres en diplomatie.
CAUSES DES GUERRES D'ITALIE, a a Trois ambitions allaient se rencontrer et se heurter en Italie, ambition française, ambition autrichienne, ambition espagnole.
LES GUERRES D'ITALIE
La cause première des guerres d'Italie fut le» prétentions de Charles VIII, héritier de la maison d'Anjou, sur la couronne de Naples qui avait appartenu jadis à des princes angevins. Au rebours de son père Louis XI, Charles Vlll avait l'esprit romanesque et rêvait de grandes aventures ; Naples conquise, il projetait de reprendre Constantinople et Jérusalem aux Turcs et de restaurer l'Empire d'Orient. A ces prétentions sur Naples s'ajoutèrent, quand Louis XII succéda à Charles Vlll (1498), les prétentions sur le Milanais : Louis XI 1 était en effet petit-fils de Valentme Visconti, fille de Jean Galéas, premier duc de Milan. De la famille des Visconti le duché avait passé aux mains des Sforza ; il était gouverné depuis 1 489 par Ludovic le Maure.
Si les rois de France n'avaient trouvé devant eux que le roi de Naples et le duc de Milan, les guerres eussent été bien vite terminées. Mais à propos du royaume de Naples ils se heurtèrent au roi d'Aragon, Ferdinand le Catholique, qui possédait déjà la Sicile et à qui Naples paraissait bonne à prendre. A propos de Milan ils se heurtèrent à l'empereur Maximilien d'Autriche qui prétendait disposer du duché en qualité de suzerain. Enfin, l'établissement en Italie d'un souverain aussi puissant que le roi de France inquiétait pour leur indépendance les États italiens, Venise, Florence, les Papes. De là des alliances, des ligues promptement constituées, promptement dissoutes, sans cesse renouvelées et dont la multiplicité rend très confuse l'histoire des guerres d'Italie.
CHARLES Vlll A NAPLES. a 0 Dès qu'il se fut émancipé de la tutelle des Beaujeu, Charles VIII prépara l'expédition d'Italie. Il l'entreprit en septembre 1494.
Ce ne fut d'abord qu'une promenade militaire. A Milan, à Florence, à Rome, le roi de France fut reçu en ami. A peine y eut-il une escarmouche à la frontière du royaume de Naples. Cinq mois après le début de la campagne, le 22 février 1495, Charles VIII fit à Naples une entrée solennelle sur un char traîné de quatre chevaux blancs, la couronne impériale en tête, le sceptre et le globe en mains, tandis que les soldats et le peuple l'acclamaient empereur de Constantinople et roi de Jérusalem.
Au bout de trois mois, la situation était entièrement changée. Charles VIII dut quitter la ville pour ne pas y être bloqué. En effet les Vénitiens, Ludovic Sforza, le pape Alexandre Borgia, l'empereur Maximilien, Ferdinand d'Aragon s'étaient ligués contre lui. L'armée des coalisés essaya de couper la retraite à Charles VIII au débouché des défilés de l'Apennin, à Fornoue. Mais les charges de la gendar-
merie — la furie française, disaient les Italiens — ouvrirent le passage au roi (5 juillet). Charles VIII rentra en France un an après en être parti.
Peu de temps après, le roi mourut d'un accident (1498). La branche des Valois directe finit avec lui. Il eut pour successeur son cousin le duc Louis d'Orléans.
LOUISXII. 0 0 Louis XII régnade 1498 à 1515. Simple et bonhomme, sans grand prestige, il fut populaire parce qu'il sut administrer le royaume avec sagesse et gouverner d'une façon presque paternelle. Il se montra très économe de l'argent de son peuple. Surtout il s'efforça de faire rendre une justice exacte, de maintenir l'ordre, d'assurer aux paysans la tranquillité, d'empêcher les pilleries des gens de guerre. Il y réussit, au témoignage des contemporains : « Les gens d'armes, écrivait l'un d'eux, Claude Seyssel, n'oseraient avoir- pris un œuf d'un paysan sans le payer. » L'on raillait bien un peu l'esprit d'économie du roi, on le mettait même sur la scène en le taxant d'avarice. Le roi laissait dire et répondait à ceux qui l'engageaient à sévir « qu'il aimait mieux voir les courtisans rire de son avarice que les peuples pleurer de ses dépenses ». La simplicité et la sagesse de Louis XII allèrent au cœur de ses sujets, si bien qu'il lui donnèrent, en 1506, le beau surnom de Père du Peuple.
GUERRES POUR MILAN ET NAPLES. 0 0 Mais la politique extérieure de Louis XII fut aussi aventureuse, maladroite et stérile que celle de Charles Vlll. Aux prétentions de celui-ci sur Naples
PORTRAIT DE LUEtOVIC IX MORE (Pw BoIttWfio. Coll. Tinubia). 0
Le dttc Je Milan, Ludovic Sforsa. dit te More, à couse de ton IcéRf hmmti m J'mt
mûrier jiguré dans ses armes. Visage séduisant : profit dont rempStmuK
aux lignes leur finesse aristoerati^ae. (CL. ANDOSON.)
MÉDAILLE AUX EFFIGIES DE LOUIS XII ET ANNE DE BRETAGNE (Bibl. N.t). a Fondue m 1499 pour aimmimortr imIrU du m cl de h rant à Lvon.
celle médailU, oeuvre de Michel Colombe, parle d'an côté l'effigie de Louis XII ; de l'aulre, celle d'Anne dt Brelafne. Le roi norle au cou le collier àt l'ordre de Hainl-Michel;
autml que tes prédéceixun, Charles Vlll et Louis XI. Lous XII mnntuaiY tolalemenl de pralige phusiiue ; le profil esl laid, avec le grand nez au boul lombanl. La ràne a la léle
couverte d'an ooite ijui lus retombe sur les épaules; visage amusant de petite Brelorme avec le front bombé largement découvert et le nez pointu.
11 joignit ses prétentions personnelles sur le duché de Milan.
A peine roi, il entreprit la conquête du Milanais qui fut achevée en sept mois (1499); Ludovic Sforza, livré par ses mercenaires suisses, mourut prisonnier en France. Louis XII voulut ensuite reprendre le royaume de Naples. Il s'en empara en 1500, de concert avec Ferdinand d'Aragon, avec lequel il avait signé un traité de partage.
Mais alors Ferdinand, le prince le plus perfide de son temps, se mit en devoir de chasser les Français, et de conquérir le royaume pour lui seul. En 1504, grâce à un habile général, Gonzalve de Cordoue, il était arrivé à ses fins, et Louis XII par une trêve lui abandonna Naples.
AGNADEL ET LA SAINTE LIGUE, a a L^ guerres d'Italie pouvaient finir là. Elles furent rallumées par le pape Jules 11. Pape politique et soldat, — une des plus puissantes figures du seizième siècle — , Jules II rêvait d'établir sa suprématie sur tous les Etats italiens. Pour cela il fallait d'abord runier la principale puissance italienne, Venise ; puis il fallait chasser d'Italie « les Barbares », Français et Espagnols.
Contre Venise, une ligue fut organisée sans peine dès 1508, à Cambrai ; tout le monde jalousait les Vénitiens, « lions affamés, dit un contemporain, insatiables de seigneuries et de richesses ». Louis XII, Maximilien, Ferdinand, Florence se joignirent au
pape. L'armée française, prête la première, battit les Vénitiens à Agnadel (mai 1509).
PORTRAIT DE L'EMPEREUR MAXIMILIEN i?a Albert Durer. Vienne, Galerie des Portraits), a Une des belles toiles du grand peintre allemand Durer ffu Musée de Vienne. Figure tourmentée, long nez, regard oblique, l'empereur est dlu d'une cape et porte sur la lite un grand chaperon de velours. De la main gauche, il tient une grenade enlr'ouverte, symbole de la résurrection. (cL. HAïffSTAE.NGL.)
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ENTRÉE DU CHATEAU DE BLOIS (Porte Loui» XII).
Cette partie Ju château fut construile par ordre de Louis XII à partir de 1500; elle a été restaurée au XIX* uèch. Le mitr ttt m brûtaes ouverture*. La diuanhlance de forme et d'ornementation du jaiétru (ta plus belle e$t à droite, au premier étase), ratUition du portillon, m h
de la grande porte. Au'deuut dt la veûte, $tatue equatre de Loua Xil en grûndair natureUe (cl. HACHIlTt),
Mmte de Piem mÊmr m ritmwmiiÊ maiaatm
Les Vénitiens se hâtèrent de demander la paix à Jules II. Dès lors le pape s'employa à retourner contre le roi de France la coalition formée contre Venise. Il y parvint en 151 1 ; la ligue de Cambrai devint la Sainte Ligue, à laquelle adhérèrent les Suisses, puis le roi d'Angleterre, Henri VIII, qui voulait reprendre la Guyenne.
VICTOIRES ET MORT DE GASTON DE FOIX ^ ^ La guerre fut d'abord favorable à Louis XII, dont le neveu, Gaston de Foix, se révéla un grand homme de guerre à vingt-deux ans. Sa carrière militaire ne devait malheureuse ment pas durer plus de trois mois ; mais dans ce court espace de temps, il se montra un incomparable manœuvrier, en avance de plus d'un siècle sur son temps, le précurseur des plus grands stratèges, Turenne et Napoléon. A une époque où les armées ne se mouvaient qu'avec une extrême lenteur, Gaston stupéfia ses adversaires par la rapidité de ses marches et l'audace de son offensive.
Louis XII lui avait confié la défense du Milanais à l'heure du plus grand péril, au moment où Jules II menaçait le duché avec les Espagnols et les Vénitiens. Seul en face de trois adversaires, Gaston de Foix fît front partout. Au mois de février 1512, en quatorze jours, il fit faire à ses troupes plus de 200 kilomètres par la neige et des chemins défoncés, et gagna trois
PORTRAIT DE JULES 11 (Par Raphaël, Florence, Musée des Offices). 0 PoinI de douceur dans cetle physionomie de vieillard à barte Hanche- mais de ta lénadU dans la bouche aux lèores minces et serrées, et, dans le tefard, une tension d'esprit qui dénote des préoccupations politiques d'où la religion était totalement exclue, (cl. anderson).
GASTON DE FOIX (Milan, Musée archéolosique). tl Buste de la belle statue funéraire que sculpta le Milanais Bambaja. La tête, lamée, repose sur un coussin : couronne gagnée à Raoerme où le jeune héros périt, en pleine victoire, percé de dix-huit blessures, reçues toutes par devant. Sur la cuirasse, le collier de l'ordredeSaint-Michel, créé par Louis XL (CL. alinaRI.)
victoires : le 5, il débloquait Bologne qu'assiégeait le pape ; le 16, il battait les Vénitiens au nord de Mantoue ; le 20, il enlevait Brescia d'assaut. Deux mois plus tard, le 1 1 avril, jour de Pâques, il remportait, devant Ravenne, son plus éclatant triomphe. La bataille avait été furieuse. « Jamais gens, dit un témoin, ne firent plus de défense que les Espagnols qui, encore que n'ayant plus ni bras ni jambe entière, mordaient leurs ennemis. » Seize mille hommes étaient tués. L'action était terminée, quand, apercevant un parti de fantassins espagnols qui se retirait fièrement par une étroite chaussée entre un canal et un marais, Gaston presque seul se jeta sur eux à la charge. 11 fut enveloppé ; son cheval s'abattit les jarrets coupes. Lui-même, renversé d'une arquebusade, fut achevé à coups de piques. Il avait reçu dix-huit blessures. '< Depuis le menton jusques au front en avait quatorze ou quinze, dit le chroniqueur, et par là montrait bien le gentil prince qu'il n'avait pas tourné le dos. '> Dès lors Louis XII n'éprouva plus que des revers. Les Suisses écrasèrent son armée à Novare (1513) ; le Milanais fut perdu. La France même fut envahie, au nord par les Anglais, à l'est par les Suisses qui pénétrèrent jusqu'à Dijon. Louis XII parvint cependant à prix d'argent à arrêter les envahisseurs et à signer des trêves avec ses' ennemis. Presque aussitôt après, il mourut (l^"" janvier 1515).
FRANÇOIS I*"". Af a Louis XII n'avait eu d'autre enfant qu'une fille, Claude de France, qu'il avait mariée à son cousin François d'Angoulême, l'héritier du trône. Celui-ci devint, à vingt ans, le roi François I^''. Tout au contraire du chétif et malingre Louis XII, c'était un prince élégant et majestueux, « d'aspect tout à fait royal, écrivait un ambassadeur.
LES GUERRES D'ITALIE
FRANÇOIS I" (Musée Gjndé, Chantilly), a Porirail peinl avant l'aoènemcnl. François l*^' alors comte tTAngouléme, était un jeune homme de vingt oni. comme l'indiquent la moustache et la barbe naissante ; il porte un vêtement noir à crevés blancs, décolleté à la mode du temfts, et sur la tête un chaperon foncé cachant le front et faisant saillir le grand nez légendaire.
en sorte que, sans avoir jamais vu sa figure ni son portrait, à le regarder seulement, on dirait aussitôt : c est le Roi ! » Il avait la physionomie vive et rieuse et il aimait en effet par-dessus tout la gaîté, la vie facile et le plaisir. II est resté célèbre par sa bravoure et sa magnificence. Admirable au combat, il mérite le surnom qu'on lui a donné de « roi chevalier ». Le goût de la magnificence, en même temps qu'une inclination naturelle pour les belles choses, fit de lui le protecteur, des lettrés et des artistes, le roi de la Renaissance. Mais d'autre part, il était d'une prodigalité effrénée : sa facilité à dépenser l'argent faisait dire à certains de ses sujets qu'il avait « les mains percées », et vraiment le successeur du parcimonieux Louis XII fut l'un des plus dépensiers de nos rois. Enfin, s'il avait l'intelligence vive, il était mobile et changeant, d'une prodigieuse mconstance, incapable d'application aux affaires : de là, après les brillants succès du début du règne, les terribles revers qu'il subit par la suite.
MARI GN AN. a 0 Dès qu'il fut roi. François K' réunit une armée pour reconquérir le Milanais ; il s'était assuré l'alliance des Vénitiens.
Les Suisses, alliés du duc de Milan, gardaient les débouchés des deux seules bonnes routes qui existaient alors au travers des Alpes, celles du Mont-Ceni» et du Mont-Genèvre. Il fallait donc chercher un autre passage. On trouva plus au sud, au col de l'Argentière — aujourd'hui le col de Larche — un sentier à peine praticable pour des chevriers. Trois mille sapeurs y ouvrirent un chemin où, du 4 au 9 août 1515, passèrent trente-huit mille fantassins, dix mille cavaliers et soixante-douze gros canons. La stupeur fut telle chez les ennemis qu'un de leurs chefs, surpris et enlevé par Bayard et ses coureurs, demanda « si les Français avaient volé par-dessus les Alpes ».
Le jeudi 13 septembre, François I*"" était à quinze kilomètres de Milan, au bourg de Marignan — aujourd'hui Melegnano, — ' au milieu d'une plaine coupée de canaux et de fossés et où les chaussées sont seules praticables pour la cavalerie. Vers cinq heures aprèsmidi les Suisses parurent, venant de Milan. Le roi, qui, prévenu de leur approche, s était porté au-devant d'eux, avait placé son artillerie et sa cavalerie sur les chaussées, son infanterie, en trois corps, dans les champs à droite et à gauche. Les Suisses attaquèrent avec fureur. Ce fut une mêlée confuse qui se prolongea.
liATAILLE UE MARIGNAN (BiUl.) a Au centre de la mêlée <f AomiBM. dt ihevaux et d'armes, on vcit François l''* gui charge le» StÊÏun; il ttt nmti ma IR iheval blanc et vêtu d'un harnais de guerre • merMtNnMnMl iim fmt d mtd* Il porte sur son armure une casaque de drap «for et, sm mm imt. Ml ffwrf Li'wiff. Je »hna UancAn. (eu MSTHAUD.)
au milieu d'une poussière étouffante, tant qu il fit clair. Il y eut, pour arrêter les Suisses, « une trentaine de belles charges » que François I^'' mena lui-même. Malgré tout, écrivait le roi à sa mère. Louise de Savoie « les Suisses se logèrent bien près de nous, si près qu'il n'y avait qu'un fossé entre deux. Toute la nuit, demeurâmes le cul sur la selle, la lance au poing, l'armet à la tête et nos lansquenets en ordre pour combattre. Nous avons été vingt-huit heures à cheval sans boire ni manger. »
Le vendredi 1 4 au matin, l'armée française recula sur Marignan et se déploya en avant du bourg, le centre avec le roi sur la chaussée principale. Les Suisses reprirent l'attaque au jour naissant. Arrêtés au centre par l'artillerie, ils opposèrent canons à canons, et portèrent tous leurs efforts sur les ailes où commandaient le connétable de Bourbon et le duc d'Alençon, beau-frère du roi. Le roi supporta huit heures le feu de l'artillerie suisse, « laquelle, je vous assure, a fait baisser beaucoup de têtes ». Aux ailes, Bourbon et d'Alençon « ne s'épargnaient non plus que sangliers échauffés ». Vers onze heures, l'arrivée d'un corps de cavalerie vénitienne détermina la retraite des Suisses ; ils laissaient quatorze mille des leurs sur le champ de bataille. Les Français avaient perdu deux mille hommes.
PUISSANCE DE FRANÇOIS I«^ a û \^^ vietoire de Marignan fit grande impression en Italie et en Europe. Non seulement elle rendit François I®' maître du duché de Milan, mais elle détermina tous ses adversaires à traiter. Le pape Léon X signa la paix le premier : ce fut le Concordat de 1516. Puis les Suisses signèrent à F'ribourg laPaix Perpétuelle ( 1516). Ils s'engageaient à ne jamais fournir de troupes aux ennemis du roi de France. Par contre, moyennant le paiement d'une certaine somme chaque année, le roi de France avait le droit de recruter dans les cantons suisses autant d'hommes qu'il lui plaisait. Le traité fut de part et d'autre scrupuleusement respecté jusqu'à la Révolution de 1 789. Enfin l'empereur et le roi d'Espagne reconnurent à François I®'', par le traité deNoyon, la possession du Milanais. En revanche, François I^"" abandonnait le royaume de Naples au roi d'Espagne.
Les guerres d'Italie ainsi terminées, en 15 18 l'Europe occidentale était en paix, et le vainqueur de Marignan apparaissait comme le plus puissant de tous les souverains.
LES ARMÉES. tS 0 Les guerres d'Italie présentent un grand mtérêt militaire. Elles font en effet la transition entre les méthodes de guerre du Moyen
Age et les méthodes de guerre modernes. On y voit côte à côte les vieilles armures d'acier enveloppant homme et cheval de la tête aux pieds et les armes nouvelles, canons et arquebuses. De même si la cavalerie, la force principale des armées du Moyen Age, joue encore un rôle brillant en Italie, on voit à côté d'elle grandir l'importance de l'infanterie, la force principale des armées modernes, « la reine des batailles », dira Napoléon.
Pour les armes à feu, les canons seuls commencent à devenir redoutables. On les a beaucoup perfectionnés : le danger d'éclatement a disparu parce qu'on les coule en bronze ; ils sont munis de tourillons qui permettent de les faire basculer et facilitent le pointage ; ils sont placés sur des affûts à roues, analogues aux affûts modernes. Mais les dimensions sont énormes, plus de trois mètres de long pour la grande couleuvrine, qui pèse 3 200 kilogrammes et qu'il faut atteler à dixsept chevaux disposés en file. Aussi l'artillerie n'a-t-elle aucune mobilité : elle reste pendant toute la bataille là où on l'a placée au début de l'action ; elle est perdue SI on est vaincu. Quant aux armes à main, les arquebuses, il faut trois minutes pour les charger, deux minutes pour tirer, soit un coup de feu par cinq minutes, et la portée n'est pas de cent cinquante mètres. L arc et l'arbalète ont une portée supérieure : aussi continue-t-on de les employer comme au Moyen Age,
ARMURE DE BAYARD (Musée d'Artillerie), a Beau ttédmen iTane ttnTtuie
au commencement du XVI* siicie heaume, cuirasse, cpaulières, brassards, nantelets,
cuissards, genouillères et grives, te tout en plaques rrrétalUquei, articaUes comme les
piica d'une carapace, (cL. hachette.)
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L'ARMÉE DES GUERRES D'ITALIE (Bas-reliefs de Pierre Bonlemps. Basilique de Saint-Denis).
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Pierre Bonlemps sculpta vers 1552, pour !e tomheau de François l", de très beaux bas-reliefs qw comptent partm les (ruvres les plus rwmw^mMm Jt tê aussi de précieux documents historiques, par la précision et l'exactitude avec lesquelles l'artiste a reproduit tous Us détails de V arrrtanent fi «M CMfMW. Vtiti, d'une vie surprenante, toute l'armée française des guerres d'Italie, depuis les gendarme» à cheval lutquaux vieux rouiierSt aux
PojàAtJiCfut ûcj L' EMPIRE DE Erninrey m
'^MaMciej CMAKLES OITICTT '"■""'"U'i"^
=ssgs®*
et, comme au Moyen Age, c'est toujours le corps à corps qui décide de la victoire.
Les cavaliers, les gendarmes dont les escadrons ou compagnies sont en France réguliers, permanents et nationaux, ont conservé l'équipement des chevaliers, l'armure métallique, la longue et lourde lance, l'épée, la hache et la masse d'arme.
Les fantassins groupés par bandes sont des mercenaires. On les recrute en partie en France, parmi les Bretons, les Gascons et les Picards. Mais les plus gros contingents viennent d'Allemagne et de Suisse. Allemands et Suisses sont confondus sous le nom de lansquenets. Les Suisses ont allégé l'armement du fantassin : ils ont encore la tunique de mailles et la demicuirasse, mais ils n'ont plus ni cuissards, ni genouillères, ni bouclier. Les armes offensives sont, outre l'épée ordinaire, tantôt l'épée à deux mains, tantôt la hallebarde, la pertuisane, ou la pique longue de près de six mètres. En bataille, les Suisses se présentent en bataillon serré, analogue à l'antique phalange macédonienne, les hommes sur six ou douze rangs de profondeur ; les piques abaissées forment au-devant du premier rang une herse de six ou sept étages de pointes ; on dirait un énorme hérisson. En arrière, avec les fifres et les tambours, sont placés hallebardiers et pertuisaniers. Ils interviennent avec leurs armes plus courtes et propres au corps à corps, lorsque les piquiers ont fait brèche dans la masse de l'ennemi et que le bataillon s'y est enfoncé comme un coin, ou quand au contraire la cavalerie adverse a rompu les rangs de la phalange.
BAYARD. £} 0 Deux hommes personnifient les
deux aspects des guerres d'Italie : Bayard et Gaston de Foix. Si Gaston de Foix fut le premier des généraux modernes, Bayard fut le dernier et le plus glorieux des chevaliers.
Bayard était né près de Grenoble en 1476. Il est peint tout entier dans son surnom : « Le chevalier sans peur et sans reproche >', et par ces deux phrases de son secrétaire : « Il avait le cœur net comme la perle » ; « il désirait être toujours près des coups ». Bon, généreux, pitoyable au vaincu, il était d'une bravoure épique. 11 assista à toutes les grandes rencontres des guerres d'Italie, depuis Fornoue jusqu'à Marignan, où François I*'' voulut être armé chevalier de sa main. Pendant les guerres contre Charles -Quint il défendit et sauva Mézières. Il mourut en 1524, à Romagnano, les reins brisés par une balle tandis qu'il couvrait la retraite le dernier à l'arrière-garde. Il était coutumier de semblables exploits ; pendant la seconde expédition de Naples, un jour au bord du Garigliano, il défendit seul pendant toute une demi-heure l'entrée d un pont que deux cents Espagnols voulaient forcer. Bien qu'il ait commandé à plusieurs reprises des corps d armée, Bayard était toujours prêt à payer de sa personne : comme l'eût pu faire un chevalier de Philippe Auguste, il acceptait des défis de chefs ennemis. Il se battit trois fois en duel avec un officier espagnol ; il prit part au combat des onze, vrai tournoi où onze chevaliers français et onze chevaliers espagnols se rencontrèrent à jour fixe, en champ clos, devant dix mille spectateurs. Ces inutiles aventures, par lesquelles il est un homme du Moyen Age, lui avaient valu une réputation européenne. Le pape Jules II, l'empereur Maximilien, le roi d'Angleterre Henri VIII cherchèrent à se l'attacher et lui firent les offres les plus brillantes. Mais Bayard avait la religion du devoir, et, raconte son biographe, « toujours disait qu'il mourrait pour soutenir le bien public de son pays ».
Rivalité de François I®' et de Charles- Quint
L'EMPIRE DE CHARLES-QUINT, a a l.^ paix péniblement acquise en 1518 ne dura pas deux ans. En 1520 la guerre recommençait. Cette fois il s'agissait, non plus seulement de la possession de Naples ou du Milanais, mais de la constitution d'un formidable Empire qui mettait en péril l'existence même de la France.
La formation de la puissance de Charles-Quint fut le résultat d'une série de mariages et de successions. Il était en effet, par son père Philippe le Beau, le petit-fils de Marie de Bourgogne et de Maximilien
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PORTRAIT DE CHARLES-QUINT (Par le Titien. Pinacothèque de Munich), a Exéctilé par U Titien en 1548, ce portrait représente l'Empereur à quarante-huit ans. Vêtement aobre et scoère à l'Espagnole. La mâchoire proéminente, ta lèvre inférieure qui avance * en bénitier " est un trait caractéristique des familles de Bourgogne et de Habsbourg, (ci., hanfstaengl.)
d'Autriche, par sa mère Jeanne la Folle le petit-fils de Ferdinand d'Aragon et d'Isabelle de Castille.
De ses grands-parents paternels il avait hérité : les Pays-Bas, l'Artois, la Flandre, la Franche-Comté, débris des États de Charles le Téméraire ; — l'archiduché d'Autriche, et ses dépendances, domames de la maison de Habsbourg.
De ses grands-parents maternels il avait hérité : le royaume d'Aragon, avec la Sardaigne, la Sicile et Naples ; le royaume de Castille, avec les colonies d'Amérique récemment découvertes.
A toutes ces couronnes héréditaires vint s ajouter au mois de juin 1519, la couronne impériale d'Allemagne. Maximilien étant mort, les sept Princes Electeurs eurent à choisir entre deux candidats : François I®'' et Charles d'Autriche. Malgré les sommes énormes que François F"" dépensa pour acheter leurs votes, c'est Charles qui fut élu. On l'appela dès lors Charles- Quint, c'est-à-dire Charles V. Charles-Quint avait dix-neuf ans.
CHARLES-QUINT, a a Physiquement et moralement, Charles-Quint offrait un contraste complet
avec son rival François I®*". II avait une figure grave, froide, avec quelque chose de sec et surtout une expression de ténacité rendue plus forte par la proéminence de la lèvre inférieure et le menton très saillant « en galoche ».
Il était, en effet, de volonté tenace, réfléchi, profond calculateur, étonnamment maître de lui. Quand il apprit la victoire inespérée de Pavie, à peine laissa-t-il voir un peu d'émotion, et comme on le félicitait de ce triomphe : '< Les Chrétiens, dit-il, ne doivent »e réjouir que des avantages qu'ils remportent sur le» Infidèles. » Il était d'une piété sincère, entendait plusieurs messes par jour et s'enfermait pour méditer et prier longuement dans une chambre tendue de noir.
Sous des dehors modestes et simples, il cachait une ambition démesurée. L'immensité de ses possessions ne lui suffisait pas, et sa devise était : « Toujours plus oultre. » Arrière-petit-fils du Téméraire, il prétendait se faire restituer la Picardie et la Bourgogne que Louis XI avait confisquées. Chef du Saint- Empire, il prétendait faire rentrer sous sa suzeraineté tous les pays qui avaient antérieurement relevé de l'Empire, l'Italie et la vallée du Rhône, Dauphiné et Provence. On l'accusait d'aspirer à la monarchie universelle.
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ENTREVUE DU CAMP DU DRAP D'OR (B«-relief de l'Hôtel BouniKcro«Ue.
Rouen), a En haut, le cortège J'Henri Mil. Au mi/iVo. U cortège et Fr^çeà» /'*.
En bas, la rentontrt des Jeux rois. L'entrevue eut lieu entre Ardret et Gaimm: U* Jrmx
roi» y dépiovèrenl un lurt inool. (CL. RIGOO'Dn'.)
CHARLES-QUINT ET LA FRANCE. 0 0 Redoutable pour tous, Charles-Quint l'était plus particulièrement pour la France. En face de l'empire de Charles-Qumt, elle était comme une citadelle investie : les Etats de l'Empereur l'enserraient par toutes ses frontières. Le péril était surtout pressant au nord et à l'est, où la France était beaucoup moins étendue qu'aujourd'hui. Paris, la capitale, n'était pas à cent cinquante kilomètres de l'ennemi. Au danger résultant du tracé des frontières s'ajoutait le danger provenant des ambitions précises de Charles-Quint,
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PORTRAIT pu CONNÉTABLE DE BOURBON (École d. Clouet. Bibl.
Nat.) a L'affaire du Connétable Je Bourbon est plus qu'un épisode tragique de l'histoire
de François l" ; c'est comme le dernier épisode de la longue lutte entre les sotwerains de
France et leurs grands vassaux.
de ses vues sur la Picardie et la Bourgogne, sur le Dauphiné et la Provence.
La lutte contre Charles-Quint était donc une nécessité pour la France. A partir de 1520 les guerres que soutinrent François I*^"", puis Henri II, ne furent plus, comme celles de Charles VIII et de Louis XII, des guerres « de magnificence », guerres d'ambition et de conquête ; ce furent des guerres de salut national ; l'intégrité même de la France était en jeu.
La lutte commencée en 1520 dura trente-neuf ans, jusqu'à 1559. Charles-Quint et François I*^"', qui la commencèrent, n'en virent pas la fin. Elle se poursuivit et se termina sous leurs fils, Philippe II d'Espagne et Henri II. Elle ne fut point un simple duel entre deux souverains comme avait été la guerre de Cent Ans.
Charles-Quint et Philippe II, François I®"" et Henri II cherchèrent et trouvèrent des alliés. En sorte que l'on vit, mêlés à la lutte des maisons de France et d'Autriche, le roi d'Angleterre, les princes allemands, les Etats italiens, un roi de Suède, les papes et jusqu'aux Turcs : ces guerres françaises furent en même temps des guerres européennes.
LA PREMIÈRE GUERRE. PAVIE. 0 0 Lu première guerre, de 1520 à 1526, fut la plus dramatique et la plus désastreuse.
Les deux rivaux se disputèrent d'abord l'alliance du roi d'Angleterre Henri VIII. François I*'' eut une entrevue avec lui et le reçut, pour l'éblouir, dans un camp dont les tentes étaient de drap et de toile d'or : il dépensa dans cette parade dix années des revenus du royaume. Mais c'est à Charles-Quint, venu en Angleterre en petit équipage, comme pour solliciter la bienveillance d'un puissant roi, qu'Henri VIII donna son alliance.
Les premières opérations eurent lieu à la frontière du Nord. La Champagne fut envahie et Mézières assiégée. Bayard sauva la place (1521). Peu après, le plus grand seigneur du royaume, le connétable de Bourbon, mécontent d'une sentence du Parlement qui lui enlevait une partie de ses domaines, trahit et passa dans le camp de Charles-Quint (1523). A la suite de combats malheureux, le Milanais fut perdu, et Bourbon, pénétrant en Provence, poussa jusqu'à Marseille. Mais Marseille tint bon comme Mézières (1524). François 1", prenant l'offensive à son tour, passa en Italie et reconquit le Milanais.
Tous les avantages obtenus furent perdus en une journée, et la bravoure imprudente du roi de France amena un désastre à Pavie (vendredi 24 février 1 525). Pavie, à quinze kilomètres au sud de Milan, était restée aux mains des Espagnols. François I®'' la tenait bloquée depuis quatre mois et la place était à l'extrémité, quand apparut une armée de secours. Le roi voulut lui barrer le passage. L'artillerie française commençait à rompre les rangs de l'infanterie espagnole et faisait « voler têtes et bras ». Quand il vit l'ennemi ébranlé, François I'"' fut comme son ancêtre Philippe de Valois à Crécy devant les Anglais : « Le sang lui bouillit dans les veines ». Il chargea, masquant ses canons qui durent cesser le feu. Les Espagnols se ressaisirent. François I" enveloppé eut son cheval tué sous lui ; comme Jean le Bon à Poitiers, il se défendit longtemps l'épée au poing. Mais blessé deux fois il fut enfin contraint de se rendre.
« Madame, écrivit-il à sa mère le lendemain, de toutes choses ne m'est demeuré que l'honneur et la vie qui est sauve. »
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TRAITÉ DE MADRID. 0 0 François Y\ prisonnier, s'attendait à être traité en roi par un roi, c'està-dire en frère. Charles-Quint, au grand scandale des Espagnols, le traita comme un prisonnier vulgaire ; il refusa de le voir et le tint enfermé près de six mois, dans une tour de l'enceinte de Madrid, au fond d une grande et triste chambre qu'éclairait une seule fenêtre, garnie de gros barreaux de fer. Le vainqueur ne se relâcha pas de cette rigueur tant que le vaincu n eut pas accepté les dures conditions de paix qu'on lui faisait. Par le traité de Madrid (14 janvier 1526) François I®"" dut renoncer à toute prétention sur Naples et le Milanais, à toute suzeraineté sur l'Artois et la Flandre, et promettre de rendre la Bourgogne au roi d'Espagne.
Un pareil traité ne pouvait être même une trêve, parce qu'il était trop désastreux pour le vaincu. Avant même de signer, François I^'' avait secrètement protesté qu'il n'exécuterait pas une convention imposée par la violence. A peine libre il renouvela solennellement sa protestation et refusa de livrer la Bourgogne. Tout le reste de sa vie fut employé à tenter de réparer le désastre de Pavie.
Mais il se sentait maintenant trop faible pour lutter seul contre Charles-Quint. Déjà pendant qu'il était captif, sa mère, Louise de Savoie, régente du royaume, avait entamé diverses négociations et cherché des alliés à François I^''. Il en trouva, parce que la puissance de l'Empereur inquiétait tous les États. Ces alliés furent, dès le lendemain de Pavie, le sultan Soliman le Magnifique ; puis, après le traité de Madrid, le roi d'Angleterre Henri VIII et le pape Clément VII ; plus tard les prmces protestants d'Allemagne.
L'ALLIANCE TURQUE. iZ/ ^jr De ces diverses alliances, la plus profitable et la plus constante fut l'alliance turque. Les Turcs, après avoir conquis morceau par morceau presque tout l'empire grec, s'étaient emparés de Constantinople en 1453. Au seizième siècle, sous Soliman le Magnifique (1520- 1566), l'empire turc était à son apogée. Le Grand Seigneur disposait d'armées de plus de 200 000 hommes, s'emparait de Budapest, menaçait Vienne à plusieurs reprises.
L'alliance de François I*'', roi très chrétien, fils aîné de l'Église, avec les musulmans ennemis de la chrétienté, scandalisa, il est vrai, l'Europe entière. François I*'' en rougissait lui-même et essayait de s'en cacher. Cependant elle contribua à coup sûr au salut de la France. Elle est aussi un des faits les plus significatifs de l'histoire du seizième siècle. Elle montre que les préoccupations religieuses commençaient à passer à l'arrière-plan. C'est de la France, pays qui
avait pris l'initiative des croisades, que vint le premier exemple de l'indifférence religieuse en matière de politique extérieure. L'alliance turque eut pour la France d'autres conséquences importantes. Un traité de commerce signé en 1535, les Capitulations, assura aux navires français, et à eux seuls, la liberté de commercer sur toutes les côtes de l'empire turc : pendant plus d'un siècle, les navires des autres pays ne purent pénétrer dans les ports ottomans qu'en arborant le pavillon français. Les Capitulations nous donnaient d'autre part le protectorat des Lieux Saints à Jérusalem, et par là le protectorat de tous les catholiques établis en Turquie quelle que fût leur nationalité. Ce privilège fut longtemps le plus puissant de nos moyens d'influence dans toute la Méditerranée orientale, aussi bien dans la Turquie d'Europe qu'en Egypte et dans la Turquie d'Asie. La prééminence politique et commerciale de la France dans le Levant est un résultat inattendu, mais direct, de la lutte de François I"'' et de Charles-Quint.
SECONDE, TROISIÈME ET QUATRIÈME GUERRES, a 0\y^ \bTl \ 1547, il y eut trois guerres entre François I'"' et Charles-Quint, toutes trois sans résultats décisifs.
Dans la deuxième guerre (1527-1529), le pape étant l'allié de François I'"', Rome fut mise à sac par les
UN JANISSAIRE (D'après un dessin d> BeUini n'aide). 0 Nm tBUt In
Turc». Les Janmaires foTmaient l'ilitt dt Vin/anttjie tni^m, la tmrii Jm mjtmt îb
poTtaient, aixc la longue lunitue et ta ctintare où la ajma» mnt paaaêm, i» ioÊmd Je
feutre réglementaire, très haut et ti peintu ^ae fa
Impériaux. Mais les Turcs vinrent assiéger Vienne, et Charles-Quint, par le traité de Cambrai, dut renoncer à réclamer la Bourgogne.
La troisième guerre (1536-1537) fut plus profitable. François I^"^ s'empara des Etats du duc de Savoie, allié de l'Empereur. Celui-ci envahit la Provence, mais dut l'évacuer après une retraite désastreuse qui lui coûta 20 000 hommes sans combat.
Dans la quatrième guerre (1542-1544), François I*' eut à lutter contre les Anglais et les Impériaux alliés. Le duc d'Enghien remporta dans le Piémont la brillante victoire de Cérisoles (1544). Mais Charles-Quinl envahit et ravagea la Champagne, poussant jusqu'à Meaux, à 50 kilomètres de Paris, et Henri VIII prit Boulogne. La paix de Crépy ne modifia pas la situation acquise. François I""" mourut peu après (1547).
LES LÉGIONS PROVINCIALES. 0 0 Ces opérations de guerre sont d'intérêt médiocre parce qu'elles furent généralement conduites sans esprit de suite, sans plan d'ensemble et comme au hasard des circonstances. Pourtant il y eut d'importantes nouveautés dans l'organisation militaire en France, et les transformations commencées au temps des guerres d'Italie dans la composition des armées et dans l'armement se poursuivirent dans cette période. Partout on vit croître le nombre des fantassins et diminuer les effectifs de cavalerie. En France, une intéressante tentative fut fîiite pour organiser une infanterie nationale. En 1534, François I*'' ordonna la formation de sept Légions provinciales ainsi nommées parce que chacune d'elles devait être recrutée dans une province différente. La légion, recrutée par engagements volontaires, devait être à l'effectif de 6 000 hommes dont 1 700 arquebusiers. François I®' pensait avoir ainsi 42 000 fantassins qui lui permettraient de ne plus recourir aux Suisses, dont les services coûtaient très cher et qui dans leurs bataillons ne comptaient pas un assez grand nombre d'hommes munis d'armes à feu. En effet, l'usage des armes à feu portatives, arquebuses ou pistolets, se répandait de plus en plus. Cela avait commencé chez les Espagnols et Charles-Quint prétendait « que le succès de ses guerres avait été décidé par les mèches de ses arquebusiers ». François I®'', en 1520, disposait à peine de quelques centaines d'arquebusiers, il en avait douze mille vers 1 540. Sous Henri 1 1 , apparurent les arquebusiers à cheval et la cavalerie légère armée du pistolet. Les légions se transformèrent alors en régiments permanents, les premiers de l'armée française.
HENRI II. L'ALLIANCE PROTESTANTE. 0 0 Grand et robuste, le nouveau roi Henri II (1547-1559) tenait de son père le goût des exercices violents.
PORTRAIT DE HENRI II (Par François Clouet. Musée Condi. Chantilly), a
Profil régulitr mais ieme, et çtâ dorme hii^n l'impressiop du pertonnage effacé
iiu était le roi : âme lècbe et froide, esfirtt médiocre, humeur sombre. Le costume est
d'une rare élégance. (cL. GIRAUDON.)
tels que la chasse, le jeu de paume, la joute à cheval. Mais il n'avait pas les brillantes qualités de François I^"" : il était froid, taciturne, d'humeur morose, ne s'intéressait ni aux lettres ni aux arts. Peutêtre sut-il mieux discerner cependant les véritables intérêts du royaume. Quand, en 1 552, la guerre reprit pour la cinquième fois contre Charles-Quint, l'effort principal porta, non plus en Italie, mais à la frontière du Nord et de l'Est. L'alliance essentielle fut alors non plus l'alliance turque, mais l'alliance avec les princes protestants d'Allemagne.
Ceux-ci, en lutte avec Charles-Quint depuis plusieurs années, signèrent avec Henri II le traité de Friedwald en Hesse, par lequel, en échange d'un secours en argent, ils lui reconnaissaient le droit d'occuper les trois évêchés de Lorraine, Metz, Toul, et Verdun. La clause essentielle du traité était la suivante :" 11 a été trouvé équitable que leroi de France,
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le plus promptement possible, prenne possession des villes qui de tout temps ont appartenu à l'Ennpire, bien que la langue allemande n'y soit pas en usage, c'est-à-dire de Toul en Lorraine, de Metz et de Verdun ». Ainsi ce sont les Allemands, eux-mêmes qui ont proclamé en 1552 que Metz, comme Toul et Verdun, était non pas ville allemande mais ville française. C'est du libre consentement des Allemands, sans contrainte, que Metz, française par la langue, devint politiquement française.
ÉCHEC ET ABDICATION DE CHARLES- QUINT. 0 0 Vainement Charles-Quint essaya de reprendre Metz. Il l'assiégea deux mois et demi avec 60 000 hommes. La place n'avait pas 1 0 000 hommes de garnison, mais commandés par un chef énergique, le duc François de Guise. Sa prévoyance ne permit pas aux ennemis même une tentative d'assaut. D'autre part le froid,' des inondations rendirent intenable leur camp ; la maladie se mit dans leurs rangs. Le 1"'' janvier 1553, Charles-Quint dut se retirer, abandonnant, avec la plus grande partie de son matériel, ses blessés et ses malades, et ne ramenant pas avec lui 20 000 hommes.
Attristé par cet échec, épuisé par les maladies et par l'extraordinaire activité qu'il lui avait fallu déployer pour gouverner et défendre son immense empire, Charles-Quint prit la résolution d'abdiquer.
Il céda l'Autriche et la couronne impériale à son frère Ferdinand, déjà roi de Bohême et de Hongrie. Tout le reste de ses domaines, Pays-Bas, Franche- Comté, Naples et Milan, Espagne et Amérique, revint à son fils Philippe II. S'étant ainsi dépouillé de toutes ses dignités, il se retira dans un palais près du monastère de Saint- Just, en Espagne (1556). Il y mourut deux ans plus tard (1558).
Ce partage était pour la France une véritable victoire. La maison d'Autriche était désormais coupée en deux : les Habsbourg d'Autriche, les Habsbourg d'Espagne. Sans doute les uns et les autres étaient hostiles à la France, et leurs ressources demeuraient au total les mêmes que celles de Charles-Quint ; mais du moins ces ressources n'étaient plus désormais à la disposition d'une seule volonté.
SIXIÈME GUERRE. PRISE DE CALAIS, es a La guerre recommença dès 1557 sur l'initiative imprudente d'Henri II. Philippe II était en effet devenu très redoutable par son mariage avec la fille d'Henri VIII, Marie Tudor, reine d'Angleterre.
Les Français, commandés par le connétable de Montmorency, subirent un terrible désastre à Saint- Quentin. Mais les Espagnols ne surent pas profiter
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rOSTRAIT D'ANNE DE MONTMORENCY, par FrançD:. Clourt (Mui« de Chantilly), à Ami d'enfance de François I'^', Montmorencu lut en fait U chef du gouvernement jusqu'à l'année 1541 oit il fut disgracié. ; il te redevint sous Henri 11 tiendanl toute la durée du règne. C'était d'aillears un homme de guerre médiocre, et Qui mena l'armée franfoise au désastre de Saint-Quentin, (cl; GIRAUDON.)
de la victoire qui leur ouvrait la route de Paris (aoijt 1557). Le duc de Guise vengea cet échec : en plein hiver, concentrant soudain ses troupes devant Calais, il enleva de vive force en quatre jours les forts et la citadelle ; deux jours après il faisait capituler la ville même où les Anglais étaient établis depuis deux siècles (6 janvier 1558).
PAIX DE CATEAU-CAMBRÉSIS. 0 a \^^ négociations furent alors entamées ; elles aboutirent h la signature du traité de Cateau-Cambrésis (3 avril 1559). Par ce traité auquel participèrent les souverains de France, d'Espagne et d'Angleterre, le roi de France renonçait à toute prétention en Italie où il ne gardait que quelques places fortes au pied des Alpes. Il rendait la Savoie et le Piémont, mais il conservait au nord Toul, Metz et Verdun ; l'Angleterre lui abandonnait Calais.
Le traité de Cateau-Cambrésis stipulait en outre comme gage de réconciliation définitive le mariage de Philippe II, veuf de Marie Tudor. avec la fille d'Henri II. A l'occasion de ce mariage de grandes fêtes furent célébrées à Paris. Au cours d'un tournoi auquel Henri II prenait part, la lance de Montgomery, capitaine des gardes, s'étant brisée sur le bouclier du roi, un éclat de bois l'atteignit à l'oeil : Henri mourut quelques jours après de sa blessure.
RÉSULTATS DES GUERRES D'ITALIE. 0 0 Ainsi les guerres d'Italie entreprises pour s'assurer la possession du royaume de Naples et du Milanais, abou-
PORTRAIT DE PHILIPPE 11, par Titien (Gakrie Caraini à Rome), a Extmié
par le Titien en 1550, ce portrait est antérieur à l'avènement de Philippe II (1556).
Le futur roi d'Espagne héritier des ambitions et de h foi rigide de son père Charles-Quint,
a ici une trentaine d'années, (cl. anderson.)
tissaient à la reprise de Calais, à l'annexion de Metz, Toul et Verdun. Pareil résultat était, en apparence, illogique : en fait, l'annexion des Trois Evéchés était la conclusion naturelle des leçons de la guerre.
Pendant que les Français couraient les aventures en Italie, la frontière du nord avait été quatre fois forcée ; l'ennemi, traversant la Champagne et la Picardie,
avait pu arriver jusqu'à cinquante kilomètres de Paris. Dès lors, il était clairement apparu que Paris, la tête et le cœur du royaume, se trouvait, tant la frontière était proche, à la merci d'une bataille perdue et d'une marche audacieuse de l'ennemi. Il fallait donc l'éloigner de la frontière par l'agrandissement du royaume. De là l'occupation de Metz, de Toul et de Verdun : « Emparez-vous doucement des susdites villes, disait à Henri II en 1552 le maréchal de Vieilleville, qui seront un inexpugnable rempart pour la Champagne et la Picardie. — Ce sera, ajoutait-il, un beau chemin et tout ouvert pour enfoncer le duché de Luxembourg et les pays jusqu'à Bruxelles ; plus, vous faire maître à la longue de tant de belles et grandes villes que l'on a arrachées des fleurons de votre couronne, et de recouvrer pareillement la souveraineté des Flandres que l'on vous a si frauduleusement ravie, qui appartient aux rois de France il y a plus de mille ans et de toute immémoriale ancienneté. »'
Le maréchal de Vieilleville traçait ainsi le programme d'une politique dont Henri IV, Richelieu, Louis XIV, le Comité de Salut public devaient tour à tour, pendant deux siècles, poursuivre la réalisation. Cette politique consistait à faire rentrer dans la France tous les pays qui avaient autrefois fait partie de la Francie, par conséquent d'y faire rentrer la Francie orientale, l'antique « Austrasie », et, plus haut dans le passé, tous les territoires enfermés par le Rhin, frontière naturelle de la Gaule.
Le traité de Cateau-Cambrésis consacra les premiers résultats dune politique nouvelle, la politique des limites naturelles.
CANON DE L'ÉPOQUE DE HFNRl
LA COUR EN VOYAGE (Florence, Musée archéologiqu'^). 0 Tapisserie exécutée à Engbien refyrésenfant le voyage de la Cour à travers le royaume de 1574 à 1576. Au premier plan, Henri lll à cheval, avec les personnages de la Cour; au second, une litière portant Catherine de Médicis Au fond, le château d'Anet. Au temps d'Henri /// au temps de Franco' f I"^ leroiet ia Cour navaiznt pas de résidence fixe et menaient assez souvent une vie nomade . (cL. ALINARI.)
ET LA RÉFORME
Le Gouvernement et la Société.
TRANSFORMATION DE LA MONARCHIE FRANÇAISE, a 0 Sous François I*^' et sous Henri II le caractère de la monarchie française se transforma. François I'''^, ce roi de belle humeur et de physionomie rieuse, fut aussi d'humeur despotique, rude à quiconque osait seulement différer l'exécution d'un de ses ordres. L'orgueilleuse conception qu'il avait de son omnipotence se résume tout entière dans la formule qu'il inscrivait au bas de ses ordonnances comme leur suprême justification : «Tel est notre bon plaisir». Ainsi, selon le principe du droit romain cher aux légistes, ce qui plut au
prince fut la loi. La monarchie française devint une monarchie absolue.
LA NOBLESSE AU SERVICE DU ROI
A l'avènement de François I'-'', il ne restait plus qu'une grande maison féodale, la maison de Bourbon. La trahison du connétable de Bourbon entraîna la confiscation de ses fiefs qui furent annexés au domaine royal. Le connétable de Bourbon fut le dernier des féodaux. Lui disparu, il ne resta plus personne parmi les seigneurs français — on commence à les appeler gentilshommes — qui pût essayer de résister au roi et de jouer au souverain iur ses terres. Partout autour d'eux les seigneurs trouvaient des fonctionnaires du roi.
l'i iR I RAI I I )l, I I II l-F. UK SAVOIR, par J. ,
Clouet (Bibl. Nat.). Û Régenle du royaume, mère Je
François I". (cL. GIRAUDON.)
: !■ I RAIT DE LA REINE CLAUDE (Bibl. des PORTRAIT DE MARGUERITE I)K \ \l.< 'I.-
Arts et Métiers). ^ Fille Je Louis Xïl ; épouse i^ih^. Nat). ^ Rârte de Navarre, sœur Je François 1" de François l". (cL. CIRAUIXIN.) — et femme de lettres. (cL. ciraudon.)
prévôts, baillis, sénéchaux, qui les surveillaient, qui intervenaient entre eux et leurs vassaux, qui rendaient la justice au-dessus d'eux.
D'autre part l'importance des revenus qu'ils tiraient de leurs terres ne cessait de décroître. En effet, par suite de l'afflux des métaux précieux dû à la découverte du Nouveau Monde, la valeur de l'argent baissait, de sorte qu'en 1520 avec 500 livres de revenu — 10 000 francs — l'on se trouvait moins riche qu'en 1500 avec 300 livres — 6 000 francs. Précisément alors les besoins d'argent devenaient plus grands chez les seigneurs. Au cours des expéditions en Italie, pays plus civilisé que la France, ils avaient pris le goût du luxe et de la vie brillante. La Cour les attira parce que nulle part en France le luxe n'était plus éclatant, ni la vie plus facile. Elle les attira parce que là seulement ils pouvaient trouver, dans la générosité du roi, dans les cadeaux et les pensions accordées par lui à ses serviteurs, l'argent que les terres ne rapportaient plus et qui était plus que jamais indispensable. Les seigneurs s'efforcèrent d'être de la Cour et pour cela d'entrer au service du roi, de devenir ses domestiques-
LA COUR. £/ £> La Cour se composait tout d'abord de l'ensemble des gens attachés à la personne du roi et groupés d'après la nature de leur service : service de la table, de la chambre, des écuries, de la chasse, etc., avec leurs chefs, les Grands officiers : le Grand Maître, le Grand Chambellan, le Grand Écuyer, le Grand Veneur, etc. Sous François P'' le nombre des serviteurs s'accrut démesurément parce que le roi aimait la magnificence et la pompe extérieure, et les
services furent recrutés parmi les nobles. « Les rois et les grands princes du sang, dit un contemporain, Brantôme, se servaient de gentilshommes pour valets de chambre. » Il ajoute que c'était « très bel état pour avoir souvent l'oreille de son maître », c'est-à-dire pour pouvoir solliciter et obtenir des faveurs. L'ensemble des personnes attachées au service privé du souverain formait l'Hôtel ou la Maison du Roi.
La Cour comprenait encore une autre série de grands officiers, ceux-là chefs des services politiques : le Chancelier, le Connétable, le Grand Amiral, etc. Elle comprenait en outre tous ceux qu'il plaisait au roi d'appeler auprès de lui sans qu'ils eussent aucune fonction à remplir. C'était au total plusieurs milliers de personnes, toutes vivant des bienfaits de François I'^''. Aussi, la Cour coûtait-elle annuellement au royaume environ soixante-dix millions de notre monnaie d'or.
Une des originalités de cette Cour, c'est qu'elle était
LÉON X (Bibl. N.t.) ET LE CARDINAL DUPRAT (B.5-reIie(, cthidnJe de
Sens), a Les signataires du Concordat de 1516: à gauche, le cardinal chancelier Dubral
qui fui un (tes ttrindfiaux ministres de François I" ; à droite, le fyafie Léon X (1513-I52S).
de la famille des Médias, le protecteur Je Raphaël et de Michel-Ange.
LA RENAISSANCE ET LA RÉFORME
avec le pape Léon X en 1 5 1 6. Le Concordat avait bouleversé au profit de la puissance royale l'organisation traditionnelle de l'Église de France. Jusqu'alors les évêques y étaient en principe élus par les chanoines des cathédrales. Mais le Concordat avait supprimé les élections. Les évêques, les abbés, furent désormais nommés par le roi, et institués par le pape. Les évéchés devinrent ainsi l'une des monnaies dont le roi payait les services des courtisans. Il donnait un évêché ou une abbaye, comme une pension. Les évêques furent ses créatures et ses agents dévoués.
LA BOURGEOISIE, a a Quant à la bourgeoisie, elle rechercha avec non moms d'ardeur que la noblesse le service du roi, et elle lui fournit le plus grand nombre de ses fonctionnaires. Les règnes de Charles VIII, de Louis XII, de François I''^ d'Henri II, furent pour le royaume une période de paix intérieure. Pour la première fois depuis qu'il y avaif une France, les guerres se faisaient généralement hors de ses frontières et les maux lui en étaient épargnés. Aussi le commerce et l'industrie prospérèrent-ils. Au dire d'un contemporain, l'on comptait plus de commerçants dans les petites villes sous le règne de François I*"", que l'on n'en comptait dans les grandes villes trente ans
UN TOURNOI A AMIENS, EN 1525 (Musce d'Amiens). 0 La loamoi, reilenl. au XVI'' siècle, le spectacle le plus goûté du public. Au centre du tableau (jadis à la cathédrale, aujourd'hui au Musée d'Amiens) quatre chevaliers s'abordent dans la lice deeanl le Maréchal de Camp. En haut, la Vierge distribue les prix. En bas, les donateurs agenouillés. (cL. HACHETTE.)
presque constamment en voyage. François I"'' fut un véritable roi ambulant, par goût et par nécessité. 11 n'avait pas où habiter à Paris ; en effet, le Louvre n'était encore que la vieille citadelle de Charles V, et le palais de saint Louis était occupé par le Parlement. François l*" s'en allait de château en château, de Fontainebleau à Amboise, à Blois, à Chambord. Comme tous les châteaux ne pouvaient être meublés, chaque déplacement était un déménagement. On entassait, sur des charrettes, meubles, tapisseries et vaisselles. La foule des serviteurs suivait, tandis que s'en allaient en tête, qui à cheval, qui en litière, le roi, les seigneurs et les dames. Souvent le soir on couchait sous la tente. D'ailleurs cette existence en camp volant plaisait fort à ceux qui la menaient, car, si l'on s'en rapporte à Brantôme, « dans un village, dans les forêts l'on était traité comme si l'on eût été dans Paris ».
ir' /-'inn/^n _ -.^/f- i i mii PILEUSE ET TISSEUSES (Bibl. N«iJ. * Afmiohire «t» /«( »ctH» VTb
LJL CL.tLKLih. H 0 Maître de la INobleSSe, consacrée aux intittmataia F rmvMtl". Au pimia timjQfdtfot ami»
1 " P'â. 'â. * J /"'l ' * /"• J t • ' de son déoidoir. Aa fond, les deux lisKma eréentmt lem travail éirriin Im
le roi 1 était aussi du Llerge, grâce au Concordat signe (cl. sanHAim.)
G:('\faa-ip^i^'j:w«ti-iwiii i.>! v -r ■
LA PEINE CAPITALE SOUS FRANÇOIS 1". a Craoure txl,ml, d'un IraiU tk
procédure criminelle édité à Paris en 1541 qtiimontre dans une synthèse suggesliue une
pendaison (à droite) ; une décollation (au centre) ; le supplice de la roue (au jond à
gauche) . Grande foule sur la place et aux fenêtres.
plus tôt sous le règne de Louis XI. « On ne faisait guère maison sur rue qui n'eût boutique pour marchandise ou pour art mécanique. » Cette activité commerciale et mdustrielle profita aux bourgeois ; ils s'enrichirent.
Or le roi, ayant de grands besoins d'argent pour ses guerres et pour sa Cour, mettait en vente les fonctions publiques, — on disait alors les offices, — offices de percepteurs d'impôt, de trésoriers, de juges, etc. Comme des avantages étaient attachés à la possession de ces offices, avantages pécuniaires sous forme d'exemtions d'impôts, avantages honorifiques et même anoblissement, les bourgeois, par intérêt et par vanité, les achetèrent. Les plus riches d'entre eux, ceux qui plus que les autres auraient eu intérêt à ce que la puissance royale fût limitée et l'arbitraire rendu impossible, devinrent précisément les agents du roi et les plus fidèles exécuteîârs de ses volontés.
LA MONARCHIE ABSOLUE. /3 a Ainsi l'omnipotence de la royauté était reconnue de tous, nobles, clercs et bourgeois. « Révoquer en doute votre puissance, disait à François I^'^ le Parlement de Paris, serait un espèce de sacrilège. Nous savons bien que vous êtes
au-dessus des lois. » Les rois purent donc être et furent des rois absolus. Les lois — les Ordonnances — émanaient du roi seul, « loi vivante », et nulle objection, fût-elle inspirée par le souci du bien de l'Etat, ne devait être opposée aux décisions royales. Rien de plus frappant à cet égard qu'un incident relatif au Concordat.
Depuis le début du quatorzième siècle, l'usage était que les rois fissent transcrire leurs Ordonnances et les actes essentiels du gouvernement, — tels les traités, • — • sur les registres du Parlement de Pans. L'usage était aussi que le Parlement, avant l'enregistrement, pût, s'il le jugeait utile, présenter au roi des observations ou remontrances.
Le Concordat ayant été envoyé à l'enregistrement, certaines de ses dispositions parurent contraires au bien de l'Etat : le Parlement présenta des remontrances. François I^"^ répondit en traitant de « fous « les conseillers. Le Parlement osa insister : il envoya des députés au roi, alors au château d'Amboise. Ils attendirent deux mois une audience. Quand enfin le roi les reçut, il ne les laissa même pas parler. Il leur signifia qu'il était le maître et entendait être obéi. Puis il leur intima « bien rudement » l'ordre de partir sans faute le lendemain, sous peine, s'ils tardaient, d'être jetés au cachot pour SIX mois.
LE GOUVERNEMENT ROYAL. ;:; ^ Le roi
b..iJ
PALAIS DE JUSTICE DE DIJON, a Un des jolis monuments de la Renaissance
française qui, malgré des retouches successives, en a conservé le t aractère, notamment dans
le pignon percé de trois fenêtres qui surmonte l'entrée et dam le porche qui ta précède.
(cl. neurdein.)
LA RENAISSANCE ET LA RÉFORME
CHATEAU DE CHENONCEAUX (Indre-el Loir,) C'eit à gauche que sont les principaux apparlemenis. (cl. neurdein )
( IIAItAU IJU LLDE (SarthO.
^ Construction d allure féodale^
CHAIE^XU UAZAY-LE-RIDEAU (Indre-«i-U;i.). 0
TourelUi, créneaux, n'ont qu'une valeur dscoraliue,
(cl. neudoejn)
( IIMFAU DE Bl.OlS a CHATEAU DE CHAMEOKi .
Lstulii'i de h tout penlagonatc dum, tes cumtylcs. une profuiion de t.tUTcli's de i/(t;/ji.'i.. . w de -.tii.V'.u'i. la/i.i^ i
\i DE MEILLANT
LDu.-.J (Clief). — (et. MON. HSTIM.)
LES CHATEAUX DE LA RENAISSANCE
Le château de la Renaissance nest iT abord que le château féodal transformé: grosses tours, coartitKS avec er^itemix et môcAïawà, /o»ef où bmtttmi » l
t'édiftce, tous ces organes subsistent pour la beauté qu'on y déiouvre après qu'ils ont cessé d'être utiles. Mois an corps de logis d'aspect paafiqrae s attache amx j ^^
vales.,. Plus tard, apMratt, extérieurement d'abord, la décoration à l'antique, ses colonnes, ses pilastres et ses frontons; elle pénètre ensuite itou le» «ppartcmenti eui-mémet •*
donrte leur caractère aux "Galettes" desChâteawt,
était assisté pour gouverner par les Grands Officiers, Chancelier, Grand Chambellan, Grand Maître, Grand Ecuyer, Connétable, etc., et par deux Conseils, le Conseil du Roi et le Grand Conseil. Le Conseil du Roi s'occupait de toutes les questions politiques, financières, administratives. En fait les décisions importantes étaient prises en petit comité, dans le « Conseil des Affaires » où ne siégeai'ent que quelques personnages ayant la faveur du roi. Le Grand Conseil était le tribunal suprême administratif. Devant ce tribunal le roi évoquait tous les procès qui paraissaient présenter un intérêt pour la royauté, et qui légalement auraient dû être jugés par les tribunaux ordinaires. Le Grand Conseil fut l'instrument docile du bon plaisir royal en matière de justice : il la plia souvent à sa fantaisie.
Il n'y avait pas encore de ministres. Mais parmi les secrétaires qui tenaient la plume au Conseil, Henri II en désigna quatre, entre lesquels la France et l'Europe furent partagées. Chacun d'eux devait s'occuper de la totalité des affaires, — administration, armée, marine, constructions, routes, etc. — dans la partie de la France qui lui était attribuée. Il devait en outre s'occuper des relations avec la partie de l'Europe voisine de sa portion de France. L'Angleterre était ainsi associée à la Normandie, l'Allemagne à la Champagne. Ces secrétaires prirent le nom da secrétaires d'Etat. Ce furent eux qui plus tard devinrent les ministres.
L'ADMINISTRATION PROVINCIALE. 0 0 Les agents du roi dans les provinces étaient les mêmes que deux cents ans plus tôt sous les derniers Capétiens. C'étaient en bas les prévôts et les bailes ; au-dessus, les baillis et les sénéchaux, au nombre de cent environ. Baillis et sénéchaux avaient toujours des pouvoirs très généraux : ils étaient à la fois administrateurs, juges, chefs de la police, commandants de certaines troupes. Pourtant la séparation entre ces pouvoirs commençait à s'établir, parce que les baillis et les sénéchaux déléguaient à des agents différents l'exercice des fonctions différentes.
François I*'' établit, dans quatorze provinces, presque toutes à la frontière, des gouverneurs-lieutenants généraux, dont les attributions étaient à l'origine surtout militaires. L'importance de ces gouverneurs grandit dans la suite parce qu'ils étaient choisis parmi les plus grands seigneurs, et ils devinrent même pour un temps, à la faveur des guerres de religion, presque des souverains dans leurs provinces. Du reste, François I*'' et Henri II ;e méfiaient de leurs ambitions et, pour les surveiller, Henri II recourut à l'envoi d'inspecteurs armés de pouvoirs extraordinaires, les commissaires départis.
JUSTICE ET LÉGISLATION. 0 0 V.^ hiérarchie judiciaire comprenait : en bas les prévôts et les tribunaux de bailliage et de sénéchaussée ; en haut les Parlements. On comptait huit Parlements : d'abord le Parlement de Paris, puis six Parlements institués à partir du milieu du quinzième siècle dans les chefslieux des principales provinces : Toulouse (1443), Grenoble (1461), Bordeaux (1462), Dijon (1477), Aix (1501), Rouen (1515). Le huitième Parlement fut créé à Rennes par Henri II (1553). Mais les Parlements étaient trop loin de la plupart des justiciables ; en raison de leur petit nombre, ils étaient surchargés d'affaires ; d'où de dommageables lenteurs dans le cours de la justice. Pour remédier au mal, Henri II créa de nouveaux tribunaux. Il établit au-dessous des Parlements soixante Présidiaux, chargés de juger sans appel toutes les affaires d'importance secondaire.
Aux progrès de l'organisation judiciaire correspondent les progrès de la législation. On poursuivit alors un travail commencé depuis Charles VII, la revision, la rédaction et la publication des « Coutumes », c'est-à-dire des usages judiciaires propres à chacun des pays où l'ancien droit romain, le « droit écrit », avait depuis des siècles cessé d'être en usage. D autre part, une Ordonnance rendue par François I"' à Villers- Cotterets(I539)prescrivitque tous les actes des notaires, les procédures des procès, les jugements, jusque-là toujours rédigés en latin, c'est-à-dire incompréhensibles pour l'immense majorité des justiciables, fussent désormais rédigés en français. La même Ordonnance, en faisant aux curés une obligation rigoureuse de la tenue régulière des registres de baptêmes, organisa véritablement l'état civil en France.
LES FINANCES. 0 0 Cette administration compliquée, les gages qu'il fallait payer aux fonctionnaires, mais surtout les guerres, la Cour, les pensions aux favoris et aux favorites, les constructions de châteaux, exigeaient chaque année des sommes considérables. Les impôts ou les revenus du domaine n'y suffisaient pas, d'autant que François I*'' dépensait sans compter, « avec la plus grande confusion et sans règle aucune », disait un ambassadeur vénitien.
Le trésor étant sans cesse en déficit, il fallut recourir aux « affaires extraordinaires », c'est-à-dire aux expédients, tels que les emprunts et les ventes d'offices. C'est en 1522 que François l*"", pour la première fois, demanda à ses sujets de lui prêter de l'argent, en s'engageant à payer pour les sommes prêtées une rente annuelle de huit pour cent. L'emprunt de 1522 fut le premier modèle des emprunts d'Etat, le commencement de la dette publique. ,
La vente des offices fut un autre moyen commode
LA RENAISSANCE ET LA RÉFORME
LE TOURNOI D'HENRI 11 ET MONTGOMERY (Bibl. Nat.). f La scène
est située rue Saint -Antoine, devant l'Hôtel des Tourneltes ; la rue a été barrée à
yauclie et à droite par des portiijucs. La gravure retrrésente le moment oit le roi vient'
d'être blessé à mort par Montgomcrti .
HENRI 11 SUR SON LIT DE MORl ,., ...1. a U roi est couché dont U
grand lit à baldaquin ; dans la chambre s'empressent la chirurgieru, parmi /cafodi l^ésale et Ambroise Paré; au premier plan,tme tablechargée de médictsments. Da/aai' lier s se tiennent debout derrière le lit.
de se procurer de l'argent. Les offices, en raison des avantages indiqués plus haut, trouvaient toujours acheteurs parmi les bourgeois. On les multiplia donc, au point que pour une même fonction il y eut parfois deux titulaires. Ainsi Henri II décida que chaque juge au Parlement de Paris ne siégerait que six mois par an : il doubla donc le nombre des juges. Plus tard, sous Henri III, il fut créé cent trente-neuf catégories d'offices vénaux, parmi lesquels des offices de chauffecire de chancellerie, de vendeurs de marée et de contrôleurs de foin ; cela présageait la création, sous Louis XIV, des jurés-goîiteurs de beurre salé et des contrôleurs de perruques.
IMPORTANCE DE LA VÉNALITÉ DES OF
FICES. ;^ ^ La mise en vente des fonctions publiques, la vénalité des offices, er.t des conséquences politiques et économiques fort graves. Elle permit aux bourgeois de s'élever et fit tomber peu à peu le gouvernement en leurs mains. Mais elle les porta à dédaigner les carrières productrices, agriculture, industrie, commerce, et créa un préjugé vivace en faveur des professions dites libérales. La vénalité dura jusqu'à la Révolution, parce que les finances furent constamment en mauvais état. Elle fut étendue à presque toutes les fonctions, même aux fonctions militaires, et 1 on vendit les grades de capitaine et de colonel comme on vendait les offices de juges.
La vénalité des offices de juges fut du reste celle qui eut les conséquences les plus graves. Les juges ou conseillers du Parlement, propriétaires de leur office, purent sans trop de péril se montrer indépendants en face des rois. Ils osèrent à diverses reprises leur tenir tête, et l'on verra que, pendant la minorité de Louis XIV, ils furent les derniers à essayer de résister à l'absolutisme royal. D'autre part, propriétaires de leur office
payé argent comptant, ils s'efforcèrent de le transmettre comme une partie de leur succession à leurs enfants : de la vénalité des charges l'on passa à l'hérédité des charges. La transformation s'acheva au temps d'Henri IV. Comme l'exercice de certaines charges comportait l'anoblissement, la charge devenant héréditaire, la noblesse le devint aussi. En sorte que de la vénalité des offices sortit par la suite une noblesse nouvelle, d'origine bourgeoise, qu'on appela la noblesse de robe, pour la distinguer de la noblesse ancienne d'origine guerrière, la noblesse d'épée.
La Renaissance.
ORIGINES DE LA RENAISSANCE FRAN- ÇAISE. 0 0 0,^ qui fait surtout l'éclat et la gloire du règne de François l*^'', c'est l'épanouissement de la Renaissance française. La Renaissance fut en France un des résultats principaux des guerres d'Italie. Charles VllI, Louis XII, François I'^'' surtout, pénétrant en Italie, subirent, avec la séduction de son ciel et de sa lumière, le charme de monuments qui joignaient à l'attrait de leur beauté l'attrait de leur nouveauté. Rentrés en France, ils voulurent y retrouver leurs visions d'Italie. Charles VIII avait acheté à Florence pour un demi-million d'objets d'art et recruté une mission de vingt-deux artistes. François I*' tira d'Italie une collection de marbres antiques ; il acheta et commanda des tableaux à Raphaël, à Léonard de Vinci, à André del Sarto; il attira les deux derniers en France, comme il voulut y attirer Titien, comme il y attira une colonie d'artistes de moindre valeur. le Primatice, Rosso et Benvenuto Cellini. Les sujets partagèrent l'enthousiasme de leurs rois : l'admiration exclusive de l'Italie et de l'Antiquité fut une véritable
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MISE AU TOMBEAU, par Liifier Richler (Saint-Mihiel. Église St-ttienne). Û On ne donne ici que la fiorlie centrale du monument, l'un des plus beaux et le plus consi'
dèrable de ta Renaissance française Les statues du premier plan mesurent plus de deux mètres. Au forul, la Vierge à demi évanouie, soutenue par iaini Jean à droite et une Jemme à
gauctie. L'ange au pied delà croix passe pour être le portrait de Liilier Richier. A gauche, sainte Madeleine agenouillée: le costume avec les manches a crevés est le costume du
X\f siècle ; de même, te costume de l'homme agenouillé qui soutient les jambes du Christ. (cL. MONUMENTS HISTORIQUES.)
mode. A leur tour les artistes et les écrivains français se passionnèrent pour les modèles antiques et italiens et s'efforcèrent de rivaliser avec eux.
L'HUMANISME, a a h l'origine de la Renaissance française comme de la Renaissance italienne, il faut noter aussi les travaux des humanistes, c'est-à-dire des lettrés qui pratiquaient l'étude des lettres anciennes.
Le goût des lettres anciennes s'était manifesté en France dès le milieu du quinzième siècle. L'un des premiers livres sortis de la première imprimerie parisienne fut une Rhétorique du recteur Guillaume Fichet, écrite, disait-il, pour enseigner « l'art de bien dire » puisé « à la source féconde du génie grec et du génie latin ». Erudits et philologues, les humanistes français ne se bornèrent pas seulement à inaugurer la critique des textes en vue de reconstituer dans leur pureté les textes anciens qui, tant de fois recopiés et souvent par des ignorants, avaient subi de nombreuses altérations ; certains d'entre eux s'appliquèrent aussi à recueillir dans les ouvrages des Anciens les renseignements sur l'histoire, les mœurs, les usages, les lois, et tentèrent de composer, à l'aide de ces éléments, des tableaux de la vie grecque ou romaine. Le type
de ces humanistes érudits fut Guillaume Budé (1467- 1540), qui donna dans une étude sur la monnaie romaine, l'As et ses divisions, un intéressant essai de reconstitution de la vie antique. Dans la seconde moitié du seizième siècle, Guillaume Budé fut de beaucoup surpassé par Henri Estienne (1528-1598), fils, petitfils, neveu et frère d'imprimeurs. Henri Estienne fut surtout un admirable helléniste, et la science française s honore encore aujourd hui de son Trésor Je la langue grecque.
LE COLLÈGE DE FRANCE, a a Le fait essentiel de l'histoire de l'humanisme en France fut la création du Collège des trois langues, illustre sous le nom de Collège de France. Cette création prépara en effet la transformation de l'enseignement. L Université par routine était hostile aux études nouvelles, surtout à l'enseignement du grec et de l'hébreu. Guillaume Budé sut persuader à François I^'' d'organiser cet enseignement. En 1530, le roi créa trois chaires, où trois « lecteurs royaux » professèrent le latin, le grec et l'hébreu ; de là le nom de Collège des trois langues. L'institution se développa si bien qu à la mort de François I'"' le Collège comptait douze
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chaires, et qu'il était devenu une petite Université où l'on enseignait non seulement les langues anciennes, mais aussi la philosophie, les mathématiques, la géographie et la médecine.
LA RENAISSANCE LITTÉRAIRE, a 0 L'humanisme engendra une brillante Renaissance littéraire. La seconde moitié du qumzième siècle n'avait donné à la France que deux écrivains notables, contemporains de Louis XI, François Villon, un malandrin qui fut un vrai poète, et Philippe de Commynes, un diplomate qui dans ses Mémoires montra des qualités degrand historien. Mais, au contactdes anciens, la littérature fut comme vivifiée. Il y eut au seizième siècle abondance d'écrivains de tous genres : François V'' eut pour valet de chambre le gracieux poète Clément Marot ; de 1533 à 1352 parut en plusieurs livres le roman de Rabelais, la Vie inestimable du grand Gargantua et celle de son fils le géant Pantagruel, œuvre grossièrement satirique et bouffonne, mais débordante de vie, toute pénétrée d'humanisme et d'amour de la science. L,' Institution chrétienne de Calvin (1541) qui renferme l'exposé de sa doctrine religieuse est aussi un des premiers chefs-d'œuvre de la prose française. Dans la période suivante, les écrivains français, plus passionnés encore pour les œuvres grecques et latines, entreprirent de faire revivre les genres littéraires des anciens, poèmes épiques, odes, épîtres, tragédies et comédies : c'est à cette tâche que se voua le groupe des poètes de la « Pléiade », dont le plus illustre fut Ronsard (1524-1385) qui jouit d'une réputation universelle et fut considéré par ses contemporains comme l'émule de Virgile, le prince des poètes.
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LE LOUVRE D'HENRI IL a Façade de Pierre Lescot mr la cour carrée,au ad du
Pavillon de l'Horloge. Commencé en I546t>ar l'architecte oui dirigea la eonstractian
jusqu'en 1 578,cecorfK de bâtiment a été depuis à t*eine modifié. C'e^tle type de l'archi'
lecture de la Renaissance française avec influence antique. (CL. lUCHrm.)
Enfin le dernier venu des grands écrivains de la Renaissance est Michel de Montaigne (1533-1592) dont les Essais publiés en 1580 sont une des œuvres les plus originales et les plus françaises de notre littérature.
LA RENAISSANCE ARTISTIQUE, j^ 0 Dans
PIERRE DE RONSARD (Musée de Biois). a U
" Prince des Poètes ". Figure fine, pensiVe. anxieuse,
même, oit Von devine une mélancolie gui séduira, trois
fiècle» plus tard, le* adeptes du Romantisme.
FRANÇOIS RABELAIS (Bibl. de Genève), a
Pht/sionomie ouverte et franche: houche faite pour U
gros rire. Visage où se reflètent U goût épicurien du plaùiT
et l'ironie qui raille la mawmse fortune
MICHEL DE MONTAIGNE (Bibl. NmJ. 0 On m gneiçat peine 6 ntrouver dans cette fymn nsrMr, totile cremie et mlleimée de hdex, U ttàUmd H prwémd matemr des " £tMM " tmmmr «ihUi «f mlmtinê mmrimt.
JEAN GOUJON : DIANE, a Jean Goujon. t)ui a IraduU en has-relieh de marbre
les souplesses àe la Peinture italienne, les a données à la sut>erte Diane du château d'Anet :
à une gracieuse aisance elle joint l'attitude olympienne qid convient admirablement au
cadre à remplir. (CL. hachettï.)
les arts, la Renaissance française fut surtout architecturale. On ne compte guère qu'un seul peintre notable, François Clouet, fin portraitiste, mais qui ne saurait cependant être comparé aux grands maîtres italiens.
La France avait depuis le Moyen Age son art original et personnel, l'architecture ogivale, qui avait produit et qui produisait encore des chefs-d'œuvre. L'influence antique ne commença à se faire sentir que tout à la fin du quinzième siècle et fut longtemps en concurrence avec la tradition nationale. Les formes de l'art national finirent par disparaître et firent place aux formes dérivées de l'art gréco-romain, mais le génie français garda ses qualités propres de clarté, de simplicité et d'élégance.
Les architectes de la Renaissance construisirent surtout des châteaux, élégantes habitations de plaisance, vastes palais où purent se dérouler des fêtes somptueuses. Les plus célèbres sont les châteaux dits de la Loire, construits dans cette Touraine si riante qu'on l'a surnommée le Jardin de la France : Chambord construit par Pierre Nepveu ; Blois, auquel firent travailler Louis XI 1 et François I^"^ ; Amboise, le château de Charles VI II ; Chenonceaux, sur un pont du Cher ; Azay-le-Rideau. Du grand architecte Philibert de l'Orme (1515-1570), il ne subsiste que les fragments du château d'Anet, près de Pans. A Pans même la Renaissance est représentée par l'admirable Louvre de Pierre Lescot (1510-1578), c'est-àdire les bâtiments commencés sur l'ordre de François I®"^ qui forment l'angle sud-ouest de la cour carrée ; enfin le long de la Seine la gracieuse et magnifique Galerie du bord de l'eau, commencée par ordre de Catherine de Médicis.
AZAY-LE-RIDEAU ET LE LOUVRE, a a
Le château d'Azay-Ie-Rideau, le château de Chambord et le Louvre montrent bien les divers aspects de l'architecture française au seizième siècle.
Azay-le-Rideau a encore tout l'extérieur du château fort du quatorzième et du quinzième siècle : les fossés, les tours d'angles avec les hourds, les créneaux, les toitures en poivrières. Seulement les murs sont percés de larges baies carrées, coupées en quatre par des meneaux, c est-à-dire un montant et une traverse de pierre. Les hourds deviennent des sortes de balcons et les créneaux sont transformés en fenêtres ; ce qui était moyen de défense devient motif d'ornementation. A Chambord la transformation est encore plus marquée : les tours subsistent ; mais hourds et créneaux ont complètement disparu.
Le Louvre, de Pierre Lescot, construit pour remplacer la vieille citadelle de Philippe Auguste et de Charles V, et sur l'emplacement de cette citadelle, n'a plus rien d'un château fort. C'est une construction régulière, comportant un pavillon central et deux ailes symétriques ayant même décoration, même nombre et même disposition de fenêtres. Ce souci de la régularité et de la symétrie est caractéristique de la Renaissance. Au rez-de-chaussée les fenêtres sont des arcades romaines en plein cintre, séparées par des colonnes et des pilastres grecs, cannelés, avec des chapiteaux corinthiens. Au premier étage les fenêtres sont surmontées d'un fronton triangulaire grec. Au-dessus sont sculptées des guirlandes de fleurs et de fruits portées par des Amours ; des Renommées encadrent les lucarnes rondes. L'ensemble est harmonieux -et d'une élégance simple qui n'a jamais été égalée depuis. Mais plus rien ne rappelle l'art français du Moyen Age.
LES SCULPTEURS, a a Comme les architectes, les sculpteurs se partagent en deux groupes. Les uns sont demeurés dans la tradition française, les autres ont subi l'influence antique et italienne.
A la tradition française, tradition réaliste, appartiennent Michel Colombe, Pierre Bontemps et Ligier Richier. Dans les bas-reliefs de batailles que Pierre Bontemps sculpta pour le tombeau de François 1^'', il a représenté avec une scrupuleuse exactitude des soldats de son temps, chevaliers bardés de fer, Suisses aux larges bérets, lansquenets, piques, hallebardes, canons, arquebuses, tonneaux de poudre. De même ce sont des costumes du seizième siècle, de la Touraine, de la Lorraine, que portent les personnages de Michel Colombe dans son admirable tombeau du duc de Bretagne à Nantes, les personnages de Ligier Richier dans son émouvante Mise au tombeau de l'église de Saint-Mihiel.
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OBJETS D'ART ET MEUBLES DE LA RENAISSANCE
Qu'on examine une cott/ie ou un plal de celte éftoque ; un morion ou une garde d'e'pce ; un coffre de mariast oo o" oaffet, cf Qm fraope aoonl Itmtt c es* « nci tation. Tout est prétexte à " sujet "; chaque panneau devient un cadre à ciselure ou bas-relefs. Au reste, le moii/f Itû^tnéme est ai n '~ ' "~
l'esthétique et la décoration semble ici de la sculpture faite à même la muraille.
et Ci
Rien de semblable avec Jean Goujon et Germain Pilon qui appartiennent à l'école « classique ». Leurs personnages, nymphes, cariatides, vertus théologales, sont nus ou vêtus d'amples draperies à la grecque. Les trophées d'armes sculptés par Jean Goujon à la façade du Louvre semblent empruntés à des arcs de triomphe romains. Les sujets même sont empruntés à la mythologie antique, tels la Diane sculptée par Jean Goujon pour le château d'Anet, et ses Nymphes de la Fontaine des Innocents dont on a dit qu'elles étaient le chefd'œuvre du bas-relief.
LES ARTS MINEURS. 0 0 Les arts mineurs n'eurent pas moins d'éclat en France qu'en Italie. Pour le mobilier on adopta des formes nouvelles, où plus rien ne rappela le style ogival : on eut le style Henri II caractérisé par ses formes géométriques, les colonnettes et les pilastres, surmontés de chapiteaux grecs. Bernard de Palissy modela d'originales faïences, ornées en relief de figures d'animaux, poissons, lézards, écrevisses, couleuvres, coquillages. Les Pénicaud et les Limosin peignirent des émaux qui plus d'une fois furent de délicats petits tableaux aux couleurs transparentes et vives.
La Réforme.
CAUSES GÉNÉRALES DE LA RÉFORME. 0 0 Au règne de François 1^'' correspond également l'expansion de la Réforme en France. La Réforme, cette révolution religieuse, eut des causes multiples. Parmi
VA FONTAINE DES INNOCENTS. i/Cej bm-rdUfs, à Oropoj eesçuth Diderot disait Que " le marbre Im-même semblait couler ", sont tout inspirés de l'antique. On alxrçoit ici deux des huit nymphes des eaux que Goujon sculpta, avant 1 549, pour une fontaine édifiée, à l'occasion de l'entrée d'Henri II à Paris, par Pierre Lescot, contre l'église des Innocents. Transportée, en 1787, au milieu d'un marché, transjormé depuis en square, elle a été maladroitement surhaussée en 1850. (cL. HACHETTE.)
les plus générales, deux sont particulièrement importantes : d'abord l'état même de l'Église au début du seizième siècle ; ensuite, grâce à l'imprimerie, la diffusion de la Bible.
Les mêmes vices qui cinq cents ans auparavant, au onzième siècle, avaient rendu nécessaire la réforme du pape Grégoire VII, la simonie, l'avarice, la corruption des mœurs, s'étaient de nouveau glissés dans le clergé. Toutefois la situation était plus grave au seizième siècle qu'au onzième, parce que la source du mal était à Rome même, les papes, tels que Jules II, Léon X ou Clément VII, paraissant plus occupés de politique- ou de beaux-arts que des intérêts spirituels de la chrétienté.
La France " fille aînée de l'Église » était sans doute I un des pays où le clergé, dans sa généralité, remplissait le mieux ses fonctions. Toutefois, il s'y trouvait de sérieux abus qui devaient incliner beaucoup d'esprits aux idées de réforme. Abandonnant à des subordonnés la direction spirituelle des fidèles, beaucoup de prélats vivaient auprès du roi, courtisans, diplomates, hommes d'Etat, quelques-uns même hommes de guerre. Louis XII entrant à Milan en 1506 comptait dans son état-major trois cardinaux, deux archevêques, cinq évêques. A partir de 1516, ces abus furent singulièrement aggravés par l'application du Concordat et l'on devait en venir, avec Henri 111, au scandale d'évêchés attribués par le roi à des enfants dequinzeans, donnés en dot, comme l'évêché de Quimper, à une jeune fille, ou bien servant à payer les services d un favori, comme l'évêché d'Amiens vendu 40 000 livres à un gentilhomme.
Aussi, dès le début du seizième siècle, tous les hommes d'une sincère piété et tout d'abord un grand nombre de membres du clergé, désiraient avec ardeur (jue l'Église mît elle-même fin à ces scandales et procédât sans plus tarder à d'indispensables réformes.
DIFFUSION DE LA BIBLE. 0 0 Une autre cause du mouvement de la Réforme, ce fut, après la découverte de l'imprimerie, la diffusion de la Bible et la mise à la portée de tous des Évangiles, source même de la doctrine chrétienne. Depuis 1457 jusqu'à 1517, plus de quatre cents éditions de la Bible furent publiées. C'est qu'il y avait à l'aube des Temps Modernes un universel besoin de s'instruire : « Tout le monde, si pauvre qu'il soit, apprend à lire et à écrire ", écrivait un ambassadeur vénitien en France.
La Bible pénétrant partout, c'était la parole même du Christ qui était rendue aux chrétiens. Or cette parole prêchait le renoncement aux biens de ce monde, la pauvreté, l'humilité ; elle faisait donc paraître plus scandaleux encore l'orgueil et le luxe des princes
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ecclésiastiques ; elle devait rendre plus vif encore le désir d'une réforme qui, selon le langage du temps, ramènerait l'Église à la simplicité primitive.
La connaissance des Evangiles eut une autre conséquence, la plus grave de toutes. L'organisation de l'Église catholique, ses dogmes, c'est-à-dire l'ensemble des croyances professées par ses fidèles, reposaient avant tout sur les Évangiles, puis sur la tradition, les interprétations et les définitions des papes et des conciles. Certains au seizième siècle, par respect étroit des Livres Saints, pensèrent que, puisqu on avait dans les Évangiles la parole même de Dieu, il fallait s'en tenir à cette parole : la tradition et les interprétations, œuvres des hommes seuls, à leurs yeux étaient sans valeur. Tout au moins les interprétations des papes et des conciles n'avaient pas plus de valeur que l'interprétation d'un fidèle quelconque, et chacun pouvait interpréter l'Écriture sainte selon sa conscience. Ce fut la théorie deLuther, puisdeCalvin.etc estcette théorie qui entraina la rupture de l'unité chrétienne.
DÉBUTS DE LA INFORME EN FRANCE. 0 a Deux ans après l'avènement de François I*'', en 1517, le moine saxon Luther donnait en Allemagne le signal de la révolution religieuse. D'Allemagne, le mouvement gagna bientôt la France.
Il y avait d'ailleurs en France, dès avant Luther, un parti de réforme qui se recrutait surtout parmi les humanistes, mais se défendait de vouloir rompre avec l'Église officielle. Un mathématicien célèbre, Lefèvre d'Etaples, se tournant vers les études religieuses, prêchait dès 1511 la nécessité de lire les saintes Ecritures, et de « ramener la religion à sa pureté primitive ». Presque au moment où Luther publiait sa traduction allemande de la Bible, Lefèvre d'Etaples faisait imprimer une traduction française des Evangiles (1523).
Les conditions étaient donc assez favorables à la diffusion des doctrines luthériennes en France. Elles se répandirent d'abord surtout parmi les humbles, ceux qu'on appelait les gens mécaniques, c'est-à-dire les gens de métier, « savetiers, cordonniers, menuisiers, cordiers, peigneurs de laine, merciers et portepaniers, gens, dit un contemporain, qui allaient rôdant de ville en ville et de province à autre et dont quelques-uns avaient demeuré en Allemagne. »
Tout d'abord on ne les poursuivit pas. Jusqu'à 1534, peut-être par politique, et parce qu'il escomptait l'appui des Luthériens en Allemagne contre Charles- Quint, peut-être par inclinaison naturelle à la tolérance et parce qu'il espérait une réconciliation des dissidents avec l'Eglise, François I'^'' se montra presque favorable aux Réformés. Sa sœur, Marguerite d'An-
LE GRAND CIIATELET DE PARIS (Mu«c Carnavalei). a Silui un la net
droite de la Seine, en face du Palais de Justice, sur l'emplacement aciael de la place
du Châtelet, il fut ta brinciftale et la t>lus malsaine des priions oit l'on enferma les
Réformés pendant les guerres de religion.
goulême, reine de Navarre, en son château de Nérac, donnait asile volontiers aux suspects. François I*'' lui-même à plusieurs reprises empêcha le Parlement de poursuivre les hérétiques. Mais ceux-ci brisaient les statues de la Vierge et des saints, aux angles des rues, aux façades des églises. Ces actes de vandalisme exaspéraient les catholiques comme des sacrilèges. D autre part, en octobre 1 534, des <' placards », renfermant de grossières et violentes attaques contre l'Eucharistie et les croyances catholiques, furent affichés le même jour dans plusieurs grandes villes et jusqu'à la porte de la chambre du roi. Il parut que c'était l'effet d'un complot et le roi décida de sévir. En quelques mois une quarantaine de malheureux furent condamnés à mort et brûlés vifs à Paris.
CALVIN. 0 £l C'est pour échapper à la persécution que Calvin s'enfuit alors en Suisse où il devait prêcher une nouvelle doctrine réformée, plus radicale encore que celle de Luther.
Jean Calvin était né à Noyon en Picardie en 1509. Fils d'un procureur de l'évêque de Noyon, il était destiné à l'Église. Mais au cours de ses études à l'Université d'Orléans et à l'Université de Bourge?, il connut les doctrines de Luther et y adhéra. Aussi renonça-t-il à se faire ordonner prêtre. En 1534. comme François I"" commençait à persécuter les réformés, il s'enfuit de Paris et se réfugia en Suisse, à Bàle.
Là il résuma sa doctrine dans un livre qu'il publia en 1535, en le dédiant à François \". l'Institution chrétienne '. Calvin, comme Luther avant lui, n'admettait en matière religieuse qu'une autorité, la Bible :
(1) L'Institution {ut publite d'abord en ktin. CJvin k nxluùit en (raK*u six ans plus tard (IMI).
il fallait « lire la seule Ecriture », « ne recevoir aucune doctrine que celle qui nous est enseignée par la parole de Dieu ». Comme Luther encore, Calvin professait l'inutilité des œuvres pour le salut de l'homme, que la foi seule assure, mais il ajoutait que la foi est « un don spécial », réservé par Dieu aux élus « prédestinés devant la création du monde à l'héritage du salut, sans aucun égard de leur dignité, ni vertu ». C'est la rigoureuse doctrine de la « Prédestination », que d'ailleurs la plupart des disciples de Calvin devaient rejeter dans les siècles suivants. Calvin n'admettait que deux sacrements : le Baptême et la Communion, — celle-ci un simple acte commémoratif du dernier repas pris par le Christ avec ses disciples. — Il réduisait le culte à la prière, la prédication, le chant des psaumes. Toute cérémonie était supprimée. Dans l'église — le Temple
— nul ornement, point d'autel, point d'images, pas même un Crucifix. Nulle hiérarchie parmi les prêtres
— il disait les pasteurs ou les ministres — choisis par les plus importants des fidèles pour réciter les prières et prêcher.
Appelé à Genève, ville libre réformée, pour y enseigner la théologie, Calvin parvint à faire adopter sa doctrine et organisa l'Eglise calviniste. De 1541 jusqu'à sa mort en 1 564, il gouverna Genève en maître absolu
PORTRAIT DE CALVIN (Bibl. de Genive). a Osseux, anguleux, l'œil fixe el
froid, le nez long, mince et comme coupant, le visage austère comme son œuvre, Calvin
est représenté ici à un âge déjà avancé ; il porte une robe noire bordée de fourrure : sa
main gauche tient un livre. (CL. FRED BOISSONNAS.)
et d'une sévérité implacable. Sous sa direction, Genève, où de nombreux émigrés français venaient chercher asile, devint comme la Rome du protestantisme. L'Académie que Calvin y créa fut le grand séminaire d où partirent des missionnaires de la religion nouvelle, animés de la foi la plus ardente. La doctrine et le culte calvinistes se répandirent rapidement dans toute l'Europe, surtout en France, en Ecosse, aux Pays-Bas, jusqu'en Hongrie.
MASSACRE DES VAUDOIS. a a Cependant la persécution redoublait de rigueur en France. Intermittente sous François I^'^,elle fut marquée cependant à la fin du règne par une affreuse tragédie, le massacre des Vaudois.
Depuis le treizième siècle, il existait dans les montagnes de Vaucluse une secte hérétique, les Vaudois, dont la doctrine se rapprochait des nouvelles doctrines réformées. On ne les avait jamais inquiétés. Mais en 1 540 le Parlement d'Aix porta contre une vingtaine d'entre eux une sentence capitale pour crime d'hérésie. Pendant quatre ans l'archevêque de Paris, du Bellay, l'évêque de Carpentras, Sadolet, parvinrent à empêcher l'exécution de la sentence. « Je suis le pasteur de ces peuples, écrivait Sadolet. Ce n'est pas la terreur ou le supplice, c'est la vérité, c'est surtout la douceur qui leur fera reconnaître leurs erreurs. » Mais en avril 1545, le président d'Aix, d'Oppède, s'abattit sur le pays. Trois petites villes et vingt-deux villages furent incendiés, trois mille personnes égorgées, des centaines envoyées aux galères, des enfants même vendus aux Turcs comme esclaves.
LA PERSÉCUTION SOUS HENRI II. a û Ces horreurs n'étaient point pour révolter ceux des laïcs très nombreux qui reprochaient aux évêques " d'être trop lents et retenus » dans la poursuite des hérétiques. Henri II était de ceux-là. Très dur, il ne connut jamais en face des Réformés les hésitations de son père, d'autant plus qu'il tenait les Protestants pour des ennemis de l'autorité royale, presque des rebelles. De 1547 à 1550, en moins de trois ans, une chambre du Parlement de Pans, dite la Chambre ardente, prononça près de cinq cents condamnations dont soixante à mort.
Les peines infligées étaient soit « l'amende honorable », c'est-à-dire un aveu de repentir fait publiquement, un cierge en main, à genoux devant la porte d'une église, et suivi du paiement d'une amende et d'un certain temps de prison ; soit « l'emmurement ». c'est-à-dire la prison perpétuelle dans un étroit cachot qu'une grille fermait à jamais ; soit enfin la mort par le feu. En ce cas, le condamné était suspendu par une
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Paris, qui, en présence du roi Henri II, dans une séance solennelle du Parlement, avait eu le courage de blâmer les ttersécutions et les exécutions des réformés. Le condamne est
fiupendu à unt potence au-dessus du bâcher. A droite, le bourreau tire la corde. A gauche, un valet attise le jeu. Des dames aux fenêtres contemplent et hideux spectacle.
chaîne à une potence au-dessus d'un bûcher. Par faveur il pouvait être préalablement étranglé s'il s'engageait à ne pas essayer de parler au peuple. Sinon le bourreau lui coupait la langue, puis le brûlait vif. Ce n'était point là d'ailleurs des supplices d'exception, mais ceux qu'on appliquait communément aux criminels.
Ces exécutions eurent le résultat qu'ont toujours les persécutions : elles affermirent les persécutés dans leurs croyances, et déterminèrent de nouvelles conver-
sions aux doctrines condamnées. En 1555, les Calvinistes étaient assez nombreux pour se grouper et s'organiser en églises sur le modèle de l'église de Genève. En 1559 ces diverses églises, jusqu'alors isolées, songèrent à se lier les unes aux autres et, dans ce dessein, un synode, véritable concile calviniste, fut tenu à Paris. Il y avait alors en France soixantedouze églises réformées. Deux ans plus tard, on en comptait plus de deux mille.
RINCEAU. XVI SIÈCLE (S.int-Michel de BorJMux).
UNE SÉANCE DES ÉTATS GÉNÉRAUX (Bibl. Nat.). Û A chacune des crises graves que traverse la France sous l'ancien régime, la nation esiaye de faire entendre M
voix et Vimportance des États Généraux grandit. Il en es! ainsi pendant la crise des guerres de religion. Les Étals Généraux furent réunis à pluâeurs reprises, à Orléans en 1560,
à Blois en 1576-1577. de nouveau à Blois en 1588. enfin à Paris en 1593. On peut se représenter d'aprèt la gravure une séance des Etats au xvi^ âècle. Au fond, le ni sur
une estrade entouré des prirtces et des grands dignitaires: au premier plan, les députés. Un orateur du clergé (au rmlieul a la parole.
CHAPITRE III LES GUERRES DE RELIGION
La Saint-Barthélémy et la Ligue
FORMATION DU PARTI CALVINISTE. /3 0 En 1562, trois ans à peine après la signature du traité de Cateau-Cambrçsis, la France entrait dans une nouvelle période de guerres, les plus atroces de toutes, des guerres civiles. Ces guerres eurent pour cause les passions religieuses, les haines entre protestants et catholiques. Elles devaient durer plus de trente ans, jusqu'en 1593.
On a vu avec quelle rapidité le calvinisme s'était propagé en France sous le règne d'Henri II. Bientôt ce ne furent plus seulement d'humbles artisans ou des bourgeois paisibles, mais des gentilshommes et des grands seigneurs qui embrassèrent la nouvelle doctrine. Avant la mort d'Henri II, deux princes du sang, Antoine de Bourbon, devenu roi de Navarre par son mariage avec Jeanne d'Albret, et son frère le prince de Condé étaient déjà protestants, ou, comme on disait « Huguenots ». Il en était de même des Châtillons, d'Andelot et son frère l'amiral de Coligny, neveux du connétable duc de Montmorency, le plus puissant seigneur du royaume. L'adhésion des nobles à la
FRANÇOIS DE LORRAINE, DUC DE GUISE_(Musé. de Versaille.). a Sou»
la loqut de velours noir brodée d'or, campée sur l'oreille comme un képi, le visage
maigre, très coloré, encadré de barbe blonde, avec le nez hardi, les yeux très bleai,
est énergique et décidé. (CL. HACHETTE.)
Réforme fut d'importance capitale. Les nobles firent du parti calviniste un parti politique et militaire.
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IXS EXÉCUTIONS D'AMBOISE, d'aorèj une estan-p! du ttmpj (Bibl. Nal).
Û La ronjurallon à'Am^iie fut sultyi'e Je la plus atroce réfiression. La gravure repré-
lente les exécutions qui eurent lieu devant le château : ou premier plan, le bourreau
ccupe des têtes; au second plan, des pendavons.
déterminé à défendre sa foi par les armes. De là les guerres de religion.
FRANÇOIS II. 0 0 tK\x moment même où, pour prévenir des troubles intérieurs, un souverain énergique eût été plus que jamais nécessaire, la mort soudaine d'Henri II faisait roi un enfant de moins de seize ans, François II (1559-1560). François II marié à la reine d'Ecosse, Marie Stuart, se laissa entièrement diriger par les oncles de sa femme, François de Guise et Charles, cardinal de Lorraine. Les Guises, catholiques fougueux, redoublèrent de rigueur dans les poursuites contre les protestants. Ceux-ci complotèrent alors d'enlever le roi au château d'Amboise pour le soustraire à l'influence des Guises ; un gentilhomme inconnu, la Renaudie, fut le chef nominal du complot dont le chef secret était le prince de Condé. Mais la « conjuration d'Amboise » fut découverte : surpris dans les forêts voisines, les conjurés furent noyés, décapités, pendus jusqu'aux merlons du château (mars 1560). Condé lui-même, arrêté et condamné à mort pour haute trahison, ne fut sauvé que par la mort du jeune roi qu'une brusque maladie emporta en quinze jours (5 décembre 1560).
CHARLES IX ET CATHERINE DE MÉDICIS
0 0 Du coup la domination des Guises se trouva ruinée. Comme le nouveau roi Charles IX, second fils d'Henri II, était un enfant de dix ans, le pouvoir revint à la reine mère Catherine de Médicis, une Italienne rusée, sans foi et sans scrupules, indifférente en matière de religion, et par-dessus tout avide du pouvoir dont elle avait été jusque-là écartée.
Pour s'assurer la possession du pouvoir, elle essaya
d abord de la politique de bascule, et contre les Guises elle se procura l'appui des Bourbons en graciant le prince de Condé. Elle crut même possible de réconcilier les partis et d'établir un régime de tolérance selon les très nobles conseils du chancelier Michel de l'Hôpital. « Qu'y a-t-il besoin, disait celui-ci, de tant de bûchers et de tortures? C'est avec les armes de la charité qu'il faut aller à tel combat. Le couteau vaut peu contre l'esprit. " Dans ce but fut réuni à Poissy un « colloque » d'évêques et de pasteurs (1561). Les calvinistes y eurent pour principal représentant un ami de Calvin, Théodore de Bèze ; les catholiques, le cardinal de Lorraine. L'irréductible opposition des
CHARLES IX. par Frarcoi. Clourt (Mui*B du Lauvn). M Ctpcrtr^, fém
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Châties IX t\t une des plus nobles fitltires de son temps. Physiquement très majes'
tueux, avec sa grande barbe blanche, il fit preuve au moral de la plus ferme dit:nité en
résignant les sceaux après l'inutilité de ses efforts pour empêcher la guerre civile.
croyances sur le point fondamental de l'Eucharistie rendit toute réconciliation impossible. Catherine de Médicis fit néanmoins promulguer l'édit de janvier 1 562 par lequel elle accordait aux protestants le droit de célébrer publiquement leur culte dans les faubourgs des villes et dans les campagnes.
MASSACRE DE VASSY. a 0 Cette politique n'avait aucune chance de succès. L'idée de tolérance était étrangère, hostile même à presque tous, calvinistes et catholiques. Partout éclataient des rixes sanglantes. Dans le Midi, là où ils avaient la majorité, les calvinistes chassaient des églises les catholiques: ils en tuèrent une trentaine dans la cathédrale de Montpellier (20 octobre 1561). Un mois après l'édit de janvier, le I*'' mars 1562, le duc de Guise passant à Vassy, les gens de son escorte cherchèrent querelle à des calvinistes qui célébraient le culte dans une grange. D'où une bagarre qui finit en massacre : il y eut plus de cent calvinistes tués et blessés.
Le massacre de Vassy déchaîna les haines et fut le signal d'une furieuse guerre civile.
CARACTÈRES DES GUERRES DE RELIGION
0 0 On devait compter huit guerres de religion, quatre sous Charles IX, quatre sous Henri III et Henri IV.
Ces guerres, les premières surtout, eurent un caractère atroce ; des deux côtés, sous prétexte de représailles, on se mit à égorger, pendre, brûler sans pitié. Un chef calviniste, le baron des Adrets, que Coligny appelait « la bête furieuse », terrorisa le Dauphiné
et le Forez. S'étant emparé de Montbrison, il força les défenseurs de la place à se jeter du haut d'une tour sur les piques de ses soldats. La fureur des calvinistes s'exerçait particulièrement sur les prêtres dont beaucoup furent atrocement torturés. En outre ils saccageaient les églises, brisaient les crucifix, les statues. La plupart des mutilations qu'ont subies nos cathédrales datent des guerres de religion. Même férocité chez les catholiques. Montluc fut, dans la Guyenne, un autre baron des Adrets. Il marchait toujours accompagné de deux bourreaux et raconte lui-même qu on pouvait connaître aux pendus accrochés aux arbres le chemin par où il avait passé. Un jour il fit jeter des calvinistes dans un puits jusqu'à ce qu'il fût plein jusqu'au bord.
De part et d'autre, on appela l'étranger à l'aide, soit que 1 on demandât des secours aux touverains, reine d'Angleterre, roi d'Espagne, princes d'Allemagne, soit qu'on louât des mercenaires italiens, suisses, allemands, reîtres et lansquenets, à qui la religion était indifférente et qui, levés pour l'un des partis, passaient au besoin, moyennant solde plus haute, au service de l'adversaire. A la bataille d'ivry, la cavalerie de I armée catholique était pour moitié composée de chevau-légers flamands, italiens, albanais, de carabiniers espagnols, de lanciers wallons et allemands.
Les effectifs mis en ligne furent considérables pour le temps et ce furent alors de grandes batailles que les journées de Dreux (1562) ou d'ivry (1590) où l'on vit
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LES TROIS FRÈRES COLIGNY (Bib!. Nm.).
De soucAe à droile : U cardinal (OJe(), l'amiral iCas/xirJ) et le colonel général de l'inhnlerie (Dandelot). Ainù l'allalent et 'l'inxnHian iadm i Imn titù tl TaMciipAen allemande au-dasota. La ressemblanfe est d'ailleurs frappante entre ces trois hommes sensiblement du même âge — à denx et (roi» anâ près — ^ imBililrfiiiif M Htfarmt avec le rrrême enthousiasme et en furent victimes plus ou moins directement : l'amiral trérit à la Sainl-Barlhèlemv ; le cardinal, txcoamuinié et rifn^ en AntUtart- n pd
empoisonné; le colonel général mourut à Saintes deux mois aprà le combat d* Jamoc.
aux prises 29 000 et 28 000 combattants. Les guerres traînèrent cependant parce qu'aucun des adversaires ne pouvait prendre un avantage décisif. Les calvinistes, une minorité, étaient hors d'état de triompher de la masse catholique de la nation. Les catholiques ne pouvaient en finir avec les calvinistes parce que ceuxci étaient dispersés par toute la France et que si la région du sud-ouest et du sud, l'ancienne Aquitaine, depuis la Vienne jusqu'aux Pyrénées, était, avec le Languedoc, le principal foyer de leur résistance, on les trouvait aussi bien en Auvergne, en Bourgogne, dans le Nivernais : il n'y avait pas un centre vital où un seul coup frappé pût les abattre. De là le décousu, et par suite l'absence d'intérêt des opérations, jusqu à la dernière guerre où Henri IV poursuit un objectif bien défini, la prise de Paris, sa capitale.
LES PREMIÈRES GUERRES. jH m Lb^ première guerre dura un an ( 1 562- 1 563). Il y eut une grande bataille à Dreux où Guise fut vainqueur. Mais deux mois après, sous les murs d'Orléans, il fut assassiné d'un coup de pistolet par un protestant, Poltrot de Méré. La guerre se termina par l'édit d'Amboise, moins libéral que l'édit de janvier, mais qui valut cependant à la France quatre années de paix.
Une deuxième guerre éclata en 1567. Le vieux connétable de Montmorency, chef de l'armée catho-
HENRIlDE GUISE. LE BALAFRÉ (Musée de Versailles), a Le chef des ultracatholiques est représenté ici entre vingt et vingt-cinq ans, avant la blessure reçue à Dormons qui lui valut son surnom : presque imberbe, très hlond, les yeux très bleus, le teint juvénile, blanc et rose.
LA" BATAILLE DE DREUX, a Après la délaile de iariT.ée protestante, Coligny.
ayant réuni quelques escadrons, charge les bataillora carrés de l infanterie du duc de
Guise. En avant, au milieu, le maréchal de Saint-André est tué.
lique, fut tué au combat de Saint-Denis près Paris. La paix rétablie en 1568 fut presque aussitôt rompue et une troisième guerre commença. Les protestants subirent deux défaites, à Jarnac, puis à Moncontour, A Jarnac le prince de Condé, blessé, fut assassiné comme il venait de se rendre. Mais Coligny, tenace, reforma une armée et reprit l'avantage. Lasse de cette guerre sans résultats, Catherine signa un nouvel édit de pacification analogue à ledit d'Amboise et accorda .aux protestants quatre places de sûreté où ils purent mettre garnison (1570).
LA SAINT-BARTHELEMY. xU /H La réconciliation paraissait se faire entre les deux partis. Comme pour l'achever, on prépara le mariage de la sœur de Charles IX, Marguerite de Valois, avec le jeune roi Henri de Navarre, devenu par la mort du prince de Condé le chef des calvinistes. Les gentilshommes protestants revinrent en grand nombre à la cour. Charles IX avait appelé à son conseil l'amiral de Coligny, réputé pour sa grande expérience de la guerre et de la politique et pour la noblesse de son caractère- bientôt nul ne fut plus écouté du roi qui le nommait " son père ".
Cette faveur de Coligny devait être fatale aux protestants. Catherine de Médicis, dont l'influence diminuait, crut que le pouvoir allait lui échapper. Elle s'entendit avec le duc Henri de Guise pour se débarrasser de Coligny par un meurtre. Le coup manqua :
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Coligny ne fut que blessé et le roi furieux jura de le venger « d'une horrible façon ". 11 fit aussitôt commencer une enquête sur l'attentat (22 août 1572).
De plus en plus inquiète pour elle-même, Catherine projeta alors, de concert avec Guise, un massacre général des chefs protestants. Elle alla trouver le roi, qui était de caractère faible et irritable. Elle l'affola en lui faisant croire que les huguenots s'armaient, qu'ils complotaient contre sa vie, qu'il y allait du salut public si on ne faisait périr tous les chefs. Après une longue résistance, le roi finit par s'écrier : « Tuez-les, mais tuez-les tous pour qu'il n'en reste pas un pour me le reprocher! » C'était le soir du 23 août. On prit aussitôt les mesures nécessaires : le massacre devait avoir heu dans la matinée du dimanche 24 août, jour de la Saint-Barthélémy.
L'égorgement commença avant l'aube. Guise se précipita au logis de Coligny. Un de ses domestiques, un Allemand nommé Besme et trois Suisses entrèrent dans la chambre du blessé: «Es-tu bien l'amiral? demanda Besme. — C'est moi. » Besme lui plongea une épée dans le ventre. En bas, le duc de Guise, qui pensait venger l'assassinat de son père, criait : « Besme, as-tu achevé? — C'est fait. » Et, par la fenêtre,
CAl lltKINtDt MtUICIS (École hrançaii-. MuiM du Ijauvtt-.). O La lipir, de
cette Italienne, mère de trait rois, ambitiaae, paaiotmét ée pouvoir tt tam tcrupule,
apparaît ià, avec ion gros nez et ses yeux à fleur tie t&e, lourde et comrmme. Elle est
représentée en costume <le deuil. (cL. CIRAUDON.)
le corps de Coligny était jeté sur le pavé. Le jour se levait. Le duc se pencha sur le cadavre, examina la face, puis il le poussa du pied et partit poursuivre les assassmats.
LE MASSACRE DE LA SAINT-BARl HÉLEMY : ASSASSINAT DE COLIGNY (Musée de Lausuine).
A gauche, le Louvre; à ArcUe, en avant, la n^aison de Coligny. On t«i7 U corps de Vamùal à la fenêtre, fet hras lollanttt pois à terre, «à Hani Jt Gaie te camtimfik, rassasiant de la nengfance. Partout des scènes de meurtre et de pillage, d(S corps cnlasséi, dei tKyades. A gaache, une trtmpt armée entre i^m m LtÊnn*Dmu peintre protestant François Dubois, les scènes ont été arrangées par la fantaisie de routeur, mais elles stwhknt corrapontht à la réatté*
UN BAL A LA COUR D'HENRI III (Musée du Louvre) fi Dans un salon dv Louvre, un groupe de seigneurs et de dames se tenant par la main dansent une ronde; à gauche, un poupe de spectateurs^parmi lesquels on distingue (en avant) Henri III. sa femme Lomtt de Lorraine et Catherine de Médias. Au fond, sur une estrade, des mmidem. Les personnages sont en brillant costume de Cour ; le sol est parsemé de fleurs ; Henri III. qui goûtait le luxe le plus ra0iné, essova de rendre à h Cour des splendeurs inconnues
depuis longtemps. (cL. HACHmr.)
Au Louvre, Henri de Navarre, beau-frère du roi, était sommé de choisir entre la mort ou la messe : il abjura. C'est le seul qu'on épargna. Les escaliers, les salles, les antichambres du palais étaient, ensanglantés. On ne devait tuer que les chefs : mais bientôt la populace se joignit aux soldats et le massacre devint général. Les huguenots, surpris, étaient tirés hors des maisons, jetés par les fenêtres, poignardés ou arquebuses. Avant midi il y avait deux mille morts ; on pillait et on volait en même temps qu'on égorgeait. Vainement le roi épouvanté voulut essayer d'arrêter ces horreurs, le massacre dura jusqu'au mardi 26.
L'exemple de Paris fut imité dans un grand nombre de villes. Le nombre total des victimes fut d'environ 8 000. Cependant quelques gouverneurs royaux refusèrent d'exécuter les ordres venus de Paris et parvinrent à empêcher les massacres.
QUATRIÈME GUERRE, a a Ce crime abominable fut sans résultat. Privés de leurs chefs, mais nullement découragés, les calvinistes dans les provinces prirent les armes. Pour mieux se défendre ils s'organisèrent fortement, et formèrent l'Union calviniste.
divisée en gouvernements dont chacun eut son chçf de guerre et son conseil, chargé d'administrer et de lever les impôts. Ainsi les protestants constituaient au milieu du royaume une sorte de république fédérative, et, comme devait dire plus tard Richelieu, un Etat dans l'Etat. Ils se défendirent si bien dans la Rochelle, devenue leur grande place forte et comme leur capitale, que Charles IX dut leur accorder la paix et la liberté de conscience (1573).
Cependant, depuis la Saint-Barthélémy, le faible roi, tourmenté par les remords, vivait dans un perpétuel cauchemar où il lui semblait voir " ces corps massacrés, les faces hideuses et couvertes de sang ». 11 mourut à l'âge de vingt-quatre ans, en 1574.
HENRI III. CINQUIÈME GUERRE, a a ha, couronne passa au troisième fils d'Henri II, Henri, duc d'Anjou, l'enfant préféré de Catherine de Médicis. Henri III était alors en Pologne où il avait été élu roi l'année précédente. Mais aussitôt qu'il connut la mort de Charles IX il s'enfuit secrètement de Cracovie pour rentrer en France. C'était un prince de vingttrois ans, intelligent, mais fourbe comme sa mère,
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sans énergie et de mœurs efféminées. Ses dépenses folles, ses vices, l'insolence de ses favoris, les « mignons » le rendirent vite impopulaire.
Le royaume avec un tel roi tomba bientôt dans la plus complète anarchie. Les Huguenots recommencèrent la guerre dès 1574; ils avaient cette fois pour alliés un groupe de seigneurs catholiques, partisans de la paix religieuse, qui se rangeaient autour du dernier frère d'Henri III, le duc d'Alençon ; on les appelait les « malcontents » ou les « politiques ». Avec 30 000 hommes, les protestants et les malcontents marchèrent sur Paris et forcèrent Henri III à signer l'édit de Beaulieu (1576) qui leur accordait des avantages considérables. Les protestants eurent la liberté du culte dans toute la France, sauf à Paris. Les principaux chefs obtinrent des gouvernements et des charges.
LA LIGUE. £l £> Quand on connut l'édit de Beaulieu, la majorité des catholiques considéra que le roi trahissait les intérêts du royaume et de la religion. De toutes parts, des associations se formèrent « pour restaurer le saint service de Dieu et l'obéissance à Sa Majesté ». Puis elles se groupèrent en une association générale, qu'on appela la Ligue (1576). Le chef de la Ligue semblait devoir être le plus populaire des chefs catholiques, le duc Henri de Guise, surnommé le Balafré à la suite d'une blessure au visage reçue dans la guerre précédente au combat de Dormans. Mais Henri III essaya de se substituer à lui : il reconnut l'organisation nouvelle et s'en proclama le chef.
La formation de la Ligue n en constituait pas moins un nouveau péril pour la royauté. Les ligueurs juraient bien de garder au roi l'obéissance qui lui était due. Mais ils juraient aussi « de restituer aux provinces du royaume les droits, franchises et libertés anciennes ». Autant qu'un parti religieux, les ligueurs formaient donc un parti politique qui visait à limiter le pouvoir royal, à ruiner l'absolutisme. Ils avaient leur organisation militaire, leurs chefs élus auxquels ils juraient obéissance passive. Comme les calvinistes, ils tendaient à constituer un Etat dans l'Etat.
SIXIÈME ET SEPTIÈME GUERRES, a 0 Poussé par la Ligue, Henri III reprit sans enthousiasme la lutte contre les protestants. Ceux-ci avaient de nouveau pour chef Henri de Navarre qui s'était enfui de la Cour en 1576 et était revenu au calvinisme. Il y eut une sixième guerre (1576-1577), puis une septième guerre (1579-1580) sans résultats. Les protestants finirent par accepter une paix qui restreignait un peu les avantages concédés à Beaulieu, mais qui leur laissait un grand nombre de places de sûreté.
HH m IIH IMM
UNE PROCESSION DE LA LIGUE (Miuée Carnavalet), a A Paru, capitale <U la Ligue, le clerfié ligueur, mouuiaet nn l'épaule, entraîne la fouit à mamfettrr centre r ■ hérétique relaps *, le renégat Henri àe Navarre que le pape a excommumi et qae la Ligue refuse de reconnaître. En tête, le légat du pape: au fond la bannière dt la Ligue.
EXTENSION DE LA LIGUE. 0 JU U France eut alors quatre années de paix. Mais en 1 584, la mort du duc d'Alençon ralluma toutes les passions. C'est que, par cette mort, Henri de Navarre, chef des protestants, hérétique relaps, devenait rhéritier légitime de la couronne. La Ligue prit alors une immense extension ; le peuple des villes, fanatise par les moines, y entra en masse. Henri de Guise la réorganisa et la dirigea. A l'héritier protestant il opposa un héritier catholique, l'oncle d'Henri de Navarre, le vieux cardinal de Bourbon. En fait. Guise rêvait de la couronne pour lui-même, et des placards étaient répandus dans le peuple où, remontant au dixième siècle et à la disparition de la dynastie carolingienne, on qualifiait les rois Capétiens d'usurpateurs, et l'on rappelait la parenté lointaine des ducs de Lorraine, par conséquent d'Henri de Guise, avec Charlemagne. Guise négociait en même temps et concluait une alliance secrète avec le puissant roi d'Espagne Philippe II. La Ligue obtint du pape qu'il déclarât Henri de Navarre incapable d'accéder au trône de France. Enfin elle força le roi à prononcer l'interdiction du culte calviniste (1585).
Ce fut le signal de la huitième et dernière guerre ; elle devait durer près de dix ans. Depuis la guerre de Cent ans, la France n'avait pas traversé pareilles épreuves : son unité, son indépendance, sa dynastie nationale coururent alors les plus grands dangers.
JOURNÉE DES BARRICADES, a a Tandis qu'un favori du roi, l'un des « mignons ", le duc de Joyeuse, se faisait écraser à Coutras (20 octobre 1 587) — la première bataille rangée que gagna le roi de Navarre — Henri de Guise remporta deux légers succès en Champagne. On les transforma en éclatantes victoires et la popularité du Balafré, » le nouveau Machabée », « le pilier de l'Église ", devint immense à Paris.
ASSASSINAT DU DUC DE GUISE (BiLI. Nal.). a Henri III fil mander dan,
son cabinet le duc de Gidse. Comme le duc traveiNiit la chambre du roi, bml genlrh-
hommes de la garde des Quarante-Cinq se jetèrent sut lui et le t>oignardèrent.
Les Ligueurs y étaient tous-puissants et beaucoup songeaient à déposer Henri IH. Le roi, sentant le péril, interdit au duc de venir à Pans. Mais secrètement appelé par ses partisans, Guise passa outre à la défense royale. Le peuple le reçut comme un sauveur. Le roi ayant alors fait entrer un régiment suisse dans la ville, les Parisiens prirent les armes, barricadèrent les rues, enveloppèrent les Suisses, en tuèrent une soixantaine et poussèrent leurs barricades jusqu'à la porte du Louvre (12 mai 1588). Pour apaiser l'émeute, Henri III fut contraint de recourir au duc de Guise.
ASSASSINAT DU DUC DE GUISE, a a Sans force contre son rival, Henri III eut recours à la ruse. Il feignit une réconciliation et le nomma lieutenant général du royaume.
Aux Etats Généraux que le besoin d'argent avait obligé de convoquer à Blois (1588), Henri de Guise parut le vrai souverain. Sa sœur, Mme de Montpensier, montrait à tout venant, disait-on, les ciseaux qui serviraient à tonsurer Henri III au jour de sa déposition et de son internement dans un monastère. Mais le 23 décembre, vers huit heures du matin, au château de Blois, le Conseil royal étant en séance, Henri III, demeuré dans son cabinet, y fit mander le duc de Guise. Comme le duc traversait la chambre du roi, huit gentilshommes de la garde des « Quarante- Cinq » s'effacèrent pour le laisser passer, puis se jetant sur lui, ils le poignardèrent. Son frère, le cardinal de Lorraine, fut tué le lendemain.
ASSASSINAT D'HENRI III. a a '^ k présent je suis roi », écrivait Henri III aussitôt après l'assassinat. Le lendemain Paris était en pleine insurrection. La Ligue y prit alors un caractère tout nouveau. Elle
avait été jusque-là surtout une association de nobles et de riches bourgeois ; elle devint une association démocratique, et le petit peuple en fut l'élément essentiel. Les Ligueurs mirent à leur tête un comité composé des représentants élus des seize quartiers de la ville, et qui fut vite célèbre sous le nom de Conseil des Seize. Les Seize s'organisèrent en gouvernement révolutionnaire. Ils prononcèrent la déchéance d'Henri III « parjure, assassin, meurtrier, sacrilège, fauteur d'hérésie, simoniaque, magicien, dissipateur du trésor public, ennemi de la patrie ». Ils firent commencer son procès par le Parlement, pour assassinat. Puis ils reconnurent pour roi le cardinal Charles de Bourbon, et comme il était prisonnier d'Henri III, ils nommèrent lieutenant général du royaume le dernier frère d'Henri de Guise, le duc de Mayenne. La majeure partie des provinces adhéra à leurs décisions.
Il ne restait d'autre parti à Henri III que de se réconcilier avec Henri de Navarre. Les deux rois vinrent assiéger Pans. Mais le K' août 1589, un moine fanatique, Jacques Clément, assassina Henri 111 d'un coup de couteau dans le ventre.
Henri IV
HENRI IV ET LA LIGUE, a 0 Avec Henri III s'éteignait la famille des Valois. La couronne revenait à Henri de Navarre, chef de la famille des Bourbons, qui descendaient en ligne directe de saint Louis. Henri de Navarre prit le nom de Henri IV.
Le nouveau roi avait à conquérir presque tout son royaume. « Plutôt mourir de mille morts que d'obéir à un roi huguenot ! » tel fut le cri général quand on apprit la mort d'Henri III. La Ligue était soutenue par le roi d'Espagne Philippe II, qui lui fournissait soldats et argent. Henri IV ne pouvait compter que sur les protestants et sur un petit nombre de catholiques loyalistes. Mais il n'était pas homme à désespérer. Habile politique autant que vaillant soldat, c'était un Gascon séduisant, gai, hardi, spirituel, fait pour la popularité. A force d'énergie, de patience, de souplesse et de modération, il finit par triompher de toutes les difficultés.
ARQUES ET IVRY. 0 0 Km lendemain de la mort d'Henri 111, son armée étant réduite de moitié par les défections, Henri IV dut lever le siège de Paris. Mais au lieu de se retirer vers le sud où se trouvaient les principales forces des calvinistes, il voulut rester dans la région de la Seine, à portée de Paris, dont la possession lui paraissait essentielle, parce qu'elle était
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HENRI IV A LA BAI AILLE DAKQUES (Musée de Versaiilts).
Ce tableau monhe l'idée que les contenifioraim sv faiiaienl d'Henri H':" un roi à cheval • payant de $a personn: soldai autant çue cafiitaint. H éom de cavaliers du temps : l'ancien gendarme bardé de fer avec casque à visière et lance ; le chei-^m-léger ne portant que la cvirasae cl l'èfiée. Henri tV porte U le célèbre panache blanc, des boites l'aunts, hauts de chauise et pourpoint blancs ; sur la aiirasse, ane écharpe. (CL. HAClimE.)
la capitale du royaume et la citadelle principale de ses adversaires.
Poursuivi par le duc de Mayenne en Normandie, Henri le battit à Arques (1589), et tenta aussitôt sur Paris un coup de main qui échoua. L'année suivante il remporta à Ivry près d'Évreux une nouvelle victoire, plus éclatante encore ; dans une charge furieuse, il perça les lignes de Mayenne, lui mit hors de combat plus de 3 000 hommes et lui en prit 4 000. « Si vous perdez vos cornettes, mes compagnons, avait-il dit avant la charge, ralliez-vous à mon panache blanc : vous le trouverez au chemin de la victoire et de l'honneur. "
Ce succès permit à Henri IV de venir bloquer Paris. Il pensait prendre la ville par la faim, ses troupes étant trop peu nombreuses pour tenter de l'enlever de vive force. Mais, fanatisée par les prédications des moines qui processionnaient, casque en tête et cuirasse au dos, la population tint quatre mois, ayant un mois de vivres (mars-septembre 1594). Une armée espagnole de secours eut le temps de venir des Pays- Bas. Henri IV de nouveau dut se retirer en Normandie (septembre 1590).
ABJURATION D'HENRI IV. a a Les événements traînèrent ensuite jusqu'à 1593. A cette date Mayenne et les ligueurs convoquèrent les Etats Généraux à Paris pour élire un roi, car le cardinal de Bourbon était mort en 1590.
Le roi d'Espagne Philippe II, qui avait déjà réussi à faire entrer à Paris une garnison espagnole, essaya de faire proclamer reine de France sa fille Isabelle, petite-fille d'Henri II par sa mère. Mais devant les prétentions espagnoles, il y eut un brusque réveil du sentiment national. Sauf une poignée de fanatiques, les ligueurs hésitèrent. C'était l'occasion que guettait Henri IV : le 25 juillet 1593, il abjura solennellement entre les mains de l'archevêque de Bourges dans la basilique de Saint-Denis.
L'abjuration décida tout. Elle ruina les espérances de Philippe II et désorganisa la Ligue. Le pays, qui n'aspirait plus qu'à la paix, accueillit la nouvelle avec joie. Une grande partie du royaume reconnut immédiatement le roi converti, et Henri IV, plutôt que de continuer une guerre ruineuse, préféra acheter la soumission du reste. Il lui en coûta plus de vingt millions de livres, environ deux cent millions de francs. Le gouverneur de Paris, moyennant le titre de maréchal et deux cent mille écus, lui livra la ville (1594) ; Henri IV y entra sans coup férir.
La guerre continua encore quatre ans contre les Espagnols. L.es deux ennemis épuisés étaient incapables
de se porter des coups décisifs. Ils signèrent en 1598 le traité de Vervins, simple réédition du traité de Cateau- Cambrésis.
L'ÉDIT DE NANTES, a 0 U. question la plus difficile à régler était la question religieuse. L'Union calviniste s'était séparée d Henri IV après son abjuration et se tenait à l'écart dans une réserve hostile : ce n'est qu'après de longues et pénibles négociations que le roi parvint à lui faire accepter l'édit de Nantes (1598).
L'édit garantissait aux protestants la liberté de conscience dans tout le royaume : la liberté de culte partout où il était établi avant 1597 et dans deux localités par bailliage ; l'égalité absolue avec les catholiques et l'accès à tous les emplois ; la création dans les Parlements de chambres mi-parties, c'est-à-dire composées de juges catholiques et calvinistes. En outre l'édit reconnaissait aux protestants le droit de se réunir en synodes pour délibérer sur leurs intérêts. Ils devaient pendant plusieurs années conserver une centaine de places fortes comme places de sûreté.
On a dit de l'édit de Nantes « qu'il méritait de faire date dans l'histoire du monde » parce qu'il inaugurait l'ère de la tolérance. A cette date en effet, dans tous les États, en Allemagne, en Angleterre, en Espagne, les sujets étaient contraints, sous peine de bannissement, quand ce n'était pas sous peine de mort, de pratiquer la religion de leur souverain, catholique ou protestant. La France la première adopta le régime de la liberté religieuse. A vrai dire elle l'adopta non pas spontanément, par véritable respect des droits sacrés de la conscience, mais contrainte par la sagesse et la prévoyance d'Henri IV. L'édit de Nantes, si juste et si heureux dans ses parties essentielles, fut mal accueilli et difficilement accepté par les catholiques.
HENRI IV DONNE CONGÉ A LA GARNISON ESPAGNOLE (Musée Cam.-
valet). Û Henri IV, à sa fenêtre, au-dessus de la fiorle Saint-Denis, assiste au déttart des Estmgnoïs. • Recommandez-moi à votre maître, leur dit -il. mais n'y revenez ttlus. » Les soldats se découvrent et plient le genou en passant devant lui. Les piquiers français derrière eux font la baie et contiennent la foule des curieux.
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Le roi dut prier et menacer pour obtenir des Parlements l'enregistrement de l'édit. « Je vois bien, disaitil aux députés du Parlement de Toulouse, que vous avez encore de l'espagnol dans le ventre! » Sa fermeté triompha de toutes les résistances.
LA FRANCE APRÈS LES GUERRES DE RELI- GION. 0 0 1- Qui aurait dormi quarante ans penserait voir non la France, mais un cadavre de la France. » Ces paroles, écrites par le jurisconsulte Pasquier au lendemain des guerres de religion, n'avaient rien d'exagéré. Le pays avait été horriblement dévasté par un demi-siècle de guerres civiles. Au dire d'Henri IV, « les fermes et quasi tous les villages étaient inhabités et déserts ». Les paysans cessaient même de labourer : affamés, ils se soulevaient. Les routes étaient effondrées, les ponts coupés. Dans les villes toute industrie et tout commerce avait péri, les mendiants pullulaient, les malades et les invalides encombraient les hôpitaux. La dette du royaume était immense ; les ressources fournies par les impôts suffisaient à peine pour payer les créanciers : il ne restait rien pour les dépenses indispensables du gouvernement. Selon le mot d'Henri IV, la France « avait besoin de reprendre haleine >'.
Aux ruines matérielles s'ajoutaient les ruines politiques. De l'autorité absolue de François I®' et d'Henri II, il ne restait à peu près rien, et l'unité même de la France était mise en péril. Dans leurs provinces, les gouverneurs se comportaient en souverains, levant des troupes, établissant et percevant des impôts, rendant la justice et visant à transformer leurs charges révocables en charges héréditaires. C'était comme une nouvelle féodalité qui se reformait. Les Parlements, qui avaient presque tous été ligueurs, avaient pris des habitudes d'indépendance et d'opposition à la royauté. Les villes avaient chassé les officiers royaux et recommencé à s'administrer librement et à élire leur municipalité. Alors que cinquante ans auparavant nul ne songeait à contester l'autorité absolue des rois, plusieurs livres avaient paru au temps de la Ligue dans lesquels il était écrit que la nation est supérieure au roi, qu'elle peut le déposer s'il est un tyran ou s'il est hérétique, et même qu'on a le droit de le tuer. Des écrivains vantaient le crime de Jacques Clément, le meurtrier d'Henri III, « comme un acte héroïque et tout à fait divin ».
HENRI IV. 0 0 Aussitôt après l'édit de Nantes et le ttaité de Vervins, Henri IV entreprit l'œuvre de réorganisation de la France et de restauration de l'autorité royale.
Il était alors dans toute la vigueur de l'âge et la
HENRI IV, par Rubens (Kragmenl, Musce du Louvre), a Dans le tableau Je Ki^em d'oii est tiré ce portrait, Henri IV confemtile l'image de ta seconde lenune. Marie <U Médias. Lt roi est en costume de général ; son visage offre une expression de har iiesse mêlée de bonhomie souriante. Tout le caractère de l'homme se peint sur sa figure, (a .HAC'IFTIt )
maturité de l'esprit : il avait quarante-cinq ans. Il était réputé pour son éclatante bravoure, ses réels talents d'homme de guerre, ses allures familières et simples, sa bonhomie un peu moqueuse. Il avait l'esprit fin, jugeait vite et bien les hommes. Tout à fait incapable de rancune — du reste presque aussi incapable de reconnaissance —, il employait volontiers ses ennemis de la veille, s'il leur reconnaissait des capacités et pensait qu'ils le serviraient bien. Autour de lui, il groupa des hommes de tous les partis, huguenots comme Sully et Olivier de Serres ; catholiques comme le cardinal d'Ossat ; ligueurs comme le président Jeannin.
Il répugnait aux coups d'autorité et nul ne s'entendait mieux à commander. Il savait donner à ses ordres l'apparence de la prière et toujours remerciait qui lui obéissait. Mais il avait la ferme volonté d'être obéi : « Venez me trouver bien résolu de suivre mes volontés, écrivait-il au duc d'hpernon, gouverneur de Provence ; car le serviteur qui veut être aimé de son maître
MAXIMILIEN DE BÉTHUNH. UUC DE SULLY (Musée Condé, Clianillly).
^ ifn demi-souTÏre, peu engageant, le front vaste et ta Barbe ma/estueuse ; le ministre
habile et prudent d'Henri IV est reDrésenté id en justaucorps noir, avec grand col de
linge blffnc. îlétàit généralement d'humeur astez bourrue.
lui témoigne toute obéissance. Votre lettre est d'homme en colère, ajoutait-il, je n'y suis pas encore, je vous prie de ne m'y mettre pas. " Ce billet peint tout Henri IV. Sous des apparences de bonhomie « il voulait, au maniement de ses affaires d'Etat, être craint absolument, et un peu plus que ses prédécesseurs n'avaient fait ».
RESTAURATION DU POUVOIR ROYAL. /U a Sans rien brusquer et tout en prodiguant les bonnes paroles, Henri IV reprit peu à peu toutes les concessions faites aux uns et aux autres, et rétablit dans tout le royaume son autorité absolue. Les États Généraux, qui avaient été réunis à plusieurs reprises pendant les guerres de religion et qu'Henri IV lui-même avait promis de réunir, ne furent jamais convoqués. Exclus du Conseil, où se traitaient les affaires du gouvernement, les princes du sang et les grands seigneurs durent se contenter de charges de Cour purement honorifiques. A ceux qui étaient gouverneurs de provinces, il fut rappelé que leurs fonctions étaient militaires et qu'ils ne devaient « se mesler du fait des finances, non plus que du fait de la justice ». Quant aux libertés des villes, Henri IV n'en tint aucun compte et les restreignit à sa guise.
Un exemple terrible montra aux plus grands que le temps des désordres était passé. Le maréchal de Biron, gouverneur de Bourgogne, vieux compagnon de guerre d'Henri IV, se laissa entraîner, par ambition, à comploter d'abord avec le duc de Savoie, puis avec le
roi d'Espagne. Henri IV pardonna la première fois. « Moyennant qu'il ne me cache rien, disait-il encore au second complot, je lui pardonne de bon cœur. » Biron ne voulut rien avouer. Il fut condamné à mort et décapité (1602).
SULLY. 0 0 i^ Quand je serai roi paisible, avait écrit Henri IV à son compagnon Sully en 1594, nous userons des bons ménages dont vous m'avez tant parlé, et pouvez vous assurer que je n'épargnerai travail pour élever mon Etat en sa grande splendeur. " Henri IV tint sa promesse : et dans cette œuvre de réorganisation, il n'eut pas de meilleur collaborateur que Maximilien de Béthune, duc de Sully.
Sully, de sept ans plus jeune qu'Henri IV, lui avait été attaché dès l'âge de onze ans, à la veille de la Saint- Barthélémy. Il était devenu très vite le plus intime de ses amis. Il avait toujours montré une grande habileté à bien conduire ses affaires. Les guerres de religion avaient été pour lui l'occasion d'opérations profitables, et Henri IV, souvent à court d'argent, admirait son compagnon « bon ménager » qui n'en manquait jamais. Aussi, en 1598, lui remit-il le soin des finances avec le titre de surintendant. Puis successivement il le nomma grand voyer de France, superintendant des fortifications et des bâtiments, grand maître de l'artillerie. Par une gestion honnête et sévèrement économe, Sully parvint à rétablir l'ordre dans les finances. Ce fut son principal mérite. 11 remboursa de grosses sommes, fit régulièrement face à toutes les dépenses et sut mettre de côté, chaque année, dans les caves de la Bastille, à peu près un million de livres.
L'AGRICULTURE. Û 0 Henri IV s'intéressait aux paysans peut-être parce que, enfant, il avait beaucoup vécu parmi les paysans des environs de Pau, mais aussi parce qu'il les considérait comme la principale force de l'Etat, parce qu'il voyait en eux ceux « qui le nourrissaient » et fournissaient les meilleurs soldats. Sully pensait de même : " Pâturage et labourage, disait-il, sont les deux mamelles dont la France est alimentée, les vrais mines et trésors du Pérou. " Aussi de nombreuses mesures furent prises en faveur des paysans. Les plus utiles furent celles qui eurent pour objet de protéger leur travail : l'interdiction faite aux reigneurs de chasser dans les blés et dans les vignes, la répression rigoureuse de toute pillerie commise par les soldats, la défense de saisir les animaux et les outils de labour pour non-paiement des impôts. Grâce à la vigilance royale, le paysan eut douze années de paix : cela fit plus qu'aucune mesure pour l'amélioration de son sort.
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En même temps le roi s'efforçait d'éloigner la noblesse de la Cour et de la ramener aux champs. Il essaya de mettre la campagne à la mode et quand, sur sa demande, Olivier de Serres eut écrit son Théâtre d' agriculture, chaque jour, à table, le roi, dit-on, s'en faisait lire quelque partie.
L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE, a 0 Henri IV s'efforça aussi de faire de la France un pays industriel. 11 voulait non seulement restaurer les mdustries françaises tombées en décadence, comme la draperie et la tapisserie, mais introduire des industries nouvelles, spécialement la fabrication des soieries et des velours qui prit une certaine importance à Tours et à Lyon. Il espérait par là empêcher l'argent de sortir de France au profit des Italiens. Sur ce point Sully n'était pas d'accord avec lui, il n'aimait pas les industries de luxe : ses instincts d'économie lui faisaient détester « les babioles, superfluités et excès en habits ". Mais surtout il craignait que le travail des manufactures n'attirât les paysans vers les villes et ne dépeuplât les campagnes.
Par contre, comme grand voyer, Sully fit restaurer les routes, reconstruire les ponts, pour le plus grand bien du commerce intérieur. On commença de creustr un canal, le canal de Briare, pour rejoindre la Seine à la Loire par le Loing. Henri IV conclut aussi des traités de commerce avec l'Angleterre et avec la Turquie.
LA COLONISATION, a a L^ roi désirait en effet que la France s'adonnât au grand commerce par
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V . HABITATION ■ DE THAiVln AIN (Gravure exlr.hr de. Voyage, de Champlain, Pari», 1613). a Encomané par Henri IV à créer sur Ut rioei da Saint' Laurent, au Canada, une nouvelle France, Samuel Chamttlain ilahlil une habitoHoa — fort et magasin — au bord du fleuve, à l'endroit où iélivera plus tard la aille tUQuékte.
mer et qu'elle possédât des colonies comme le Portugal et l'Espagne.
Déjà sous François I^'' un Français de Saint-Maio. Jacques Cartier, avait exploré la région du Saint- Laurent dans l'Amérique du Nord (1533). Mais les premiers établissements français dans cette région n'avaient pas prospéré et finalement avaient été abandonnés. Sous Henri IV de nouvelles tentatives furent faites pour créer sur les rives du Saint-Laurent, au Canada, une nouvelle France. Samuel Champlain,
ASSASSINAT D'HENRI IV (Bibl. N«t.). a La rue de h Ferronnerie dans l'auris-midi du 14 mai 1610. Le Mntwe da roi , ruissage. Ravaillac, qui suivait le carrosst depuis le Louvre, s'approche et frappe rapidement le roi de deux coups de couteau. Le
d'intéressants détails sur l'éQmpage, les cos/iones, les maisons du temps.
. ^^r mu charrette et foin stteigmt k roiam cœttr, Lm
MASQUE D'HENRI IV (Moulage ; Bibl. Sainte-Geneviève), a Quand, m 1793.
txnir prendre le plomb des cercueils eli fondre des balles, la Convention ordonrui d'ouorir
les sépultures de Saint-Denis, on trouca intact le corps d'Henri IV. On moula le visage
Qui avait corxservé jusque dans la mort son expression de bonhomie fine et ironique,
capitaine de la manne royale, établit une « habitation », c'est-à-dire un fort abritant un magasin, sur un plateau rocheux qui domme le fleuve et le rétrécit au pomt où commence son estuaire : ce fut l'origine de la ville de Québec (1608).
POLITIQUE EXTÉRIEURE, a a Depuis le traité de Vervins, et sauf en 1602 une courte guerre contre le duc de Savoie qui dut céder au roi de France la Bresse et le Bugey, Henri IV avait suivi constamment au dehors une politique pacifique et prudente. En 1609, son attitude se modifia : il voulut intervenir en Allemagne dans le règlement de la succession de Clèves et de Juliers, et au début de 1610, il faisait de grands préparatifs de guerre contre l'Empereur et le roi d'Espagne.
Sully a raconté que l'objet de cette guerre était la réalisation d'un Grand Dessein arrêté avec plusieurs puissances et qui n'allait à rien moins qu'à détruire la maison d'Autriche, rejeter les Turcs en Asie, pro-
céder à un remaniement général des Etats, destinés à former à l'avenir de véritables Etats-Unis d'Europe. Ce grand dessein n'a jamais existé que dans l'imagination de Sully, et jamais aucune négociation ne fut entreprise avec qui que ce soit pour la réalisation d un tel projet. Tout ce qu'on est en droit de croire, c'est qu'Henri IV considérait comme une nécessité nationale la lutte contre l'Autriche et contre l'Espagne. La guerre qu'il préparait en 1610 n'en était pas moins une aventure « hasardeuse et téméraire », entreprise dans un coup de passion, et à laquelle le roi d'Angleterre, les Hollandais, les Vénitiens, avaient expressément refusé de s'associer.
ASSASSINAT D'HENRI IV. ta HJ Cependant la fièvre de la Ligue n'était pas encore complètement tombée. Les plus fanatiques ne pardonnaient pas au roi d'avoir été huguenot et de tolérer les huguenots dans le royaume. Leur irritation grandit quand en 1610, ils apprirent qu'Henri IV, allié aux protestants allemands, se préparait à faire la guerre à l'Espagne et à l'Autriche. On disait même dans le peuple qu'il voulait faire la guerre au pape.
Ces bruits achevèrent de déranger l'esprit d'un halluciné nommé Ravaillac. Il vint à Paris pour tuer le roi. Henri IV devait partir le 16 mai pour aller prendre le commandement de ses troupes. Le 14 mai, dans l'après-midi, il sortit en carrosse pour rendre visite à Sully. Rue de la Ferronnerie, le carrosse fut arrêté par une charrette de foin qui barrait le passage. Ravaillac, qui suivait depuis le Louvre, s'approcha et frappa rapidement le roi de deux coups de couteau. Le second coup atteignit le cœur. Le roi murmura : " Ce n est rien » ; le sang lui emplit la bouche ; il était mort.
Ce fut une immense douleur par tout le royaume. La guerre impopulaire, la lourdeur des impôts, les préventions religieuses, tout fut oublié ; on ne voulut plus se rappeler que les bienfaits de douze années de paix, l'ordre rétabli en tous lieux, et la France relevée de ses ruines.
MÉDAILLE A LTFFIGIE DE CHARLES DE BOURBON ROI DE LA LIGUE (Bibl. Nat.).
UNE COMPAGNIE D'INFANTERIE SOUS LOUIS Xlli (D*après Callot, Bibl. Nal.). a La compagnie s'avance, formée de mou^quetairet et àe piguien drapeau déployé A gauche, des sersenls procèdent ù ienrôlement de» recrues. A droite soui un arbre la paye des toldats. Au fond, cavalerie
LES CARDINAUX-MINISTRES RICHELIEU ET MAZARIN
Louis XIII et Richelieu.
L RÉGENCE, a m La mort soudaine d'Henri IV provoqua un désarroi général et fut le point de départ d'une nouvelle période de troubles qui allait durer près de quatorze ans. Le fils aîné d'Henri IV, Louis Xlll, n'avait pas neuf ans ; il était mineur, il fallait donc organiser une régence. La reine mère, Marie de Médicis, s'adre'ssa en hâte au Parlement, suprême autorité judiciaire du royaume, qui la déclara régente « avec toute puissance et autorité». La France, selon l'expression de Sully, « tombait en d'étranges mains ». La régente, une femme superstitieuse et d'esprit borné, donna toute sa confiance à un couple d'aventuriers italiens, Léonora Galigaï et son mari Concini. Concini fut fait marquis d'Ancre, maréchal, et sous le nom de Marie de Médicis, ce fut lui qui gouverna la France.
GOUVERNEMENT DE CONCINI. a a Concini était un incapable. Les grands seigneurs, qui avaient à leur tête le prince de Condé, premier prince du sang, pensèrent que l'occasion était excellente pour reprendre un peu de l'indépendance perdue sous Henri IV.
D'abord, ils se firent payer de grosses pensions, et le trésor qu'avait constitué Sully à force d'économiei
fut mis au pillage. Puis quand la régente commença à se montrer moins généreuse, en 1614, ils prirent les armes et réclamèrent la convocation des Etats Généraux. Au heu de marcher sur les rebelles, Concini traita avec eux, leur versa des sommes importantes et leur donna des gouvernements. Les États Généraux furent réunis cette même année 1614, mais ils n'aboutirent à rien, par suite des querelles entre les députés du Tiers qui réclamaient la suppression des pensions payées aux nobles et les députés de la Noblesse qui demandaient l'abolition de l'hérédité des offices. Un matin, la régente fit fermer la salle des séances, et l'on renvoya les députés chez eux. Les États Généraux ne devaient plus être convoqués jusqu'à 1 789.
Bien que Louis XIII eût été déclaré majeur, Concini continua à gouverner. 11 y eut une nouvelle prise d'armes de Condé et des Grands, auxquels se joignirent les protestants du Midi qu'inquiétait le mariage du roi avec l'infante Anne d'Autriche, fille du roi d'E!spagne. Condé et ses complices obtinrent encore de l'argent, quelques millions.
GOUVERNEMENT DE LUYNES. 0 ^ En 1617
le jeune roi Louis XIII, qui était tenu à l'écart, presque
isolé de tout et de tous, voulut montrer qu'il
était le maître. 11 fit tuer Concini, brûler la Galigaï
.. comme sorcière, et donna le pouvoir à un de ses
MARIE DE MÉDICIS. par Rubens (Musée du Prado). 0 En robe noire ornée d'une grande collerette ft de poignets blancs, checelure grisonnante, la reine mère a une cinquantaine d'années. Les boucles d'oreilles, le collier de perles indiquent quelle est restée coquette. Les traits sont encore assez fins, mais emtjàlés par l'âge et sans expression. (cL. LAURENT.)
entra cependant dans les ordres en 1606. A vingtdeux ans, il fut nommé évêque de Luçon, en Vendée. Son évêché était, à son dire, " le plus pauvre et le plus crotté de France ». Il y resta jusqu'en 1614. Député cette année-là aux Etats Généraux, il y joua un rôle important. Marie de Médicis le prit alors pour aumônier et Concini, en 1616, le fit secrétaire d'Etat de la guerre. Après la mort de Concini, Richelieu suivit la reine mère dans son exil et contribua à la réconcilier avec Louis XIII : il reçut en récompense, en 1622, le chapeau de cardinal. Il avait trente-neuf ans quand il devint ministre. On le savait insatiable de pouvoir et le roi lui-même le craignait. Mais une fois entré au Conseil, il s'imposa par la supériorité de son génie. Bien qu'il eût jusqu'alors fait preuve de beaucoup de souplesse et d'habileté, Richelieu était de caractère violent, brutal, autoritaire, dur de cœur et incapable de pitié. 11 avait la plus haute idée de la nature de la puissance royale. Pour lui les rois étaient « la vivante image de la Divinité ; la Majesté royale était la seconde après la divine ». Aussi considérait-il que, dans le royaume, tous, sans exception, devaient l'obéissance au roi : " Les fils, frères et autres parents du roi sont sujets aux lois comme les autres, écrivait-il, et principalement quand il est question du crime de lese-majesté. » En revanche, il avait également la plus
favoris, de Luynes, son dresseur d'oiseaux de chasse. Mais Luynes, avec un peu plus d'esprit politique que Concini, était comme lui avide surtout d'honneurs et d'argent. Les désordres continuèrent, provoqués d'abord par la reine mère, qui avait été écartée des affaires, puis par les protestants, ceux-ci d'autant plus redoutables qu'ils avaient reconstitué leur organisation du temps des guerres de religion. De Luynes leur fit la guerre , échoua devant Montauban et mourut peu après (1621). L'année s uivante, Louis XIII en personne fut arrêté devant Montpellier et se résigna à traiter avec les protestants qui conservèrent leurs libertés et privilèges (1622).
RICHELIEU MINISTRE, a 0 Luynes mort, il y eut trois années pleines d'intrigues, au cours desquelles Marie de Médicis reprit une certaine influence sur Louis XIII. En 1624 elle réussit à faire entrer au Conseil du roi celui qu'elle considérait comme son homme de confiance, le cardinal de Richelieu : trois mois après il était le maître du gouvernement et le demeura jusqu'à sa mort (1642). Louis XIII lui donna en 1629 le titre officiel de « principal ministre d'Etat ».
Armand du Plessis de Richelieu était né à Paris en 1585. Destiné d'abord à la carrière militaire, il
ASSASSINAT DE CONCINI. MARÉCHAL D'ANCRE (Bibl. Nat.). a Au moment oit Concini entre dans la cour du Louvre, te capitaine des gardes étend la main pour l'arrêter. Concini veut tirer son épée, mais il est abattu aussitôt à coups de pistolet. A une fenêtre du fond le desùnateur a place le roi, qui voit l'assassinai.
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LE CARDINAL DE RICHELIEU, par Philippe de C.iampaiRne (Musée du Louvre).
Le cardinal doit avoir ici de cinquante à cinquante-cinq ans. Physionomie frcide et hautaine: le front bien décottVert a une mcgnifiçne amptear; hi «mx anf gnméi, fleur de tête ; le nez esl long, fort, carré du hout, indice d'audace et de volonté pttissanle. La moustache rtfroassée, h comte iorAtcAe, le rtfarj haréi et ferme femà
soldat plus qu'à un digrùlatre de l'Eglise. (CL. mCHETTE.)
$tmn à me
SIÈGE DE LA ROCHELLE (Musée de Vers.i:ies1. a La vilU al Uoquct Ja côli
de la terre par une ligne de retranchements et de forts ;ducôté de la mer par tHngt'Six
navires de guerre, La fameuse digue de Mélezeau et Thiriot harre l'entrée du port.
(eu HACIIETIE.)
haute idée des devoirs de la royauté : " Les intérêts publics, écrivait-il encore, doivent être l'unique fin du prince et de ses conseillers. »
PROGRAMME DE RICHELIEU, a û Richelieu avait en outre l'intelligence claire et la vue très nette de l'état intérieur du royaume et de sa situation au dehors au moment où il prenait le pouvoir. Il les résumait plus tard en ces termes : « Les huguenots partageaient l'Etat avec le Roi ; les grands se conduisaient comme s'ils n'eussent pas été ses sujets, et les plus puissants gouverneurs de province, comme s'ils eussent été souverains en leurs charges. Les alliances étrangères étaient méprisées, les intérêts particuliers préférés aux publics ; en un mot, la dignité de la majesté royale était tellement ravalée et si différente de ce qu'elle devait être, qu'il était presque impossible de la reconnaître. »
Cette situation constatée, Richelieu présenta au roi le programme suivant : « Ruiner le parti huguenot ; rabaisser l'orgueil des grands ; réduire tous les sujets en leur devoir et relever le nom du roi dans les nations étrangères au point où il devait être. » Les trois points de ce programme : ruine du parti protestant, — abais-
sement et soumission de la noblesse, — • rétablissement de la puissance extérieure de la France, devaient être successivement réalisés.
SIÈGE DE LA ROCHELLE, sa 0 Richelieu
s'attaqua d'abord aux protestants parce qu'ils constituaient à ses yeux la faction politique la plus dangereuse pour l'Etat. « Tant que les huguenots auront le pied en France, écrivait-il en 1625, le roi ne sera jamais le maître au dedans ni ne pourra entreprendre aucune action glorieuse au dehors ".
Le centre de la résistance protestante était le port de la Rochelle. Richelieu bloqua la place une première fois en 1625, mais ne se sentant pas assez fort pour en finir, il signa une trêve. En 1627, la lutte recommença. Les Rochellois avaient cette fois des alliés, les Anglais. La place était forte et la défense était dirigée par un homme d'une farouche énergie, le maire Guiton. " Pourvu qu'il reste un homme pour fermer les portes, c'est assez », disait-il, et il avait juré de poignarder quiconque parlerait de se rendre. Le siège dura quatorze mois. Richelieu dirigeait lui-même les opérations, casque en tête et cuirasse au dos, en qualité de lieutenant général. Du côté de la terre il enveloppa la ville d'un retranchement de 12 kilomètres. Du côté de la mer, pour fermer le port et empêcher l'entrée de tout secours anglais, il fit construire en six mois une digue de pierres, longue de 1 5C0 mètres et large de 8 mètres au sommet. Deux flottes anglaises qui tentèrent de troubler les travaux et de ravitailler la place, furent repoussées. La faim contraignit les défenseurs à capituler : 15 000 avaient péri, il en restait 154 valides.
LA GRACE D'ALAIS. a a \^s. guerre continua encore quelque temps dans le Vivarais et le Languedoc, où les villes prises furent affreusement mises à sac par l'armée royale.
Enfin, le 28 juin 1629, tous les rebelles ayant fait leur soumission, Richelieu publia la grâce d'Alais. Le titre était significatif ; Richelieu n'admet pas qu'un roi puisse traiter avec des sujets rebelles ; il leur impose ses conditions et lei r accorde des grâces.
D'ailleurs la grâce d'Alais n'était d'aucune façon un acte d'intolérance : Richelieu se bornait à faire rentrer les protestants dans le droit commun. Il leur enlevait tous ceux des privilèges concédés par ledit de Nantes qui leur avaient permis de constituer un parti politique, places de sûreté, droit de tenir des assemblées générales, etc. En revanche la liberté du culte et l'égalité absolue avec les catholiques leur étaient garanties.
Richelieu observa scrupuleusement la grâce d'Alais. Il s'opposa à toute violence et força les catholiques
RICHELIEU ET MAZARIN
LOUIS XIII, par Simon Guiilaln (Musée du Louvre). ^ Le roi tst reprcsenlc en général avec l'armure complète, les boites remplaçant les jambières d'aàer. A la main, le sceftlre {auquel manquent les lus); sur le manteau double d'hermine, collier de l'ordre du Saint -Esf>rit. La physionomie est un peu froide; l'allure est d'un ;, fier soldat.
(cl. hachette.)
intolérants à respecter la liberté de conscience de leurs compatriotes protestants.
LES COMPLOTS. i!> iî> La lutte contre les grands fut plus longue : elle dura jusqu'à 1642, c'est-àdire jusqu'à la veille de la mort de Richelieu. Il eut à faire face à des complots dirigés contre lui et à des révoltes à main armée. Le centre de toutes les intrigues fut le duc Gaston d'Orléans, frère du roi. Ce personnage, par sa lâcfieté l'un des plus méprisables du dix-septième siècle, dut son importance à ce qu'il fut, jusqu'à 1638, l'héritier présomptif de la couronne : Louis XI II en effet n'eut pas d'enfant jusqu'à cette date. Aussi tous les mécontents, tous les adversaires de Richelieu et de sa politique se groupaient-ils autour de Gaston. A côté de lui, la reine Anne d'Autriche, et la reine mère Marie de Médicis, brouillée avec Richelieu parce qu'il ne voulait pas être le serviteur de ses caprices, furent aussi des ennemies du cardinal.
Complots et révoltes furent réprimés sans pitié. En 1626, un complot pour empêcher le mariage de
Gaston avec Mlle de Montpensicr, mariage voulu par Richelieu, aboutit à l'arrestation des frères naturels du roi, les deux Vendôme, à la condamnation à mort et à l'exécution du comte de Chalais.
En 1630, le 10 novembre, Marie de Médicis essaya d'arracher à Louis XIII le renvoi de Richelieu : elle crut avoir réussi. Mais le soir même Louis XIII appelait le cardinal auprès de lui. Ce fut ce que l'on appela la Journée des Dupes. Le lendemain les amis de Marie de Médicis étaient en prison ou exilés. Elle-même fut exilée quelques mois après. Elle s'enfuit à l'étranger : elle y mourut dans la gêne, douze ans plus tard.
En 1632, le duc de Montmorency, gouverneur du Languedoc, essaya de soulever sa province, de concert avec Gaston d'Orléans, allié aux E!spagnols. Fait prisonnier au combat de Castelnaudary, le duc de Montmorency " premier chrétien et premier baron du royaume ", filleul d'Henri IV, fut condamné à mort et décapité à Toulouse. Ce terrible exemple valut à Richelieu à peu près dix années de paix.
Enfin en 1642, quelques mois avant la mort de Richelieu, tandis que l'armée française assiégeait Perpignan, alors place espagnole, le favori de Louis XIII, Cinq- Mars, un ambitieux de vingt-deux ans, complota de renverser le cardinal, sisjna un traité secret avec l'Es-
GASTON D'ORLÊA.NS (BiA. Nal.). * Ftèit amçuc Ju ni. Jil Vnitmft. — H k
filas po/(ron Jes amspirainn. Le carJiiiol <U Reli a iil il td ' mH Mil, à
Vexcefition do exmrag«, tant <e 9m est nictstalre à an km^m6t kmimm *.
LA GALERIE DU PALAIS (Bibl. Nat.). a Renàa-vam àa • S'nliUhommes' el
des ■ sentilUs aames * qui viennent en se promenant prendre connaissance des nouveautés
t>arues en librairie, faire des emplettes de dentelles et de linge brodé. Corneille en a fait le
théâtre d'une de ses comédies.
pagne, c'est-à-dire avec l'ennemi. Richelieu eut copie de ce traité. Cinq-Mars et son ami de Thou, qui avait été initié au complot, l'avait blâmé mais ne l 'avait pas révélé, furent décapités à Lyon.
Richelieu poursuivit avec la msme rigueur impitoyable les désobéissances à la volonté royale et toute velléité d'opposition. En 1626, il fit décapiter le comte de Montmorency-Bouteville et un de ses amis, coupables d'avoir pris part à un due! en plein midi, au lendemain d'un édit qui interdisait le duel sous peine de mort. Le maréchal de Marillac fut décapité sous prétexte de concussions, en réalité parce qu'il était du parti de la reine mère. Trois autres maréchaux furent mis à la B::stille : l'un d'eux y mourut, les autres n en sortirent qu'à la mort de Richelieu. Beaucoup étaient emprisonnés sans jugement. D'autres étaient enlevés aux tribunaux réguliers, livrés à des commissions extraordinaires, composées de créatures du cardinal et parfois même siégeant sous ses yeux, dans sa maison. C'était le règne du bon plaisir et du despotisme, au nom du salut de l'Etat, et l'on comprend qu'un contemporain, le cardinal de Retz, ait pu dire que « l'âpre et redoutable Richelieu avait foudroyé plutôt que gouverné les hommes ».
GOUVERNEURS ET INTENDANTS, /if d Dans les provinces, Richelieu tint les gouverneurs en bride, les déplaçant, les révoquant à sa guise. Dans une querelle née d'une question de préséance, le duc d'Epernon, gouverneur de Guyenne, ayant « donné du poing » — « trois fois à l'estomac et par deux fois sur les lèvres et le nez » — à l'archevêque de Bordeaux, Richelieu le contraignit à demander pardon à genoux, publiquement et solennellement.
Les agents préférés de Richelieu furent les intendants. C'était le nom qu'on donnait maintenant aux commissaires départis, secrétaires du Conseil envoyés dans les provinces en tournées d'inspection. Richelieu employa les intendants plus qu'on ne l'avait fait avant lui et leur donna les pouvoirs les plus étendus, les autorisant à décider, ordonner et exécuter » tout ce qu'ils verront bon être ", spécialement en matière de police, de justice et de finances. De là plus tard leur titre d intendants de police, justice et finances. A plusieurs reprises on vit les intendants de Richelieu juger et condamner eux-mêmes, sans aucune intervention des tribunaux réguliers, ceux qu'ils estimaient coupables. Leurs pouvoirs dictatoriaux parurent intolérables et soulevèrent de vives protestations, en particulier de la part des Parlements.
GRANDEUR ET MISÈRE DU ROYAUME. j3 a
Richelieu avait l'esprit vaste et s'intéressait à toutes les parties du gouvernement. Il aurait voulu développer le commerce et enrichir le royaume : comme Henri IV il protégea les compagnies de commerce et les entreprises coloniales ; des établissements français furent fondés aux Antilles, au Sénégal, à Madagascar. Il protégea les lettrés et institua en 1635 l'Académie française ; lui-même parlait et écrivait dans une belle langue, claire, sobre et ferme. Mais presque tout son temps et son activité furent absorbés par la politique extérieure et c'est là surtout qu'il fut grand : il poursuivit avec ténacité la lutte contre les Habsbourg d'Autriche et d'Espagne, mit sur pied de fortes armées et créa de toutes pièces une flotte de guerre. A Sa mort les troupes françaises occupaient l'Alsace, le Roussillon et l'Artois : la France était en passe de devenir la première puissance de l'Europe.
Mais ces longues guerres, ces grandes entreprises épuisaient le trésor du royaume. Les impôts devinrent écrasants ; les paysans pressurés, réduits à l'extrême misère, se soulevèrent en plusieurs régions. Aussi Richelieu mourut-il détesté de tous, du peuple aussi bien que des nobles.
RICHELIEU ET LOUIS XIII. a a k côté de Richelieu, son roi, Louis XIII, qu'il fit « un des plus grands monarques du monde », paraît quelque peu effacé. Il était cependant très jaloux de son autorité. « Les quatre pieds carrés du cabinet du roi, disait parfois Richelieu, me sont plus difficiles à conquérir que tous les champs de bataille de l'Europe, i' Rien ne se faisait qu'avec son consentement, et Richelifeu lui présentait sur chaque affaire de longs rapports où il exposait clairement et en détail les raisons de chaque chose, les avantages et les inconvénients de chaque
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ANNE D AU TRICHE (Gravure de Morin d'après Ph. de Champaiene; Bibl. Nat.). Û La reine est représentée telle qu'elle jut pendant l'époque de sa régence, tlle porte un voile noir, et s'enveloppe te buste dans un corsage quasi-conventuel. Le visage a conservé de belUs lignes; cependant on ne redonnait plus guère la princesse pour laquelle soupirèrent tant de beaux seigneurs
LE CARDINAL MAZARIN. par Mijnard (Muk« Condé. ChanliUy). a Mazarin était * grand, de bonne mine, bel horrune, avec une grajuU douceur dans le viaagt *. Cette physionomie fine, mais assez banale, n'a rien du rrutsque énergique et votontatre de Richelieu : la différence de caractère des deux horrtmes se reflète inique dans leurs vûaget (cl. HACHETIE.)
décision. Ce fut ainsi que Richelieu réussit à calmer les méfiances premières de Louis XIII à son égard et à gagner son entière confiance. Pourtant Louis XI H ne l'aima jamais. Mais il le jugea à sa valeur, et l'ayant trouvé seul capable de mener à bien les affaires, il le maintint envers et contre tous. Il le combla de dignités ; il l'autorisa à avoir des gardes ; en sorte que, comme un souverain, Richelieu eut sa maison militaire, plusieurs centaines d'hommes, gendarmes, mousquetaires, chevau-légers.
Quand Richelieu fut mort, le 7 décembre 1642, Louis XIII resta fidèle à la politique de son ministre et il appela dans son conseil celui-là même que Richelieu lui avait désigné pour « conduire son ouvrage à la perfection », le cardinal Mazarin. Sept mois après, le 14 mai 1643, Louis XI 11 mourait à son tour, laissant pour lui succéder un enfant de moins de cinq ans, Louis XIV.
Minorité de Louis XIV.
azarin.
REGENCE D'ANNE D'AUTRICHE. jH 0 Louis XIII par testament avait institué régente sa femme, Anne d'Autriche ; mais comme il se méfiait de sa capacité, il lui avait adjoint un conseil dont elle devait suivre les avis en toutes circonstances. Anne d'Autriche, comme Mar.ede Médicis en 1610, s'adressa au Parlement. Celui-ci annula le testament royal et
déclara la reine mère régente « avec pleine et entière autorité» (16 mai 1643). Le soir même Anne d'Autriche, l'ancienne ennemie de Richelieu, désignait comme chef du Conseil le cardinal Mazarin. Ce fut une stupeur universelle et une amère désillusion pour beaucoup.
MAZARIN. /a a Mazarin était un Italien de naissance obscure : ses ennemis l'appelaient le Gredin de Sicile. Il avait fait tous les métiers, étudiant, officier, chanoine, diplomate, et s'était poussé peu à peu dans le monde grâce à une souplesse et à une habileté merveilleuses. Il avait été d'abord au service du pape, puis Richelieu l'ayant apprécié l'avait fait passer au service du roi de France (1636). 11 était entré au Conseil et en 1642 avait reçu le chapeau de cardinal.
Anne d'Autriche, qui eut pour lui un attachement passionné, le soutint contre toutes les cabales de Cour et lui confia entièrement la charge des affaires. De 1643 jusqu'à sa mort (1661), il fut maître absolu, autant et peut-être plus que Richelieu, mais non pas à la façon de Richelieu. Au ministre impérieux, « âpre et redoutable », succédait un Napolitain souple et fourbe, « doux et bénin », qui tirait à chacun son chapeau, craignait d'attirer l'attention sur lui et s'en allait par les rues seul « avec deux petits laquais derrière son carrosse ». D'ailleurs il n'était ni vindicatif ni violent et jamais ne songea à faire mettre à mort ses adversaires. C'était surtout un remarquable diplo-
UN CONSEILLER AU PARLEMENT DE PARIS SOUS LOUIS XIV (BIbl.
Nat.). Û U porte la robe noire, très longue : il faut h retrouner pour marcher et un petit
laquais en porte la traîne. Au fond, un groupe de conseillers avec leurs lattuais, et des
gentilshommes qui portent l'épie et le manteau court.
mate et dans la politique extérieure il continua fort habilement l'œuvre commencée par Richelieu, amenant successivement l'Autriche et l'Espagne à composition, Par contre ce n'était pas un homme d'Etat : il n'entendait rien au gouvernement in térieur, rien aux finances, les siennes exceptées : il était avare, âpre au gain, et ce fut un effronté voleur.
ÉTAT DU ROYAUME. JH JU La succession de Louis XIII et de Richelieu était lourde et toute pleine de difficultés. Les grands, bridés par Richelieu, étaient d'autant plus avides d'indépendance, qu'ils avaient été tenus plus court. Sans tarder, certains d'entre eux, anciens amis de la reine, s'estimant à ce titre les plus dignes du pouvoir, entreprirent de renverser Mazarin, parlèrent même de l'assassiner : ce fut ce qu'on appela la Cabale des Importants. Il suffit, pour la mettre en déroute, d'arrêter son chef, le duc de Beaufort, surnommé, pour ses manières, « le roi des Halles ».
L'état des finances était lamentable : les dépenses étaient en moyenne supérieures aux recettes de cinquante-six millions de livres. Le revenu des impôts
avait été dépensé par anticipation pour quatre ans, jusqu'à 1646. Cependant il fallait poursuivre la guerre entreprise contre l'empereur et le roi d'Espagne ; il fallait entretenir les armées ; il fallait fournir des subsides à la Suède et aux autres alliés de la France.
LE PARLEMENT CONTRE MAZARIN. a a Pour se procurer l'argent dont il avait besoin à tout prix, Mazarin recourut à de multiples expédients, ventes d'offices nouveaux, dont beaucoup ridicules, emprunts forcés, taxes diverses qui frappèrent surtout les Parisiens et les exaspérèrent. Cela dura six ans environ. En 1648, le mécontentement était à son comble et Pans en vint à la révolte ouverte contre la régente et Mazarin.
Li révolte fut provoquée et dirigée par les officiers même du roi, les juges du Parlement de Paris. Le Parlement jouissait d'un grand prestige, parce qu'il était le plus haut tribunal du royaume. En outre, par l'enregistrement des édits et le droit de remontrances, il avait part aux affaires d'Etat et y intervenait sans cesse. C'est lui qui avait conféré la régence à Marie de Médicis, puis à Anne d'Autriche. Depuis 1643 il ovait systématiquement résisté à l'enregistrement des . taxes nouvelles et ne s'était jamais soumis à la volonté de la régente qu'après avoir obtenu pour ses membres 1 exemption de ces taxes.
DÉCLARATION DES VINGT-SEPT ARTICLES
0 0 Pour avoir le droit de transmettre leurs charges à leurs enfants, les officiers de justice et de finances payaient une taxe annuelle, appelée la Paulette. La Paulette avait été établie en 1604 par Sully, mais seulement à titre provisoire. En avril 1648, Mazarin à bout de ressources annonça que la Paulette et par suite l'hérédité des charges seraient maintenues pour une nouvelle période de neuf ans. Mais en compensation de cette faveur, on retiendrait quatre années de gages aux officiers des Cours souveraines. Cour des Comptes, Cour des Aides et Grand Conseil.
Cette mesure n'atteignait pas les membres du Parlement, mais ils se déclarèrent solidaires des Cours souveraines, et par un arrêt dit Arrêt d'Union, ils les invitèrent à venir délibérer en commun sur la réforme du royaume. La régente interdit la réunion : elle eut lieu quand même et les parlementaires y rédigèrent une déclaration en vingt-sept articles Gum 1648). Ils demandaient que les intendants et tous les agents à pouvoirs extraordinaires fussent supprimés ; qu'aucun impôt ne fût établi sans le consentement du Parlement ; qu'aucun sujet du roi ne pût être retenu prisonnier plus de vingt-quatre heures sans avoir été interrogé et rtmis à ses juges naturels.
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CARDINAL DE RETZ (Bibl. Nat.). a Figurt inltU ligenle et mélancolique d'un homme qui, matgré les sourires de la fortune, fut un pertxtuel mécontent.
MADEMOISELLE DE MONTPENSIER (Bibl.
Nat.). a La * Grande Mademoiselle •• folie femme qui
eut l'ambition de jouer un grand rôle politique.
CONDÉ. par Tenicra (Mni^ CanAi, Chantilly). '
Portrait du ' grand Candi • i l'âge où, vain^aem de
Rocroi et de Lens, il s'est fourooué dans la Fronde.
Cette déclaration n'allait à rien moins qu'à limiter l'absolutisme royal, comme la Grande Charte de 1215 en Angleterre.
JOURNÉE DES BARRICADES, a a La régente qui n'avait pas de troupes, fit d'abord semblant de céder et promit de s'inspirer de la déclaration. Mais deux mois plus tard, profitant de ce qu'on célébrait à Paris la victoire de Lens, elle tenta un coup de force et fit arrêter plusieurs parlementaires, entre autres le vieux Broussel, très populaire parce qu'il était un des opposants les plus énergiques.
Une formidable émeute éclata aussitôt (26 août). Des centaines de barricades, faites de tonneaux, de charrettes et de pavés, s'élevèrent en quelques heures, empêchant tout mouvement de troupes. Le Palais- Royal fut bloqué pendant deux jours. Le Parlement vint en corps demander qu'on relâchât Broussel ; la reine, s'emportant, déclara « qu'elle l'étranglerait plutôt de ses propres mains ». Mais Mazarin savait le péril grave : la milice bourgeoise, sur qui comptait Anne d'Autriche, se rangeait du côté de l'émeute. Prudemment, le cardinal détermina la reine à mettre en liberté Broussel (28 août 1648).
Peu après, la paix ayant été signée en Westphalie, la régente put appeler des troupes commandées par Condé, le vainqueur de Rocroi et de Lens. Dès qu'elles approchèrent, Anne d'Autriche s'échappa de nuit (6 janvier 1649) avec Mazarin et le jeune roi. La guerre civile commença.
LA FRONDE, fil 0 Cette révolte avait de justes motifs, elle ne fut pourtant qu'une folle aventure et elle
était vouée, par son origine même, à un échec certain.
La déclaration des vingt-sept articles qui limitait l'absolutisme n'aurait été valable que si elle avait été faite par des représentants du peuple français, comme la Grande Charte l'avait été par des représentants du peuple anglais. Le Parlement de Pans semblait vouloir imiter le Parlement d'Angleterre qui au même moment brisait la royauté à Londres, car 1 exécution du roi Charles I*"" a lieu le 9 février 1649. Mais entre les deux Parlements il n'y avait qu une similitude de noms. Le Parlement anglais était composé de députés de la nation. Le Parlement de Paris n'était qu'un tribunal. 11 usurpait le rôle des Etats Généraux. Ses membres n'étaient pas des députés de la France, mais seulement des fonctionnaires du roi ayant vis-àvis de lui le devoir strict d'obéissance.
En outre le Parlement eut tout de suite des alliés compromettants, le bas peuple de Paris qui ne cherchait qu'une occasion de remuer et de crier, surtout les princes et leur clientèle de seigneurs qui s engagèrent dans la révolte par jeu, par humeur romanesque ou par cupidité vulgaire. De là le nom de Fronde donné à cette guerre civile ; on appelait ainsi un jeu d'enfants interdit par la police comme dangereux, qui consistait à lancer des pierres avec des frondes.
11 y eut deux Frondes successives, appelée l'une la Fronde parlementaire, l'autre la Fronde des Princes, bien qu'en réalité dans l'une et l'autre on retrouve cette étrange coalition du Parlement, du populaire et des princes.
LA FRONDE PARLEMENTAIRE, a a U.
Fronde parlementaire dura deux mois à peine. Condé,
resté fidèle à la régente, bloqua Paris avec quinze mille hommes. Le Parlement, aidé de Paul de Gondi, coadjuteur de l'archevêque de Paris, plus tard célèbre sous le nom de cardinal de Retz, organisa la résistance. Les Parisiens, les princes et les grandes dames, après avoir joué quelque temps à la guerre, se lassèrent vite. Le Parlement conclut avec la Cour la paix de Rueil (30 mars 1649).
LA FRONDE DES PRINCES. 0 a Condé.
après la paix de Rueil, se considéra comme le sauveur de la royauté. Aussi orgueilleux et arrogant qu'il était brave, il ne jugeait aucune récompense assez grande pour ses services. Ses exigences et ses insolences exaspérèrent Anne d'Autriche : elle le fit arrêter O'anvier 1650). Ce fut l'occasion d'une nouvelle révolte.
Aussitôt la femme de Condé et sa sœur, la duchesse de Longueville, soulevèrent les provinces dont il était gouverneur, la Bourgogne et la Guyenne. Puis l'intrigant Paul de Gondi, mécontent de n'avoir pjis encore reçu le chapeau de cardinal, entraîna de nouveau Paris et le Parlement dans la révolte (février 1651).
Mazarin parut céder : il remit Condé en liberté, quitta la Cour et passa en Allemagne. Il en revint bientôt et trouva la France dans une étrange confusion. Les Parisiens étaient brouillés avec Condé ; mais en même temps, ils tenaient leurs portes fermées au jeune
LOUIS XIV ENFANT, par fimcn Vouet (Mtsée de Versailles). iJ Un portrail
et atasi une manière d'horosccfx: le futur maître de l'Europe est rettrésenié en costume
de maréchal de France, le tàton à la main, cuirassé et casqué.
roi Louis XIV. Condé s'était allié aux Espagnols et tenait la campagne contre Turenne, qui commandait l'armée royale.
L'épisode principal de la guerre se déroula devant Paris. Turenne attaqua Condé dans le faubourg Saint- Antoine. Pris entre l'armée royale et les murs de la ville, Condé semblait perdu quand le canon de la Bastille se mit à tonner contre les troupes royales. En même temps la porte Saint-Antoine était ouverte et Condé pouvait se réfugier dans la ville. Ce coup de théâtre était l'œuvre de la cousine germaine du roi, Mlle de Montpensier, la Grande Mademoiselle, fille de Gaston d'Orléans, une personne romanesque de vingt-cinq ans qui voulait jouer un grand rôle dans le royaume (juillet 1652).
Mais la discorde était parmi les Frondeurs. Les Parisiens, las du désordre, chassèrent Condé qui s'enfuit aux Pays-Bas rejoindre les Espagnols. Ce fut la fin de la guerre civile. A la demande du Parlement, le jeune roi rentra avec sa mère dans la capitale, au milieu de l'enthousiasme général (octobre 1652). Mazarin, pour donner aux colères qu'il inspirait le temps de s'apaiser, ne revint que quelques mois plus tard (février 1653); la Cour et la ville lui firent alors un accueil triomphal.
DERNIÈRES ANNÉES DE MAZARIN. a a Mazarin vécut encore huit années, « puissant comme Dieu le père au commencement du monde », disait-on. Ce n'était plus l'homme modeste « aux deux petits laquais » du début de la régence. Il avait trois cents gardes à pied et, pour escorte ordinaire, cent mousquetaires à cheval « à casaques cramoisies garnies d'argent ». Louis XIV d'ailleurs lui laissait le soin entier des affaires. Mazarin travailla principalement à terminer la guerre avec l'Espagne et à préparer la paix des Pyrénées. Il s'occupait en même temps de refaire sa fortune personnelle, compromise par la Fronde. Il y parvint par les plus scandaleux trafics, les ventes de fonctions publiques, les détournements des deniers de l'État. Quand il mourut, le 8 mars 1661, le trésor royal était à peu près vide, mais Mazarin laissait à ses héritiers une cinquantaine de millions.
CONSÉQUENCES DE LA FRONDE, a a Lu
Fronde avait produit les maux habituels des guerres civiles ; elle accumula les ruines dans toute la France. Les armées, mal payées, s'en tiraient en ravageant le pays ; en outre, elles traînaient la peste derrière elles. Pour soulager les souffrances des misérables, il y eut un bel élan de charité : un modeste prêtre, un vieillard de près de quatre-vingts ans, saint Vincent de Paul, le fondateur de l'ordre des Lazaristes,
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LE NOBLE ET LE PAYSAN, de Lagniet (Bibl. Nat.).
DONNER A MANGER A CEUX QUI ONT FAIM ». d'Abraham Bosse (Bibl. Nat.).
LA SOCIÉTÉ AU TEMPS DE L.\ FRONDE
D'une incursion dans l'œuvre d'Abraham Bosse et de Lagniet, on rtmenl abondamment pourvu de documents aussi précis qae piltOTt$9aes sur te* eotfiMiîs, « movtMT. la ments, les moeurs mêmes d'une époque où se dessinent et vont s'affirmer les caractères du grand siècle. Toutes les classes de h société y aéjxlent: naUtt, mmrgems H «ananCs ; âges aussi et de nombreuses scènes de la vie privée. C'est à proprement parler l'instruction par l'image, et l'intérêt des détaib est encore rmmmié pn intàime Mm m amt*t^
ensembles
GRANDE BATAILLE (Musée de La Hâve), à Sous ce titre catalogué Wouuxrmann a représenté ici un épiwde classique de combat au xvil* tiède. A droite, des aârasàers chargent, non le sabre, mais le pistolet au ticàng, sur des fantassins qui couvrent l'accès tfan fiont. A gauche, au premier plan, un piquier, rapière en main et pique baissée, calée du pied, protège un mousquetaire qui tire. Au fond, trompettes sonnant et renfort de cavalerie qui arrive. (CL. HANF3TAENGL).
de l'ordre des Filles de la Charjté, de l'hospice des Enfants trouvés, de l'hospice de la Salpêtrière pour les vieillards, organisa un véritable service d'assistance publique. Mais la charité était insuffisante pwur tant de misère.
La Fronde eut une autre conséquence, inattendue : elle acheva d'amener la France à la monarchie absolue. Tant de désordres avaient lassé le clergé, les bourgeois, les paysans, même les nobles qui achevèrent de se ruiner dans la guerre civile. Toute idée d'opposition au roi fut abandonnée, Au dire d'un témoin, « on ne voulait plus entendre parler d'aucun remuement ». Il y avait un désir général de repos, d'ordre et de sécurité ; la France aspirait ardemment à la paix intérieure ; elle attendait le maître qui la lui donnerait.
La lutte contre la Maison d'Autriche.
ORIGINES DE LA GUERRE DE TRENTE
ANS. P 0 On a vu apparaître à la fin des guerres d'Italie la politique des frontières naturelles. Cette politique, qui consistait à étendre le royaume princi' paiement du côté du Nord et de l'Est aux dépens des possessions espagnoles et autrichiennes, devint au dix-septième siècle, avec Richelieu et Mazarin, la politique nationale de la France, mais tout d'abord la mort d'Henri IV, la médiocrité des hommes au pouvoir comme Concini et de Luynes favorisèrent les ambitions de la maison d'Autriche. Ces ambitions
furent l'origine d'une longue guerre, la guerre de Trente ans (1618-1648) dans laquelle la France ne devait intervenir directement qu'à partir de 1635.
Le chef de la maison d'Autriche était alors l'empereur Ferdinand II. Elevé p)ar les Jésuites, gardant toujours près de lui un confesseur jésuite, Ferdinand H était d'une piété ardente, d'un catholicisme intransi' géant. Il avait entrepris de restaurer le catholicisme d'abord dans ses Etats, où les protestants étaient nonibreux, ensuite dans toute l'Allemagne. Mais la religion n'était pas l'unique fin de sa politique ; Ferdinand II songeait aussi à transformer la constitution de l'Allemagne et à faire du titre d'empereur une réalité. A la place d'un empire morcelé en près de quatre cents Etats, il rêvait d'organiser un empire uni, obéissant à une seule volonté, comme le royaume de France, et que l'étendue de son territoire, le grand nombre de ses habitants auraient fait formidable à l'Europe.
Les projets de Ferdinand II mettaient donc en jïéril non seulement le protestantisme allemand, mais l'équilibre européen. Ainsi s'explique que la guerre de Trente ans, d'abord guerre religieuse et allemande, se soit transformée rapidement en une guerre générale européenne.
SUCCÈS DE FERDINAND II. a a Ferdinand II commença par écraser les Tchèques de Bohême, qui, en majorité protestants, s'étaient soulevés contre lui (1618-1620). Puis, les Tchèques ayant été soutenus
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par un prince protestant allemand, l'électeur palatin Tilly et une armée nouvelle que venait de constituer
Frédéric V, Ferdinand porta la guerre en Allemagne. pour le compte de l'empereur un aventurier ambi-
L'Allemagne était alors divisée en deux camps : tieux et populaire parmi les soldats, Wallenstein.
un certain nombre d'Etats protestants s'étaient groupés Vaincu dans toutes les rencontres, Christian fut con-
pour former l'Union évangélique dont le chef était
I électeur palatin. Les princes catholiques avaient riposté en formant la Sainte-Ligue dirigée par le duc de Bavière, Maximilien. Celui-ci avait une armée bien organisée, commandée par un bon capitaine, Tilly.
L'empereur s'allia avec Maximilien, qui lui prêta l'armée de Tilly. Grâce à ce concours, il put s'emparer du Palatinat. Puis, de sa propre autorité, il déclara Frédéric déchu : son titre d'électeur, avec toutes ses possessions, furent transférés au duc de Bavière (1623).
Cette mesure était comme le prélude d'un prochain écrasement des réformés. Effrayés, ceux-ci appelèrent à leur aide le roi de Danemark, Christian IV (1623). Mais Christian ne fut pas plus heureux que Frédéric V.
II fut attaqué par deux armées, l'armée bavaroise de
traint, par la paix de Lubeck, de s'engager à ne plus intervenir en Allemagne (1629).
Alors se révélèrent toutes les ambitions de l'empereur Ferdinand. Disposant de la puissante armée de Wallenstein, il était en état d'imposer ses volontés à l'Allemagne. Par l'édit de restitution, il obligea les protestants à lui rendre tous les domaines d'Eglise qu'ils avaient confisqués depuis 1552 ; il allait acquérir ainsi d'immenses territoires dans toutes les i>arties de l'Allemagne. Wallenstein le poussait à entreprendre sans plus tarder la réforme de l'empire : « L'empereur doit être maître en Allemagne, disait-il, comme le sont chez eux les rois de France et d'Espagne. »
DIPLOMATIE DE RICHELIEU, a a Mais depuis 1624, Richelieu avait pris la direction de la
Il France et annejciowiu I I £rant)ebourg iî).
I I Bcwière, u).
LE THÉÂTRE DE LA
■* Marcher de GitâtaveJ ^■1Mpbe>
□^w.wy u,. (f.ii7jE3^îKE IDIE THJËNTIEA^S ^^X/^^E
Suède etannexiona. j^.'vi OIAutrùhe [^ l^Empirt» ■«<
MOUSQUETAIRE DE LA GUERRE DE TRENTE ANS (Gravure de Gheyn.
Musée d'Artillerie), fi Sur Vipaide gauche il porte le moustiuelt dont on voit les
mèches Jwnantes entre ses doigts ; dans la main, la fourche où s'appuie le mousquet pen-
dant le tir. En chapelet, des charges de poudre. L'épée.
politique française et surveillait attentivement les affaires d'Allemagne. Avec sa grande clairvoyance, il se rendait compte que la transformation de l'empire au profit des Habsbourg d'Autriche était particulièrement dangereuse pour la France, d'autant plus dangereuse que d'autres Habsbourg régnaient en Espagne et que, par leurs possessions d'Italie, par le Milanais, il s'en fallait de peu qu'ils pussent opérer la jonction de leurs forces avec celles des Habsbourg d'Autriche. Si cette jonction venait à s'opérer , alors, selon le mot de Wallenstein, « tous les ennemis de la maison d'Autriche seraient dans le sac ». C'était l'empire de Charles- Quint reconstitué et la France mise au même péril où elle s'était trouvée cent ans plus tôt avec François I^"". Il était donc nécessaire qu'elle intervînt.
Seulement les difficultés intérieures ne laissaient pas à Richelieu la liberté d'agir énergique ment au dehors. Il dut recourir d'abord à la diplomatie et se borner aux mesures de sécurité indispensables. C'est ainsi qu'en 1625 il fit occuper dans les Alpes la Valteline, couloir ouvert par l'Adda entre le Milanais espagnol et le Tyrol autrichien. De même, depuis 1627, il luttait pour assurer la succession vacante du duché
de Mantoue à un prince ennemi des Habsbourg. En 1630, en même temps qu'il s'efforçait de détacher de l'empereur les princes catholiques allemands que les ambitions de Ferdinand commençaient à inquiéter, il négociait avec le roi de Suède Gustave-Adolphe qui se préparait à intervenir en Allemagne. Ces négociations aboutirent à Berwald à un traité de subsides et d'alliance (janvier 1631).
GUSTAVE-ADOLPHE, a /H La Suède, en effet, comme la France, était menacée par l'empereur. Celui-ci rêvait de se créer une puissance maritime sur la Baltique. Il avait nommé Wallenstein amiral des mers Baltique et Océanique. Or les Suédois avaient, eux aussi, des projets sur la Baltique : Gustave- Adolphe prétendait en faire un lac suédois, et, d'autre part, il déclarait que la Baltique était le fossé de la citadelle suédoise, et qu'il ne pouvait, sans péril, laisser l'empereur s'établir sur le revers de ce fossé.
Le roi de Suède n'était pas seulement un grand homme de guerre qui avait déjà révélé son génie dans des campagnes heureuses contre la Russie et la Pologne ; c'était un novateur qui venait d'opérer dans la tactique et l'armement des transformations profondes.
ml
tipp^^H
PIQUIER DE LA GUERRE DE TRENTE ANS (Gravure de Ghe>-n. Musée
d'Artillerie), a Même éqtâpement défensif et offensif que le piquier des guerres
d'Italie: morion, cuirasse, tassettes. eic. La pique mesure environ 6 mètres. La main
gauche repose sur la poignée de la rapière
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FERDINAND 11 (Eihl N&t.). a Empereur cTAuHche
de 1619 à 1637. Le digne successeur de Charles-Qmnt*
fiar $es prétenliora à Vhéfiémonie et J'ardeur de sa foi
catholique
WALLENSTEIN <D'apr" Van Dyck) (Bibl. N«t.). a Le dernier et le plus grand des condottieri, aux envi- Tons de cinQuanle ans. Phtjsio'omie dure» impérieuse^ tourmentée par l'ambitioru
GUSTAVE-ADOLPHE (Bibl. IW.). a Frmd éi-
couvert sous des cheveux très blond», le* veux doux, dm
calme et de la honte. Le roi de Sttède, doit ooocr lof
envrron trente-six ans.
NOUVELLES MÉTHODES DE GUERRE, /st û Pour l'infanterie, Gustave-Adolphe, préoccupé surtout d'alléger l'homme, avait enlevé aux piquiers la cuirasse, et la longue pique encombrante avait été remplacée par la pertuisane. Le mousquet dont jusqu'alors se servaient les fantassins était une arme lourde qu'il fallait appuyer sur une fourche pour tirer ; le chargement, très compliqué, se faisait en quatrevingt-dix-neuf temps et on tirait un coup de feu par cinq minutes. Dans l'infanterie suédoise le mousquet avait été raccourci, en sorte que la fourche était devenue inutile. Pour la mise de feu un mécanisme à rouet avait remplacé la mèche ; le chargement avait été simplifié par l'adoption de la cartouche qui réunit à l'avance et permet d'introduire en un seul temps poudre et balle dans le mousquet. Aussi les feux des mousquetaires suédois étaient-ils trois ou quatre fois plus rapides que ceux des mousquetaires allemands.
Un progrès pareil avait été réalisé pour l'artillerie. Au lieu des lourdes pièces en usage, attelées de dix et même vingt-quatre chevaux, Gustave-Adolphe avait adopté des canons légers, faits d'un mmce tube de cuivre, qui, placés sur des affûts à grandes roues, attelés de deux chevaux, pouvaient passer n'importe où. En même temps, par l'adoption de la gargousse, la charge avait été rendue plus prompte encore que pour le mousquet. Les Suédois avaient ainsi sur leurs adversaires l'avantage décisif d'un armement complet à tir rapide.
D'autre part Gustave-Adolphe avait accru le nombre des mousquetaires, en sorte qu'ils constituaient les deux tiers de son infanterie. Au système de la phalange, aux massifs bataillons carrés, blocs compacts de dix
et douze files où l'artillerie ouvrait de terribles brèches, il avait substitué le système de la légion romaine, l'ordre mince, de longues lignes souples où par pelotons alternaient mousquetaires et piquiers, ceux-ci baïonnettes vivantes de ceux-là, où les hommes sur trois ou quatre rangs étaient tous utilisés. Ainsi avec
LE COMBAT DU PAS DE SUSE (1629) (Mui^ de Vm>ill«). 0 EtiioJe Jr I»
guerre pcar la suaxsnon Je Mantoae, Som ta oanimte éa Aêc Je la Meitkraie. ta Frwm'
fais fartent te pas Je Sa>e^ que harraitnt te» trvt0et dm Jac ie Savate. Aa premier plam,
te roi el Riehetieu, à cAcm/, tarveitteat la epéraHeeu.
LA REPRISE DE CORBIE (1636) (Musée de Versailles), a Ce lalltau doulU d'un
plan présente d'une façon ïjès exacte la ville reprise aux Espagnols et la circonvatlation
creusée par l'armée du roi. A gauche, le camp français ; au premier plan, à droite, des
généraux à cheval s'avancent sur la route.
moins de troupes il pouvait opposer à ses adversaires des fronts d'égale étendue, et son armée moins nombreuse était plus mobile et plus facile à nourrir. Ces transformations devaient être rapidement imitées par tous les belligérants allemands, espagnols, français. Tous les grands hommes de guerre du dix-septième siècle furent les disciples de Gustave- Adolphe ; il a été le créateur de la tactique moderne.
VICTOIRES ET MORT DE GUSTAVE- ADOL- PHE. /& 0 Débarqué en Allemagne en 1630, le roi de Suède remporta une première grande victoire sur l'armée de Tilly à Breitenfeld en Saxe (1631). 11 traversa toute l'Allemagne de l'ouest dans une marche victorieuse, occupa les villes principales de la région du Rhin, puis il envahit la Bavière dont il se rendit maître par la bataille du Lech, où Tilly fut de nouveau vaincu et blessé à mort (avril 1632).
Gustave-Adolphe se heurta alors à Wallenstein, que l'empereur avait rappelé en toute hâte pour défendre Vienne. La rencontre eut lieu à Liitzen, en Saxe (novembre 1 632). Les Suédois furent encore vainqueurs mais leur roi, en chargeant à la tête de sa cavalerie, fut tué de deux coups de feu.
La mort de Gustave-Adolphe mit fin aux succès des Suédois. En 1634, ils éprouvèrent un désastre
complet à Nordlingen. Ferdinand II se trouvait de nouveau maître de la situation. Pour être plus sûr de son armée, il avait fait assassiner Wallenstein qui intriguait avec la France et la Suède.
INTERVENTION DE LA FRANCE, a 0 C'est alors seulement que Richelieu se décida à intervenir par les armes. Très habilement, en invoquant l'équilibre européen menacé par les Habsbourg, il sut grouper autour de la France la plupart des petits Etats. 11 signa en 1635 une série de traités d'alliance avec la Suède, les Provinces-Unies, les princes protestants allemands, Bernard de Saxe-Weimar, un lieutenant de Gustave- Adolphe, qui s'était constitué une armée à lui ; enfin, avec plusieurs princes italiens et les Suisses. En même temps, Richelieu mettait sur pied cinq armées et déclarait la guerre au roi d'E^spagne Philippe IV (mai 1633).
Dès lors il ne s'agissait plus simplement de la liberté de l'Allemagne : c'était la lutte des maisons de France et d'Autriche qui recommençait. Les Français combattaient pour acquérir celles de leurs provinces qu'occupait encore l'Espagne, Artois, Roussillon, Franche-Comté. Ils luttaient pour atteindre les frontières naturelles, et, selon l'expression de Richelieu, pour « mettre la France en tous lieux où fut l'ancienne Gaule ».
LA GUERRE SOUS RICHELIEU, a a U,
lutte fut longue et acharnée, car l'Espagne, qui avait été au seizième siècle la première puissance militaire de l'Europe, était encore redoutable. Elle eut des théâtres multiples : la frontière des Pyrénées, la Franche-
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BUSTE DU GRAND CONDÉ, par Coysevox (Musée du Louvre), a Cette tête maigre, d'une laideur épique, est d'une extraordinaire puissance at>ec le nez ai bec d'aigle, les larges narines, les yeux surtout, dont Bossuet disait qu'ils lançaient des éclairs.
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LES MISÈRES DE LA GUERRE (d'après Callot).
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Comté, la frontière de la France et des Pays-Bas, l'Allemagne et l'Italie.
Au début, la France fut envahie sur deux points : en Bourgogne, où Saint- Jean-de-Losne, assailli par les Impériaux, repoussa toutes les attaques ; en Picardie où les Espagnols occupèrent quelque temps Corbie (août 1636). Leurs coureurs franchissant la Somme arrivèrent jusqu'à Pontoise et l'alerte fut chaude à Paris Mais un énergique et rapide effort permit de jeter l'ennemi hors des frontières, et désormais les Français n'eurent plus à combattre sur leur propre territoire. Dès 1637, ils prirent partout l'offensive. De 1637 à 1642, ils enlevèrent à l'Espagne, au nord l'Artois, où l'on prit Arras sous les yeux de Richelieu (1640), au sud le Roussillon où Louis XIII suivit en personne le siège de Perpignan (1642).
OCCUPATION DE L'Al^ACE. a a Dans le
même temps l'Alsace avait été occupée par les troupes françaises. En réalité il n'y eut pas à la conquérir : on peut dire que les villes alsaciennes se donnèrent d'elles-mêmes à la France.
Depuis le Moyen Age, l'Alsace était morcelée en un grand nombre de petits États, principautés seigneuriales et ecclésiastiques, et surtout villes libres qui étaient comme autant de petites républiques indépendantes. Politiquement rattachée à l'Empire, d'un lien très lâche, l'Alsace s'était toujours sentie davantage attirée vers la France : « La plupart d'entre nous sont plus favorables à la France qu'à l'empire germanique», constatait un érudit alsacien en 1501. Pendant les guerres entre François I*"' et Charles- Quint, on avait vu les Alsaciens en grand nombre s'enrôler dans les armées françaises. C'était une idée répandue parmi ces populations que l'Alsace, ayant
jadis appartenu à la France, devait lui revenir. Au début du dix-septième siècle, les sympathies pour la France semblaient plus vivaces que jamais. « Au regard de l'assistance humaine, lit-on dans un rapport adressé de Strasbourg à Richelieu en 1629, les esprits et les yeux de tous sont tournés sur la France. »
Ainsi s'explique que dès 1634, pour échapper aux ravages des armées tant suédoises qu'impériales, la plupart des villes alsaciennes demandèrent à se mettre sous la protection du roi de France et sollicitèrent des garnisons françaises. Louis XI 11 y consentit par le traité de Rueil (1635) et s'engagea à maintenir les libertés des villes alsaciennes. .A cette condition l'occupation française se fit sans violence, et même avec de grands égards mutuels. Succédant à Richelieu, Mazarin pouvait écrire en 1643 aux Alsaciens : « L'inclination que vous avez eue de tout temps pour la France oblige tous les bons Français d'en avoir du ressentiment. » (I).
ROCROl. 0 0 C'est à Mazarin que devait revenir la gloire d'achever l'œuvre entreprise par Richelieu Sous son gouvernement, les armées françaises, commandées par de grands capitaines, Condé et Turenne. remportèrent d'éclatants succès.
Condé n'était encore que duc d'Enghien et jeune prince de vingt-deux ans quand il révéla son génie, tout d'audace et d'inspiration, sur le champ de bataille de Rocroi. Rocroi est à la frontière du Nord une petite place forte qui garde l'entrée de la Champagne et commande la route de Mézières. Au mois de mai 1643, une armée espagnole, forte de vingt-huit mille hommes avec dix-huit canons, vint l'assiéger. Le duc d'Enghien, avec vingt-trois mille hommes et douze canons, fut envoyé au secours de la place. Il décida de livrer bataille, et le 19 mai à l'aube l'action s'engagea. Le duc s'était placé à l'aile droite avec une partie de sa cavalerie ; l'infanterie au centre ; le reste de la cavalerie à l'aile gauche. Les Espagnols avaient les mêmes dispositions ; au centre leur infanterie, formée de vieux soldats réputés invincibles, était formée sur trois lignes de profondeur.
Le duc d'Enghien attaqua la cavalerie espagnole qu'il avait en face de lui et en une heure de combat la mit en déroute. Comme il arrivait au sommet d'un pli de terrain, il aperçut au loin, en plein désordre, la gauche de son armée bousculée par l'aile droite espagnole : celle-ci commençait même à aborder de flanc le centre français. Il était entre cinq et six heures. Enghien eut alors une inspiration de génie. 11 laissa un instant souffler les chevaux, puis, au lieu de revenir
(1) " Reuentiment ». au dix-septième siècle, s'employait aussi en bonne part.
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çn arrière pour aller secourir son centre et sa gauche, il se lança à corps perdu à gauche sur le centre espagnol. En quelques instants la troisième et la seconde ligne étaient bousculées, et les Espagnols et les Français stupéfaits virent tout à coup déboucher le duc d'Enghien « les cheveux épars, les yeux pleins d'éclairs, l'épée à la main », en arrière de la droite ennemie. La réserve et le centre français passant alors à l'offensive, la cavalerie espagnole, prise entre deux feux, fut anéantie.
II ne restait que le centre, l'infanterie rangée sur une éminence, en rectangle allongé, citadelle vivante que commandait le comte de Fontaine. C'était un vieux général à longue barbe blanche, perclus de douleurs ; on l'apercevait à un angle du carré, assis sur une chaise que quatre hommes soutenaient sur leurs épaules. Le duc d'Enghien se disposa à attaquer sur l'heure
« Tout est immobile en face de nous, a écrit le duc d'Aumale dans une narration célèbre de la bataille de Rocroi. Fontaine, sa canne appuyée sur son pied, les mousquetaires au port d'armes et derrière eux la forêt des piques. Les Français approchent. Les assaillants commencent à voir distinctement ces hommes de petite taille au teint basané, à la moustache troussée, coiffés de chapeaux étranges, appuyés sur leurs armes. Tout à coup la canne de Fontaine se dresse : dix-huit bouches à feu sont démasquées, tous les mousquets s'inclinent ; une grêle de balles et de mitraille balaye le glacis naturel sur lequel s'avance la ligne française. Celle-ci flotte un moment, puis recule, laissant le terrain jonché de cadavres. Quand le vent eut dissipé la fumée, la phalange était de nouveau immobile, les mousquets relevés. Fontaine à la même place. »
Deux autres attaques échouèrent. Le duc d'Enghien, deux balles dans sa cuirasse, son cheval blessé, fît amener du canon pour abattre à coup de boulets les angles de la citadelle. Dans un quatrième assaut, le centre espagnol fut enfoncé. Avant dix heures tout était fini. Fontaine et sept mille Espagnols étaient tués ; six mille étaient prisonniers. Les Français avaient deux mille morts et autant de blessés.
La victoire de Rocroi arrêta net l'invasion. Elle annonçait la fin de la prépondérance militaire de l'Espagne ; elle était le début de la prééminence militaire de la France.
LA GUERRE EN ALLEMAGNE. 0 a Malgré l'opiniâtreté des Espagnols et des Impériaux, cette prééminence s'affirma dans les années suivantes. L'effort principal porta du côté de l'Allemagne. L'armée française qui opérait dans la région rhénane était commandée par le vicomte de Turenne, déjà vieux
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routier et maréchal de France à trente-deux ans (1643). Condé et Turenne, réunis deux années de suite, furent vainqueurs à Fribourg (1644) et à Nordiingen (1645). Mais ces victoires chèrement gagnées ne furent pas décisives. Ce n'est qu'en 1648 que, mettant à exécution un plan combiné dès 1639, Turenne put opérer sa jonction avec le Suédois Wrangel. Tous deux remportèrent un important succès à Zusmarshausen (17 mai 1648), envahirent la Bavière et bloquèrent Munich. D'autre part une seconde armée suédoise enlevait Prague par surprise GuiHet 1648). Presque au même moment, Condé écrasait une armée espagnole à Lens, lui prenant 120 canons et tous ses étendards (20 août 1648). Si le roi d'Espagne s'obstinait à continuer la guerre, l'emisereur Ferdinand III, double-
ment menacé dans sa capitale, se décida à signer la paix.
LES TRAITÉS DE WESTPHALIE. 0 0 Depuis 1645, les plénipotentiaires des Etats belligérants, ainsi que ceux du Pape et de la République de Venise qui avaient offert leur médiation, s'étaient réunis en Congrès dans deux villes de Westphalie, à Munster où siégeaient les envoyés français, le comte d'Avaux et Servien, à Osnabriick où étaient les Suédois.
Les Français présentèrent leurs demandes en langue française à la grande surprise de leurs adversaires, le latin jusqu'alors ayant toujours été la langue des diplomates. Les protestations n'y firent rien ; les Français continuèrent à n'employer que le français qui commença dès lors à remplacer le latin comme langue diplomatique.
Les traités furent signés simultanément à Munster et à Osnabriick, le samedi 24 octobre 1648. La Suède et la France, les deux puissances victorieuses, obtenaient les principaux avantages. A la Suède l'empereur dut abandonner les embouchures du Weser, la Poméranie occidentale, les embouchures de l'Oder, c està-dire la rive allemande de la Baltique. l..a France se fit reconnaître définitivement la possession des Trois- Évêchés ; elle se fit céder tous les droits de l'empereur sur l'Alsace, particulièrement sur dix villes libres au nombre desquelles ne figurait d'ailleurs pas Strasbourg. La situation de Strasbourg, mal définie, devait donner lieu à de nouveaux conflits entre la France et l'empire.
En outre, les traités de Westphalie, ruinant les prétentions des Habsbourg, maintenaient la constitution anarchique de l'Allemagne. Les Electeurs firent de nouveau garantir leur indépendance absolue dans leurs Etats. Ils eurent même le droit de conclure des alliances avec qui bon leur semblerait. L'empereur n'eut plus absolument qu'un vain titre. Comme d'autre part la constitution allemande était placée sous la garantie de toutes les puissances signataires, la France et la Suède avaient légalement le droit d'intervenir dans les affaires intérieures de l'empire.
Les traités de Westphalie étaient une grande victoire française, non seulement parce que la France atteignait pour la première fois la frontière naturelle du Rhin, mais encore parce qu'ils rendaient impossible toute tentative d'unification de l'empire et réduisaient ainsi l'Allemagne à l'impuissance pour le plus grand profit de la France. Le maintien de ces traités, considérés
comme le chef-d'œuvre de la diplomatie, devait être, jusqu'à la Révolution, la préoccupation principale de tous les politiques français.
GUERRE CONTRE L'ESPAGNE. 0 a \jt roi d'Espagne cependant avait refusé de signer la paix avec la France. Des troubles graves, la Fronde, venaient d'éclater à Paris (1648). Les Espagnols espérèrent à la faveur de ces désordres recouvrer ce qu'ils avaient perdu. On sait comment, à dater de 1651, ils trouvèrent un allié dans la personne même du vainqueur de Rocroi, le prince de Condé, révolté contre son roi et contre Mazarin.
La guerre fut ainsi prolongée de douze années. Le nord et l'est de la France furent cruellement ravagés. La lutte se prolongeait sans qu'aucun des adversaires parvînt à prendre un avantage marqué sur l'autre. Pour triompher de la résistance espagnole, Mazarin n'hésita pas à négocier avec le dictateur que la Révolution d'Angleterre avait porté au pouvoir, Cromwell : en 1657 il obtint l'alliance anglaise, d'ailleurs à très haut prix, moyennant la promesse de la cession de Dunkerque, alors place espagnole. Cromwell fournit un corps de 6 000 hommes. Ce renfort permit à Turenne de gagner sur les Espagnols et Condé, près de Dunkerque, la victoire des Dunes (14 juin 1658). Le roi d'Espagne n'avait plus d'armée : il consentit à traiter.
PAIX DES PYRÉNÉES. 0 0]^ paix fut négociée et signée dans une petite île de la Bidassoa, à la frontière de la France et de l'Espagne. On l'appela la paix des Pyrénées (1659).
La France recevait au sud le Roussillon et la Cerdagne, au nord l'Artois, avec quelques places de la Flandre et du duché du Luxembourg, parmi lesquelles Thionville. Le traité stipulait en outre le mariage de Louis XIV avec la fille aînée de Philippe IV, Marie- Thérèse. Cette clause devait être par ses conséquences la disposition capitale du traité, et toute la politique extérieure de Louis XIV, cinquante années d'intrigues diplomatiques et de guerre, en devaient sortir.
La paix des Pyrénées marquait le triomphe de la maison de France sur les Habsbourg d'Espagne, comme la paix de Westphalie avait consacré son triomphe sur les Habsbourg d'Autriche. Agrandie de trois provinces, Alsace, Artois, Roussillon, en face d'adversaires à bout de forces, la France, à la fin de 1659, dans l'Europe occidentale, était vraiment la puissance prépondérante.
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LE ROI ET SES MINISTRES (Bibl. Nat.). J^ A l'heure où Louis XIV revient de la mette, set tmrnttrei l'attendent au passage pour prendre tes ordret. La gravure parie tn exergue Fide et Obsequio {Fidélité et obéissance) qui est la devise des ministres^ et» tous le pied de Louis XIV, Nil «ine ieJJiien sans toi) hwnbïe fotmale oui exprime
la juste conception que les ministres du Grand Roi se faisaient de leur rôle.
CHAPITRE V LOUIS XIV
Le Roi, la Cour et le Gouvernement.
RÈGNE PERSONNEL DE LOUIS XIV. a a Louis XIV avait vingt-deux ans en 166L Au lendemain de la mort de Mazarin, il réunit les secrétaires d'État. « Jusqu'à présent, leur dit-il, j'ai bien voulu laisser gouverner mes affaires ; je serai, à l'avenir, mon premier ministre. Vous m'aiderez de vos conseils, quand je vous les demanderai. Je vous prie et je vous ordonne de ne rien sceller que par mes ordres, de ne rien signer sans mon consentement. » Louis XIV manifestait ainsi, en termes nets et fermes, sa volonté d'être réellement le roi, c'est-à-dire celui qui gouverne. Cette volonté ne se démentit pas un instant pendant tout le règne ; Louis XIV n'eut jamais de premier ministre, il fut constamment le roi.
LE ROI. JH 0 Louis XIV était de taille moyenne ; mais il en imposait à tous par un air de noblesse et de majesté sans fierté, qui se retrouvait dans ses moindres gestes, et qui, au dire du duc de Saint-Simon, son contemporain, « en robe de chambre comme dans les fêtes », au billard comme à la tête de ses troupes, le faisait paraître « le maître du monde ». Il n'avait point de brillantes qualités d'esprit et son intelligence était ordinaire. Mais il avait un solide bon sens ;
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il était réfléchi et tenait à ne rien décider qu'après s'être bien renseigné auprès de ceux qui savaient. Il avait aussi beaucoup de courage moral et une fermeté de cœur qui parut surtout dans les dernières
IjOUIS XIV PRÉSIDANT LE CONSEIL DES PARTIES (Mus~ de Versailles), a
Le roiesl assis au haut bout de la tatle dans un fauteuil ; les conseilleTS cotwerts comme lui,
sont assis sur des tabourets ou se tiennent debout. Au bas bout, des secrétaires afioliçucnt
le sceau royal sur des pièces signées.
années de sa vie, aux temps désastreux de la guerre de succession d'Espagne. Les pires catastrophes le frappèrent alors : il vit ses armées vaincues, la France envahie, sa capitale menacée, la mort de son fils le Grand Dauphin, puis celle de son petit-fils, le duc de Bourgogne, de sa petite-fille, de son arrière petitfils, tous les trois enlevés en quelques jours par un mal soudam et mystérieux. Tant de malheurs, cruellement ressentis, ne purent l'abattre ; pas un instant il n'abandonna la direction des affaires ; il espéra contre toute espérance, « il se montra inaltérable et supérieur à tout, sans la plus petite affectation », et cette fermeté si noble lui gagna l'admiration de ses ennemis euxmêmes.
LES IDÉES DE LOUIS XIV. /H a Louis XIV avait peu d'idées personnelles. Il en était une fortement enracinée dans son esprit et qui domina toute sa vie. On lui avait dit dans son enfance qu'il était une « divinité visible », un « vice-Dieu ». Le premier modèle d'écriture qu'il eut à copier était ainsi conçu : « L'hommage est dû aux rois ; ils font ce qui leur pla^t ». Il s'était donc pénétré de cette idée qu'il était un être à part, tenant sa couronne de la volonté divine, roi par la grâce de Dieu, son « lieutenant » sur terre. A Dieu, mais à Dieu seul, il aurait un jour à rendre des comptes.
De cette idée, que presque tout le monde admettait alors, L.ouis XIV tirait deux conséquences. D'abord, lieutenant de Dieu, il devait être le maître absolu, libre de dispo:er des biens, de la personne, de la vie même de ses sujets, lesquels avaient le devoir de lui obéir « sans discernement ». En second lieu, il ne devait user de son omnipotence que pour « tout rapporter au bien de l'État » ; il avait l'obligation de remplir
en conscience « son métier de roi », — le mot est de lui. Aussi bien, nul à ses yeux ne pouvait suppléer le roi : « Comme il est d'un rang au-dessus des autres hommes, a-t-il écrit, il voit aussi les choses qui se présentent d'une manière plus parfaite qu'eux. Tenant pour ainsi dire la place de Dieu, nous semblons être participants de sa connaissance ».
Ce métier de roi, Louis XIV l'exerça en effet avec une conscience scrupuleuse et une rare application.
Il entendait voir lui-même toutes les affaires ; il les étudiait chaque jour plusieurs heures le matin, plusieurs heures le soir, soit seul, soit avec ses secrétaires d'Etat. L'emploi de son temps était minutieusement déterminé et il se conformait exactement au règlement qu'il avait établi pour chaque jour et chaque heure. « Avec un almanach et une montre, a écrit Saint-Simon, on pouvait, à trois cents lieues de lui, dire avec justesse ce qu'il faisait. »
L'ÉTIQUETTE, a 0 L'idée qu'il était le lieutenant de Dieu avait inspiré à Louis XIV le plus prodigieux orgueil. Il prit pour emblème un Soleil resplendissant : d'où son surnom de Roi Soleil. Sans la crainte du diable, prétend Saint-Simon, il se serait fait adorer. S'il l'eût essayé, il aurait trouvé des adorateurs : pour traverser sa chambre vide les courtisans se découvraient et, devant le lit royal ils faisaient une révérence, comme à l'église devant le tabernacle. Louis XIV organisa le culte de la majesté royale, et chacun des actes ordinaires de sa vie quotidienne, lever, dîner, promenade, chasse, souper, coucher, devint un épisode du culte, une cérémonie publique dont tous les détails étaient minutieusement réglés : c'est ce qu'on appelait l'étiquette.
II se levait à huit heures. Aussitôt les courtisans étaient introduits dans sa chambre, par séries, que l'on appelait les entrées. Pour le lever, il y avait six entrées, et c'était, après la dernière entrée, une centaine de
CHAMBRE A COUCHER DE LOUIS XIV AU CHATEAU DE VERSAILLES. 0 Restaurée en 1838, la chambre de Louis XIV est à t>eu près telle quelle était aux derniers jours du roi, avec la balustrade qui isols le lit royal comme, dans une église, l'autel.
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personnes qui se trouvaient dans la chambre. Les plus favorisés étaient admis dès le moment où le roi sortait du lit et mettait sa robe de chambre ; les moins favorisés n'entraient que lorsqu'il s'était frotté les mains à une serviette imbibée d'alcool, — ce qui était à peu près toutson débarbouillage, — et achevait de s'habiller. L'étiquette indiquait qui devait présenter les diverses pièces de l'habillement. Par exemple, la chemise de jour, apportée dans une enveloppe de soie blanche, devait être présentée par un fils du roi, ou un prince du sang, à leur défaut par le grand chambellan. La manche droite devait être tenue par le premier valet de chambre, la manche gauche par le premier valet de garde-robe.
Habillé, le roi entrait dans son cabinet, donnait des ordres pour la journée, puis se rendait à la messe. Au sortir de la chapelle, à dix heures, il tenait conseil avec ses ministres jusqu'à une heure, quelquefois plus tard. A une heure, il dînait, seul, dans sa chambre. L'étiquette était aussi minutieuse que pour le lever. Chaque pla}: était apporté par un gentilhomme, précédé d'un huissier et d'un maître d'hôtel, escorté de trois gardes du corps, carabine à l'épaule. Cinq gentilshommes étaient en permanence debout derrière le roi. C'était là l'étiquette des dîners ordinaires. Les jours de gala et de grand couvert, le roi, toujours seul à table, avait autour de lui une trentaine de personnes.
LAGALERIE DES GLACES A VERSAILLES, a Par moJiU Ja ' stuU Lmù XIV: magnifiltte avec un air de maialé nui rappelle le maître lui-mârte. Je la décoralion la plus somptueuse (lui soit, la galerie doit son nom aux panneaux de glace qui ferment les arcades, face aux arcades des fenêtres. {CL- HACHETTE.)
LA MODE VERS 1685 (BIbl. Nat.). a Pour les hommes, la mode al éUtanle. tamp. tueuse; elle associe la dentelle à la soie, au velours et recherche la cemplicatkn de* vêtements; pour les femmes, av contraire, sous l'influence grandissante de Mme de Mmlenon elle s'assagit considérablement .
parmi lesquelles seize gardes en armes et un aumônier. Ces jours-là. le public était admis à contempler Sa Majesté mangeant.
Après le dîner, le roi sortait, soit pour chasser, soit pour se promener, le plus souvent en carrosse, et parfois conduisant lui-même. Une véritable foule suivait ses pas. Au retour, il changeait de vêtemenls, avec le même cérémonial que pour le lever. Puis il s enfermait dans son cabinet pour lire les rapports des secrétaires d'État, ou pour écrire ses lettres. Il travaillait une ou deux heures, s'en allait ensuite converser avec les dames et soupait à dix heures, avec sa famille, en grand cérémonial. Après le souper venaient bal, concert, représentation théâtrale, ou le jeu de cartes, un très gros jeu ; et c'était enfin le coucher, aussi public et compliqué que le lever.
LA COUR. /S £/ h& cour, déjà si brillante sous François I'^'', mais désorganisée pendant les guerres de religion, et redevenue très simple, presque militaire avec Henri IV, prit, sous Louis XIV, une étonnante extension. Elle comprenait la Maison militaire, dix mille hommes aux uniformes resplendissants, et la Maison civile, quatre mille personnes environ, partagées en six services. Ces services étaient dirigés par six grands officiers, grand aumônier, grand maître de France, grand chambellan, grand écuyer, grand veneur, grand fauconnier. Le seul service de la bouche du roi, c'est-à-dire l'ensemble des gens employés pour la table du roi, comptait, partagées en sept offices, quatre cent quatre-vingt-dix-huit f>ersonnes.
Les chefs des services étaient de la plus haute noblesse : le grand maître de France, chef des services de la
UN BAL A LA COUR DE LOUIS XIV (Bibl. Nai.). a Bal* à la Frama.se • contint l'indiqut une inscriplicn au centre de la gravure. Le roi danse le menuet. Au premier plan, à droite, un * officier » apporte des fruits, A souche, une dame tient la musique du menuet de Strasbourg.
bouche, était le premier prince du sang, le prince de Condé. La plupart remplissaient réellement leurs fonctions, servaient à table, donnaient la chemise. C'étaient encore des nobles qui remplissaient les charges secondaires, gentilshommes panetiers, gentilshommes échansons, gentilshommes écuyers tranchants, etc. Ceux qui n'appartenaient pas à la maison, les courtisans, rêvaient de servir : on attendait comme la plus rare faveur, le soir après le jeu de cartes, d'être désigné par le roi pour lui porter son bougeoir quand il se rendrait à sa chambre à l'heure du coucher.
Le roi domestiquait ainsi la noblesse : il voulait la voir tout entière autour de lui dans l'immense château qu'il s'était fait construire à Versailles. Quiconque ne venait pas à la cour n'avait nulle faveur à espérer : « C'est un homme qu'on ne voit jamais, répondait Louis XIV, quand on sollicitait pour un absent ; je ne le connais pas. »
LE GOUVERNEMENT, a a Pour la noblesse,
qui devint ainsi réellement sa noblesse, Louis XIV n'admit que trois façons de vivre : au service de sa personne ; à ses armées ou sur ses vaisseaux ; à la Cour, dans l'oisivité. Il n'employa pas de nobles dans le gouvernement et dans l'administration du royaume, les réduisit à des rôles de parade. Louis XIV gouverna et administra avec des bourgeois. « Il n'était pas de mon intérêt de choisir des hommes de dignité plus éminente, a-t-il écrit à propos de ses ministres. Il était important que le public connût par le rang de ceux dont je me servais que je n'étais pas en dessein de partager avec eux mon autorité. «
Les principaux offices de gouvernement étaient ceux de chancelier, de contrôleur général des finances, et de secrétaire d'Etat. Le chancelier était le chef de la justice ; il était en même temps le président de tous les Conseils en l'absence du roi. Le contrôleur général était le ministre des finances. Les quatre secrétaires d'Etat, secrétaire de la Maison du Roi, secrétaire des Affaires étrangères — on disait de l'Etranger — secrétaire de la Guerre, secrétaire de la Marine, conservaient chacun, outre la direction de leurs ministères spéciaux, la haute main sur l'administration générale d'une portion de France, comme sous Henri II. En théorie, ces secrétaires d'Etat n'étaient que des ' commis » chargés de préparer le travail, de présenter les affaires au roi, d'entendre ses décisions « sans une seule réplique », et d'en assurer l'exécution. « Il me faut rendre vos services comme je les désire, écrivait Louis XIV au plus glorieux d'entre eux, Colbert, et croire que je fais tout pour le mieux. >'
Le roi était assisté en outre de ministres d'Etat et de conseillers d'État qui composaient les Conseils. Il y avait sept fois par quinzaine « Conseil d en haut » où étaient examinées toutes les grandes affaires et où le roi n'appelait que les ministres en faveur; le lundi, tous les quinze jours, Conseil des dépêches où le roi prenait connaissance de la correspondance des intendants et par suite examinait tout ce qui concernait l'administration des provinces ; deux fois par semaine, le mardi et le samedi. Conseil des finances ; enfin quotidiennement Conseil des parties, sorte de tribunal suprême en matière civile et en matière administrative.
Les agents du roi dans les provinces étaient les gouverneurs et les intendants. Les gouverneurs étaient comme auparavant choisis dans la plus haute noblesse. Mais le roi les gardait le plus souvent auprès de lui à Versailles, et leur titre était presque purement honorifique. La réalité des pouvoirs était aux mains de l'intendant placé à la tête de la généralité, division administrative plus petite que la province. L'intendant levait les troupes, les cantonnait, les payait. Il présidait, s'il le voulait, les tribunaux, et pouvait au besoin
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juger lui-même. Il avait la haute main sur les finances, sur l'administration des villes, grandes ou petites, sur tous les travaux publics." L'intendant, a-t-on dit, c'était le roi présent en la province » ; il resta tel jusqu'à la Révolution de 1789.
Coîbert.
DISGRACE DE FOUQUET. a 0 Louis XIV n'admit d'abord que trois ministres au Conseil d'en haut : le surintendant des finances Fouquet, le secrétaire de la Guerre le Tellier et le secrétaire des Affaires Etrangères Hugues de Lionne. Fouquet aspirait ouvertement à la succession de Mazarin. Fastueux et prodigue, mais usant du trésor public comme du sien propre, pensionnant écrivains, artistes, courtisans, il éclipsait le jeune roi par sa richesse et sa magnificence. Il s'était fait construire à Vaux près de Melun un château dont le Nôtre avait dessiné les jardins et qui lui avait coûté neuf millions de livres. Mais Louis XIV, méfiant et jaloux, avait hâte de se débarrasser de lui : il le fit arrêter brusquement dès sep-
commua en emprisonnement perpétuel. La charge de surintendant fut supprimée.
Le principal artisan de la disgrâce de Fouquet était l'ancien intendant de Mazarin, Colbert, qui avait su devenir en peu de temps l'homme de confiance de Louis XIV.
COLBERT. 0 0 Jean-Baptiste Colbert avait alors quarante-deux ans. Il était le fils d'un marchand drapier de Reims : la boutique paternelle était à l'enseigne du « Long Vêtu ». Entré au service de Mazarin et devenu son intendant, il avait géré avec habileté et honnêtement sa malhonnête fortune. Aussi le cardinal, dans son testament, recommanda au roi « de se servir de lui, étant fort fidèle ». Après la disgrâce de Fouquet, il fut nommé contrôleur général des finances. Plus tard il reçut les charges de surintendant des bâtiments, secrétaire d'Etat de la maison du roi et de la marine.
Colbert aimait le travail avec pcission et il aurait voulu que tout le monde travaillât dans le royaume. Quant à lui il déclarait qu'il ne vivrait pas six ans s'il avait le malheur d'être condamné à l'oisiveté. En entrant dans son cabinet le matin à cinq heures et demie, s'il apercevait son bureau surchargé de dossiers, il se frottait les mains de plaisir, comme un gourmet devant une table bien servie ; il ne travaillait guère moins de seize heures par jour. Aussi faisait-il grise mine aux solliciteurs qui venaient le troubler dans son labeur. On l'avait surnommé le Nord, tant son
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se mit à son tour à genoux en face d'elle et lui dit : " Je vous conjure de me laisser ^ repos. »
C'était un esprit clair et qui savait admirablement « débrouiller » les affaires. La tâche qu'il accomplit fut immense. Il suffît seul, jusqu'à sa mort (1683), pendant vingt-deux ans, à neuf de nos ministères actuels : finances, intérieur, commerce et industrie, agriculture, travaux publics, marine, colonies, beauxarts, et, pour partie, la justice. Michelet a justement dit de lui qu'il fut le bœuf de labour de Louis XIV. Du reste il ne travailla pas seulement par goût personnel, mais surtout par patriotisme, par passion de la grandeur publique, par dévouement à son roi et à la France ; il travailla parce qu'il les voulait le premier roi et le premier royaume de l'Europe.
BUT DE COLBERT. £t Û L'idée qui inspira tous les actes de Colbert fut la suivante : faire la France plus riche, « lui assurer l'abondance d'argent » en empêchant le numéraire de sortir de France et on attirant le numéraire étranger : cela pour augmenter les ressources applicables à la politique, appauvrir les Etats voisins et par suite porter la France au plus haut degré de puissance dans le monde.
Pour atteindre ce résultat, il travailla à réorganiser les finances, à développer l'industrie, à accroître le commerce.
LES FINANCES. 0 B> ^n matière de finances, Colbert commença par poursuivre ceux qui, à l'exemple de Mazarin, avaient volé l'Etat. Quelques centaines de financiers furent condamnés par un tribunal spécial, la Chsmbre ardente, à restituer cent dix millions de livres.
En même temps, il s'efforçait de mettre de la clarté et de l'ordre dans l'administration financière, où l'on n'avait presque jamais vu que la plus extrême confusion. Les finances furent de tout temps le point faible de la monarchie, et ce furent les difficultés financières qui amenèrent en fin de compte la Révolution et la ruine de la royauté. Ces difficultés tenaient pour une bonne part à ce que les rois dépensaient au jour le jour sans compter, sans songer au lendemain, sans même s'assurer que les recettes suffiraient pour payer les dépenses. De là le déficit, les emprunts et les dettes. Colbert fit tenir des comptes exacts, quotidiens, distincts, des recettes et des dépenses. Ces comptes, arrêtés chaque année, devaient servir de guide pour l'année suivante. Ils devaient permettre d'établir ce que Colbert appelait l'état de prévoyance, c'est-à-dire de régler les dépenses de telle sorte qu'elles ne fussent pas supérieures aux recettes et qu'on ne fût pas obligé de s'endetter. Ce système très prudent fut appliqué pendant une dizaine d années.
Mais à partir de 1672, les guerres perpétuelles, la construction du château de Versailles firent croître démesurément les dépenses ; les recettes furent insuffisantes et bientôt plus rien ne resta de la bonne organisation ébauchée par Colbert.
L'INDUSTRIE. 0 0 Ses efforts pour développer l'industrie furent plus heureux, et c'est vraiment à Colbert que la France doit d'être devenue une grande puissance industrielle. Il reprit et compléta l'œuvre commencée par Henri IV. Il développa les industries déjà existantes : draps, tapisseries, soieries ; il créa les industries qui manquaient à la France : glaces, porcelaines, dentelles, acier. Abbeville, Elbeuf, Louviers, Sedan, Carcassonne devinrent les plus grands centres de tissage des draps ; les Gobelms à Paris, Aubusson, Beauvais fabriquèrent d'admirables tapisseries ; Lyon, des tissus de soie, des étcfîes d'or incomparables. Sèvres fabriqua des porcelaines que l'on achetait auparavant en Saxe ; Saint-Gobain en Picardie, les glaces que l'on tirait de Venise ; Alençon, Chantilly, le Havre, les dentelles qu'on faisait venir d'Angleterre et de Venise ; Saint-Etienne, l'acier de Suède.
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Pour ces créations Colbert attira, à prix d'argent et par des concessions de privilèges, des industriels et des ouvriers étrangers. Le roi leur avança de l'argent, les commandita poiîr la construction de leurs établissements et l'achat des matières premières. On vit alors une grande nouveauté et destinée à un grand avenir. Jusqu'alors l'industrie s'exerçait uniquement dans des ateliers restreints : les ouvriers en très petit nombre y travaillaient en famille avec le patron, qui ne disposait que de peu d'argent. Ces ateliers subsistèrent. Mais, en face de l'atelier de famille, apparut l'usine : de vastes bâtiments, édifiés à grands frais, nécessitant de gros capitaux, abritant des centaines d'ouvriers, six mille cinq cents dans une draperie d'AbbeviUe, la plupart inconnus à leurs chefs en raison de leur grand nombre et réduits par suite au rôle de machines humaines. C'était la grande industrie, l'industrie moderne qui commençait.
LES RÈGLEMENTS DE CCLBERT. a 0 Colbert ne voulait pas seulement que la France ne fût plus en rien la cliente de l'étranger ; il voulait que l'étranger devînt en tout le client de la France. Pour gagner cette clientèle, il voulut que les produits de l'industrie française fussent excellents, les plus solides
et les plus élégants du monde. Aussi intervint-il pour régler et pour surveiller la fabrication. 11 n'a pas publié moins de trente-deux règlements et de cent cinquante édits à ce sujet. Par exemple, il rtghi minutieusement la longueur, la largeur des pièces de drap, le nombre des fils de la trame et de la chaîne, la façon d'appliquer la teinture, « âme de l'étoffe ». Il obligea chaque ouvrier et chaque fabricant à signer son travail, en y apposant une marque. Toute pièce défectueuse découverte par les contrôleurs des manufactures devait être saisie, exposée en public sur un poteau avec le nom du fabricant et du marchand ; après quoi elle était lacérée et brûlée. En cas de récidive, fabricant et marchand étaient eux-mêmes, deux heures durant, exposés au poteau avec des échantillons de leurs marchandises. « J'ai toujours trouvé les manufacturiers opiniâtres à demeurer en leurs erreurs », disait Colbert pour expliquer ces mesures rigoureuses.
Il obtint du reste le résultat qu'il poursuivait. « Ce qu'il y a de mieux dans toutes les parties du monde se fabrique à présent en France, écrivait un ambassadeur vénitien ; et telle est la vogue de ces produits que de toutes parts affluent les commandes pour s'en fournir. » C'est vraiment à Colbert que l'industrie
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française doit ses habitudes de travail élégant et fini et sa légitime réputation de probité.
LE COMMERCE. 0 et Pour faciliter la vente des produits de l'industrie française, Colbert ne fit pas un effort moindre que pour la création de cette industrie. Il travailla de son mieux, mais parfois inutilement, à améliorer les conditions du commerce intérieur, et à donner un grand essor au commerce extérieur, spécialement au commerce par mer.
Le commerce intérieur était entravé par de nombreux obstacles. La France présentait alors en petit le spectacle que présente aujourd'hui l'Europe : les provinces avaient chacune leurs douanes, leurs poids, leurs mesures : elles formaient comme autant d'Etats. Les marchandises d'Auvergne payaient pour entrer en Languedoc, celles de Champagne pour entrer en Bourgogne, etc. En outre, les routes étaient rares et en mauvais état.
Colbert ne put ni unifier les poids et mesures, ni faire disparaître toutes les douanes intérieures : elles subsistèrerit jusqu'à 1 789. Mais il put améliorer les voies de communication. Il fit réparer les routes, et s'efforça surtout de développer les voies navigables qui permettaient le transport des marchandises à moindres frais. Il fit achever le canal d'Orléans commencé par Henri IV ; il décida la construction du canal du Midi, proposé par Riquet et destiné à rejoindre l'Atlantique à la Méditerranée. Il aurait voulu que ce canal lût dès lors ce que beaucoup voudraient le voir devenir aujourd'hui, un canal accessible aux navires de haute mer, bateaux marchands ou vaisseaux de guerre.
Le commerce de mer était aux yeux de Colbert le plus fructueux, donc le plus important. Il voulait que la France ajoutât, au commerce de ses propres marchandises, le commerce des produits rares de l'Asie et de l'Amérique, en particulier le commerce des « épiceries », qui avait lait jadis la fortune des Vénitiens, et faisait alors celle des Hollandais. Il créa successivement, à l'imitation de ce qui existait en Hollande, cinq compagnies de commerce maritime, véritables sociétés par actions. La plus importante de toutes fut la Compagnie des Indes orientales qui reçut le privilège de la navigation dans les mers d'Orient depuis le cap de Bonne-Espérance jusqu'au détroit de Magellan, avec la concession à perpétuité de Madagascar où les Français avaient pris pied sous Richelieu et de toutes les îles et terres qu'elle pourrait conquérir. Colbert essaya d'en faire une entreprise nationale, d'y intéresser la France entière et non plus seulement les gens des ports ; il y intéressa le roi lui-même et la famille royale. La Compagnie créa alors en Bretagne
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une ville à elle, Lorient, dont le nom .même indiquait la destination (1666). Elle eut là ses chantiers de construction, son arsenal, le port d'attache de sa flotte, ses magasins généraux. La Compagnie fonda des établissements dans l'Ile Bourbon, aujourd'hui la Réunion, et dans l'Inde le comptoir dePondichéry (1676).
D'ailleurs aucune des compagnies créées et protégées par Colbert ne réussit à prospérer véritablement, et la France ne parvint pas à enlever aux Hollandais, comme il le souhaitait, le ccmmerce du monde. Pourtant ses efforts ne furent pas sans résultats : le commerce de la France devint beaucoup plus actif, et la flotte marchande fit plus que doubler entre 1670 et 1680.
LES COLONIES, a a Colbert fut aussi le premier homme d'Etat français qui comprit toute l'importance de la colonisation. Il projetait de donner à la France un immense empire colonial. Il signalait comme points à occuper : Sainte-Hélène, le Cap, l'île Maurice, Ceylan, Singapour, Aden. c'est-à-dire les étapes principales sur les principales routes du globe, qui sont aujourd'hui entre les mains des Anglais. I S'il n'eut pas le temps de réaliser ces vastes projets, du moins il fit beaucoup ptour développer dans l'Amé-
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rique du Nord l'œuvre commencée sous Henri IV ; le Canada fut organisé comme une province française, administré par un gouverneur et un intendant. Environ quatre mille paysans, laboureurs de Normandie, de Bretagne et d'Anjou, furent, par les soins du ministre, transportés dans la Nouvelle France de 1667 à 1672. Ils s'y acclimatèrent bien, firent souche, et c'est d'eux qu'est issue cette vigoureuse population franco-canadienne que la conquête anglaise n'a pas pu entamer.
D'autre part de hardis explorateurs s'enfonçaient dans l'intérieur, parcouraient les grands lacs, exploraient les pays riverains. Aux prises avec les pires difficultés, marécages énormes, forêts inextricables, fleuves aux eaux immenses, maladies, fièvre et scorbut, Peaux-Rouges aussi redoutables par leur duplicité que par leur bravoure féroce, rigueurs des hivers, étés aux ardeurs de fournaise, pluies diluviennes, ces explorateurs à force d'énergie triomphèrent de tous les obstacles. En 1673 un négociant de Québec, Louis Jolliet et un jésuite, le père Marquette, partis du lac Michigan, atteignirent le Mississipi et, dans deux canots d'écorce, descendirent le fleuve jusqu'à son confluent avec l'Arkansas. En 1681, un Rouennais, Cavelier de la Salle, entreprit avec vingt-trois Français de descendre le Mississipi. Le 7 avril 1682 il atteignit le delta du Mississipi et le golfe du Mexique. Prenant possession de tous les pays découverts, il leur donnait
en l'honneur du roi de France le nom de Louisiane. C'était un nouveau champ immense, qui s'ouvrait à la colonisation française.
LA MARINE, a 0 Pour protéger la flotte de commerce, assurer les relations avec les colonies, il fallut organiser une flotte de guerre. Mazarin avait laissé tomber en ruine celle qu'avait créée Richelieu. En 1660, la flotte se composait de dix-huit mauvais navires. A la mort de Colbert la flotte comptait deux cent soixante-seize vaisseaux : galères employées seulement sur la Méditerranée, vaisseaux de ligne portant jusqu'à cent vingt canons, et frégates légères analogues à nos croiseurs rapides.
A bord des galères, les équipages des rameurs, la chiourme, étaient formés en partie d'esclaves achetés en Turquie, mais surtout de criminels envoyés là par les tribunaux. Colbert recommandait aux juges de condamner très peu à mort, beaucoup aux galères. Rien n'était plus misérable que la condition de ces galériens, enchaînés nuit et jour à leur banc, à peine nourris, à peu près nus, exposés à toutes les intempéries, accablés de coups, obligés à tirer sans trêve pendant des journées entières les lourdes rames de douze mètres de long. La chiourme fut une des hontes du dix-septième siècle.
Pour se procurer des matelots, Colbert renonça à la presse. Avant lui, quand le roi avait besoin de matelots, il faisait arrêter et embarquer de gré ou de force tous les hommes trouvés sur les ports : c était " la presse ». Colbert organisa le recrutement régulier parmi les habitants des côtes, « les gens de mer ". Divisés en classes d'après leur état civil et leurs charges de famille, ils furent tous obligés de servir une année sur quatre, de vingt à soixante ans, à bord des vaisseaux de guerre : en compensation le roi leur assurait
1 A GALÈRE > RÉALE • (Louvre, Musée de la Marine), g Galère amiralede 1690
à 1715, elle avait 57 mètres de long, 32 paires de rames, deux mâts, deux voiles triangu-
lurcs. La chiourme se ccmposait de 320 hommes. .A l'avant, 5 canons de chasse et 6 petites
pièces par bord.
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LE " ROYAL LOUIS » (Louvre. Mukc de la Marine), a Le Royal I^uis, laiicéfti 1692 à Toulon, mesurait 56 mètres de lortgueitr sur 15 m. 60 de large et 7 m. 50 de creux. Il déplatait 4 24» tonneaux et déployait une voilure de 2 500 mitres carrés de stifterficie totale. Plans de François Coulomb ; décorations tta' Le Brun, Pugel.Cotflevox.
une petite pension dans leur vieillesse. C'est le système de l'inscription maritime et de la Caisse des Invalides de la marine encore on vigueur aujourd'hui. Le roi disposa ainsi de soixante mille matelots. L'activité et l'énergie de Colbert assurèrent à la France la suprématie sur mer pendant les vingt-cinq premières années du règne de Louis XIV.
GRANDEUR DE L'ŒUVRE DE COLBERT
£> 0 Finances, industrie, commerce, marine, tout cela ne représente qu'une portion du domaine immense où s'exerça l'activité de Colbert. Il remania toute la législation. .Afin « de rendre l'expédition des affaires plus prompte par le retranchement de plusieurs délais et actes inutiles », il publia une série d'ordonnances : ordonnance civile (1667), ordonnance criminelle (1670), ordonnance du commerce (1673), qui transformèrent les diverses procédures et qui furent un acheminement à l'unité de législation, l'un des projets chers à Colbert. Une ordonnance de la marine (1681), une ordonnance des colonies (1685) ou code noir, furent jugées si parfaites que l'Angleterre les fit siennes dans leurs dispositions principales.
Colbert s'intéressa aux lettres, aux sciences, aux arts. A côté de l'Académie française, créée par Richelieu, il fit fonder l'Académie des inscriptions (1663), l'Académie des sciences (1666). Puis ce furent l'Académie de musique, celle de peinture et de sculpture, celle d'architecture, l'École de Rome où de jeunes artistes, désignés par les Académies de peinture et d'achitecture, allèrent compléter leur éducation devant
royale, notre Bibliothèque nationale, créa le Cabinet des Médailles. Il n'est guère de grandes institutions scientifiques, littéraires, artistiques, où l'on ne trouve trace de l'action de Colbert.
L'œuvre accomplie qui fut immense fut cependant moindre que l'œuvre rêvée. Entre l'effort et le résultat, la disproportion fut souvent très grande, et les échecs ont été nombreux. Il n'en reste pas moins que Colbert fut de tous les ministres de la monarchie celui dont le ginie fut le plus original et le plus complet, celui dont 1 action eut les conséquences les plus durables. Plus qu'aucun autre il fut l'artisan de la gloire de Louis XIV.
Cependant à la fin de sa vie il avait perdu son influence sur le roi. Il avait pu, et il avait osé à certaines heures, lui faire entendre de courageuses p>aroles, lui signaler le danger de ses " dépenses exorbitantes ", de sa tendance à préférer ses plaisirs à toute autre chose. Mais assez promptement Louis XIV, gonflé d'orgueil par ses triomphes et comme enivré de gloire, en vint' à ne plus vouloir entendre aucun conseil de modération ni de prudence. Colbert, épuisé de travail, attristé par le désordre grandissant des finances, par les fastueuses prodigalités du roi, par la faveur croissante de Louvois, mourut désespéré (1683).
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Les Affaires religieuses.
LOUIS XIV ET LES PROTESTANTS. 0 a Depuis la grâce d'Alais, les Protestants n'avaient cessé de se conduire en loyaux sujets du roi. Ils ne prirent aucune part aux troubles de la Fronde et Mazarin rendit publiquement justice à leur fidélité. « Si le petit troupeau broute de la mauvaise herbe, disait-il, du moins il ne s'écarte pas. » Groupés surtout dans l'ouest et le midi de la France, au nombre d'environ 1 200 000, ils formaient une population honnête, laborieuse, où l'on comptait maintenant beaucoup plus de paysans et de bourgeois que de nobles. En effet, la plus grande partie des seigneurs huguenots, pour gagner la faveur du roi, étaient revenus au catholicisme.
La mort de Mazarin mit fin à cette période de paix religieuse. L'esprit de Louis XIV était entièrement fermé aux idées de tolérance. Comme la plupart des souverains de son temps, il considérait que l'unité de religion était la condition indispensable de l'unité politique, et que, selon le mot d'un protestant, « la différence de religion défigurait un État ». En outre, persuadé qu'il tenait « pour ainsi dire la place de Dieu », qu'il était « participant de sa connaissance » et comme illuminé de l'Esprit Saint, il ne pouvait admettre que certains de ses sujets eussent d'autres croyances que les siennes.
Aussi manifesta-t-il dès le début la ferme volonté d'extirper l'hérésie du royaume. Il pensait y parvenir par la méthode suivante. Point de « rigueurs » ; application stricte de l'édit de Nantes, mais « rien au delà » ; « en renfermer même l'exécution dans les plus étroites limites que la justice et la bienséance pouvaient permettre ». Ce sont les paroles mêmes de Louis XIV. Quant aux grâces, aux faveurs « qui dépendaient du roi seul », aucune.
DÉMOLITION DU TEMPLE DE CHARENTON (Bibl. Nat.). g Gravure wm-
bolique ou du moins tendancieuse ovi mcnire l'empressement avec lequel les ouvriers démolirent les temples protestants aprts la révocation de l'Èdit de Nantes. Etes exempts, une pique à la maint surveillent la travaux.
LA PERSÉCUTION. 0 a L'application de cette méthode aboutit à une persécution de vingt-cinq ans. Sous prétexte de renfermer l'exécution de l'édit « dans les plus étroites limites que la justice pouvait permettre », on interdit aux protestants tout ce que l'édit ne leur garantissait pas en termes exprès. L'édit de Nantes ne disait pas que les protestants pourraient enterrer leurs morts quand et comme ils le voudraient ; assister aux mariages et aux baptêmes en tel nombre qu il leur plairait ; entrer comme apprentis dans toute corporation, etc. Des ordonnances royales défendirent donc qu'aucun enterrement protestant eût lieu après six heures du matin ou avant six heures du soir, que le cortège comptât plus de trentj personnes ; que pour un baptême ou un mariage plus de douze protestants fussent réunis. On démolit les temples élevés postérieurement à la publication de l'édit ; on ne dut enseigner dans les écoles protestantes que la lecture et l'écriture.
Puis vinrent des mesures plus graves. Les enfants protestants furent autorisés à se convertir au catholicisme, malgré leurs parents, dès l'âge de sept ans, " âge auquel ils sont capables de raison et de choix », disait l'édit (1681). Ces nouveaux convertis étaient libres de quitter leurs familles s'ils le voulaient, en exigeant de leurs parents une pension. Successivement on interdit aux protestants toutes les fonctions publiques, puis toutes les professions libérales ; ils ne purent acheter aucun office ; ils ne purent être ni avocats ni médecins. A peine leur laissait-on l'industrie et le commerce ; ils s'y jetèrent en foule et y prospérèrent.
A côté des mesures de rigueur on essaya de la corruption. On créa une caisse de conversions : quelques centaines de pauvres gens abjurèrent pour six francs par tête. On accorda exemption d'impôts aux nouveaux convertis ; le succès fut un peu plus grand. Mais toujours la masse des protestants restait fermement attachée à ses croyances.
LES DRAGONNADES, û 0 Pour hâter les conversions, en 1680, un intendant du Poitou, Marillac, imagina de recourir aux « missionnaires bottés » : il appela les dragons et les logea chez les protestants. L'armée se recrutait alors en majeure partie dans la lie de la population. Les dragons se conduisirent comme en pays conquis, saccageant les maisons, torturant les habitants qui, pour échapper à leurs bourreaux, se hâtèrent d'abjurer. Le système des dragonnades fut alors appliqué par ordre de Louvois, secrétaire d'Etat à la guerre, à toutes les provinces protestantes. La terreur inspirée par les troupes était telle que, à la seule nouvelle de leur mise en route, les vil-
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lages, les villes mêmes se convertissaient en masse et presque sur l'heure. En Guyenne, en deux semaines, il y eut soixante mille abjurations.
LA RÉVOCATION DE LEDIT DE NANTES
^ 0 Depuis 1679, Lojiô XIV subissait l'influence de Mme de Maintenon, toute préoccupée de « sauver l'âme et l'honneur du roi • et de le ramener à la vie chrétienne. Après la mort de la reine Marie-Thérèse (20 juillet 1683), Louis XIV épousa Mme de Maintenon. Dès lors sa dévotion, son zèle orthodoxe ne cessèrent de croître ; il se résolut à en finir avec l'hérésie et à révoquer l'édit de Nantes. Chaque jour lui apportant d'ailleurs d'interminables listes de conversions, il pouvait croire sincèrement qu'il ne restait plus en France que quelques centaines « d'obstinés ".
Le 18 octobre 1683 le roi signa l'édit de révocation. Tous les temples devaient être démolis. Les pasteurs devaient quitter le royaume sous quinze jours, à peine des galères. Les protestants non encore convertis ne seraient inquiétés en aucune façon; mais ils encourraient la peine des galères s'ils essayaient d'émigrer, et leurs enfants seraient élevés dans la religion catholique.
La révocation fut accueillie avec enthousiasme par la presque unanimité de la nation ; par le clergé, qui depuis longtemps s'élevait contre « la malheureuse liberté de conscience " ; par les esprits les plus élevés, par Bossuet, Racine, La Bruyère, La Fontaine. Devant cette odieuse et lamentable histoire, Mme de Sévigné écrivait : « C'est la plus grande et la plus belle chose qui ait jamais été imaginée et exécutée. " Deux hommes seuls, Vauban et Saint-Simon, blâmèrent ce crime contre la conscience et comprirent quelles en seraient les néfastes conséquences : » Les rois sont bien maîtres des vies et des biens de leurs sujets,
LOUIS XIV
écrivit Vauban, mais jamais de leurs opinions, parct que les sentiments intérieurs sont hors de leur puissance. » Louis XIV put s'en apercevoir dès le lendemain de la révocation.
L'ÉMIGRATION PROTESTANTE, a a Li plupart des protestants n'avaient abjuré que pour échapper aux dragons, avec le secret espoir que l'orage passerait et que le temps reviendrait de la liberté religieuse. Quand la révocation eut ruiné cette espérance, un grand nombre retrouvèrent leur courage, qui fut admirable. Ils renièrent leur conversion. Alors la persécution devint sauvage. « Sa Majesté voulut qu on fît sentir les dernières rigueurs à ceux qui ne voudraient pas se faire de sa religion. " Les dragonnades reprirent. Les protestants qui, malades, refusaient les sacrements étaient après guérison envoyés aux galères. La mort attendait les pasteurs qui rentraient en France et les fidèles qui prenaient part à des assemblées.
La vie était intolérable ; il ne restait d'autres ressources que la fuite à l'étranger.
Mais tenter de passer à l'étranger était un crime puni d'abord des galères, puis à partir de 1687 puni de mort. Rien n'arrêta les protestants ; malgré la surveillance étroite aux frontières et sur les côtes, ils partirent par milliers. Deux cent mille probablement, peut-être davantage, renoncèrent à tout, fortune.
MADi^ME DE MAINTENON (I)'ap>r. Mirard). 0 Dm iem^é rétJmt. mie
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NOUVELLE HISTOIREDE FRANCE
PRÊCHE AU DÉSERT (Bibl. Nat.). ^ Pui/sase Jes Cévrnnei : les prolalanli dont
le culte a été interdit par la révocation de l'Édit de Nantes, se réunissent dans des endroits
déserts, montagnes ou forets, tiom y entendre ta parole de leurs ministres.
foyer, patrie, risquèrent leur liberté, leur vie pour sauver leur foi. Des hommes capables de pareils sacrifices et de pareille énergie étaient une élite dont la disparition affaiblit singulièrement la France. Ils furent un élément de force et de prospérité pour les pays qui leur donnèrent asile, l'Angleterre, la Hollande, le Brandebourg surtout, où plus de vingt mille vinrent s'établir : Berlin, sa capitale, la future capitale du royaume de Prusse, fut comme recréée par les réfugiés français.
En revanche, certaines régions de la France, la Touraine, le Lyonnais, surtout la Saintonge et le Poitou, furent momentanément ruinées et beaucoup d'industries furent gravement atteintes. Aux conséquences économiques s'ajoutèrent des conséquences politiques non moins désastreuses. La révocation excita en Europe la haine de tous les Etats protestants contre la France. Elle fut pour beaucoup dans la formation de la redoutable coalition qu'eut à combattre Louis XIV, la Ligue d'Augsbourg.
LES CAMISARDS. /â Û Malgré toutes les persécutions, le protestantisme ne disparut pas du royaume. Il subsista dans les Alpes et surtout dans les Cévennes. Là, en 1 703, au début de la guerre de succession d'Espagne, les paysans calvinistes se soulevèrent On les appela les Camisards, parce que, pour se reconnaître, ils portaient une chemise blanche par-dessus leurs vêtements.
Sous la direction d'un jeune ouvrier boulanger, Jean Cavalier, l'insurrection dura deux ans : elle immobilisa de nombreuses troupes et le maréchal de Villars, un des rares bons généraux qu'eijt alors Louis XIV.
LES JANSÉNISTES. 0 0 Parmi les catholiques eux-mêmes, tous ceux qui s'écartaient de la stricte orthodoxie, étaient pareillement considérés comme suspects et exposés à des mesures de persécution. Tel fut le cas des Jansénistes.
Aux premiers temps de la minorité de Louis XIV, des hommes, pour la plupart avocats ou anciens conseillers au Parlement, éminents par leur savoir et leurs qualités morales, s'étaient réunis pour vivre en commun dans un couvent de la vallée de Chevreuse, près de Paris, à Port-Royal des Champs. Ces solitaires, comme on les appelait, vivaient dans la prière et le travail, labourant, écrivant, enseignant ; ils eurent parmi leurs élèves le grand poète Racine. La dignité et la pureté de leur existence leur avaient gagné de nombreuses sympathies, en particulier parmi les Parlementaires, et devaient forcer jusqu'à l'admiration de leurs ennemis.
On les appelait Jansénistes parce qu'ils suivaient la doctrine exposée, dans un livre sur saint Augustm, par un évêque d'Ypres, Jansen. Cette doctrine concerne principalement la question du salut. Jansen disait que l'homme, dégradé par le péché originel, est par luimême totalement impuissant à se racheter ; que par suite il ne peut obtenir son salut que s'il possède la grâce efficace, c'est-à-dire si la grâce divine s'impose à lui d'une façon irrésistible. A ceux qui n'ont pas cette grâce, la pratique du vrai bien est impossible et, puisque tous ne la reçoivent pas, Jésus-Christ n'est pas mort pour tous les hommes. Les Jésuites soutenaient que cette doctrine ressemblait à celle de Calvin ; ils la qualifiaient de « calvinisme rebouilli ».
D'autre part, les Jansénistes étaient gallicans, c'est-à-dire que d'après eux les clergés des divers pays et spécialement le clergé de France, l'Église gallicane, devaient garder une large autonomie en face du pape. Tout en protestant de leur respect pour « la dignité suprême du siège apostolique », ils professaient que ses jugements, en matière de foi, n'étaient pas sans appel et que les conciles universels lui étaient supérieurs. C'était la doctrine traditionnelle du clergé français qui en partie la professait encore. Mais elle avait été condamnée au seizième siècle par le Concile de Trente.
PERSÉCUTION DES JANSÉNISTES. 0 0 Aussi les Jansénistes eurent-ils pour adversaires implacables les Jésuites, défenseurs nés de la suprématie pontificale. Ceux-ci dénoncèrent au pape la doctrine janséniste sur la grâce : le pape la condamna en 1653. Une violente polémique éclata alors : les Jansénistes eurent pour défenseur l'un des esprits les plus puissants du dix-septième siècle. Biaise Pascal.
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PORTRAIT DE GLAISE PASCAL par Quesntl (Au
marquis Doria). Û Fiaine douloureuse et maladive, reflet d'une âme profondément mystique, qui souffre jusqu'à en mourir du mal de l'infini.
MÈRE ANGÉLIQUE ARNAULD. pw-Ph. de Cham
paiffne /A M. Gazter). tf L'ahbesse du monastère de
Port-Royal, une maîtresse femme, de grand savoir et de
grande Isiété
LE GRAND ARNAULD. pu J.-B. de Chunpdr»
(A M. Gazier). ^ Le frère de la mère AngeJtque,
Antoine A maud, U lyluâ vigoaraix et le piia militant da
Ihéologitns fantémstes
Ses Petites lettres à un Provincial, plus connues sous le nom de Provinciale'', merveilleux pamphlets et premiers modèles achevés de notre prose, tournèrent l'opinion contre les Jésuites (1656-1657).
Mais sur ces entrefaites, les Jansénistes commirent la faute d'entrer en relation avec quelques-uns des anciens Frondeurs, en particulier avec le cardmal de Retz, exilé à Rome. Dès lors les Jansénistes furent
suspects au roi. En 1660, les ProDincia/es étaient, après jugement, brûlées par la mam du bourreau Les solitaires durent se disperser. Dans la suite, plusieurs furent emprisonnés ou contraints de s'exiler, entre autres le plus célèbre des Jansénistes, Arnauld, surnommé le grand Arnauld
Malgré la persécution, le Jansénisme subsista, et en 1702, les Jésuites recommencèrent la lutte. Une
PORT-ROYAL DES CHAMPS (Gravure de M. Bocquel). a Porl-Roval est un anmnl dt rtHtieatei Bernardin» /on* m XIIl' B^ dm k vallée de Chevreuse. Au moment oit son histoire va intéresser le tunsénisme.il comprend trois maisom: Port-Roval dt» Champs, que rtùrùent* la et la ferme des Grandes, située sur la hauteur, au-devuts de ht taillée du Rhodon. Dans celte terme s'étaient retirés quelques chrétiens — »rftres «t
une vie pieuse, faite de méditation et de travail mctrmel. On les aln>elait les Soliljira.
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L'ASSEMBLÉE DU CLERGÉ DE 1682 (Bibliothèque Nationale), a Dans un
décOT de fantaisie se tiennent de part et d'autre les 67 ecclésiastiques membres de l'As-
ssmblée. Au fond, l'arcbevéque de Harlay président; à droite des marches qui mrélèvent
le fauteuil présidentiel, un orateur debout prononce un discours.
nouvelle condamnation fut prononcée par le pape. Vingt-deux vieilles religieuses — ■ la plus jeune avait plus de soixante-cina ans — établies à Port-Royal des Champs, en furent expulsées par le lieutenant général de police, assisté de trois cents soldats (1709). L'année suivante, le couvent lui-même fut rasé et l'on alla jusqu'à détruire le cimetière devenu un lieu de pèlerinage pour les Jansénistes. En 1713, le pape ayant par la bulle Unigenitus. condamné une fois de plus le Jansénisme, Louis XIV, qui avait un Jésuite pour confesseur, mit un véritable acharnement à imposer la décision du pape à tous ses sujets : plus de deux mille personnes étaient emprisonnées pour cause de Jansénisme quand le roi mourut (1715).
LOUIS XIV ET LA PAPAUTÉ, a a Louis XIV, si prompt dans ses dernières années à imposer à ses sujets la soumission aux décrets du pape, était cependant à diverses reprises entré en conflit avecla papauté. Le plus important de ces conflits se produisit entre 1677 et 1682 à propos du droit de régale.
On appelait ainsi le droit qu'avait le roi, quand un évêché devenait vacant, d'en toucher les revenus
jusqu'à l'installation du nouvel évêque. Le droit de régale n'existait pas dans les évêchés du Midi. En 1673, Louis XIV voulut faire disparaître cette exception et décida qu'il exercerait à l'avenir le droit de régale dans tous les diocèses du royaume. La décision du roi fut blâmée par le pape : ce fut l'occasion du conflit.
En 1682, le Saint-Siège persistant dans son intransigeance, Louis XIV invita le clergé de France à affirmer les « libertés de l'Eglise gallicane ". L'assemblée du Clergé adopta, non sans beaucoup d'hésitation, un exposé de principes rédigé par Bossuet et devenu célèbre sous le nom de Déclaration des Quatre Articles (1682).
Le premier article disait que les papes n'ont reçu puissance de Dieu que sur les choses spirituelles et qui concernent le salut ", et que les rois « ne leur sont soumis en rien dans les choses temporelles. »
Le second article portait qu'en matière spirituelle les conciles universels étaient supérieurs aux papes ; le troisième que l'exercice du pouvoir apostolique doit être tempéré en France par " les règles, coutumes et constitutions » admises dans l'Eglise gallicane.
Enfin le quatrième article déclarait qu'en matière de foi les décrets du pape, valables pour toutes les églises, ne sont cependant « irréformables " qu'avec le consentement de l'Eglise.
La déclaration des Quatre Articles ne fit qu'envenimer le conflit qui se prolongea pendant onze ans. Quand il eut à nommer des évêques, Louis XIV les choisit toujours parmi les prêtres qui avaient acquiescé à la Déclaration : le pape refusa toujours de les instituer. Enfin en 1693 on se résigna de part et d autre à un compromis : Louis XIV informa le pape que la déclaration ne serait plus enseignée; en échange le pape reconnut l'extension du droit de régale à tout le royaume.
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LE DROIT DE RÉGALE (Gravure de Lepautre ; Bibl. N.t).
LE DUC D'ANJOU PRCCLAMÉ ROI D'ESPAGNE (Bibliothèque Nationale). P La scène groupe plus ou muirn arbfhatrement la pcrwanateM ont aisiité à la prcdantation. A gaurhe est arsis Louis XIV dam un fauteuil qui semble un trône. En face de lui, le duc d An/ou, la main sur la poitrine. Dertièrt h noutiem l'cmtaitcdivT d'Bifaine, Caslell^ostius. Derrière la table, de gauche à droite, le Grand Dauftljn, le duc de Bourgogne, le duc de Berry et autres memhrts de la fmmlle
CHAPITRE VI
LES GUERRES DE LOUIS XIV
lA POLITIQUE DE LOUIS XIV. /H 0 Quand
I commença le règne personnel de Louis XIV,
en 1661, la France tenait la première place entre tous les États. Maître absolu dans son royaume, possédant la meilleure armée d'Europe commandée par des généraux comme Turenne etCondé, Louis XIV jouissait d'une puissance incomparable.
Cette puissance, il entendait s'en servir pour continuer l'œuvre de Richelieu et de Mazarin. Richelieu avait dit qu'il fallait ' mettre la France en tous lieux où fut la Gaule ". Louis XIV se proposa de faire rentrer dans le royaume de France toutes les provinces qui en avaient autrefois fait partie et qui en avaient été détachées, comme la Flandre, tous les pays de race et de langue française qui appartenaient à des princes étrangers, comme la Lorraine, la Franche- Comté et la Savoie. Il voulut achever l'unité de la France en lui conquérant ses frontières naturelles.
Mais SI le but était le même que celui de Richelieu et de Mazarin, les moyens furent tout différents. Les deux ministres, à force d'habileté, de prudence et de modération, avaient su, dans la lutte contre les Habsbourg, rallier presque toute l'Europe autour de la France. Louis XIV, au contraire, dès le début, suivit une politique de prééminence et de suprématie. Ses prétentions orgueilleuses inquiétèrent et irritèrent toutes les puissances, et c'est contre la France que se formèrent désormais les coalitions européennes.
A peine Louis XIV avait-Il pris le pouvoir qu'il manifestait avec éclat sa volonté de mettre le roi de France hors de pair. A propos d'un conflit de préséance entre les ambassadeurs de France et d'E^spagne à Londres, Il exigea des excuses du roi d'Espagne et l'engagement que ses représentants céderaient partout le pas aux ambassadeurs français (mars 1662). Peu après, une rixe ayant éclaté à Rome entre la
SOLDATS DE LOUIS XIV (L'an miliuire {rancaU, 1696; Bibliothèque Narionalt). ^ Le fantcatin tsi armé Ja fiail et del'én^; il parle le chapeau tricame, au ample
timique hleue qui cache la culotte, des bas rouges et des souliers bas. A gauche, le soldat verse dans le canon le contenud'un étui suspendu à son cou; à droite, il bourre la
charge. Au centre: grenadier fantassin d'élite portant aussi fusil et êpée; il est en outre chargé de lancer à la main les grenades.
garde corse du pape et les gens de l'ambassade française, un légat pontifical — le propre neveu du pape — dut venir également présenter des excuses au roi, la garde corse fut licenciée et une pyramide fat élevée à Rome en mémoire de l'insulte et de la réparation.
portrait; DE LOUVOIS, par Louis Ferdinand-Qle (Musée de Versailles).
^ Petit et gros, les yeux gris bleu dans un visage empâté, le ministre de Louis XÏV
apparaît ici tel uu' il était en réalité, plein d'orgueil, impérieux et dur. Le costume, robe
noire ornée de dentelles, est celui des secrétaires d'Etat.
LES GUERRES, a a En fait, de 1660 jusqu'à la date de 1688 — l'année de la révo'ution d'Angleterre — Louis XIV domina l'Europe sans conteste et deux guerres successives, la guerre de Dévolution (1667- 1668), la guerre de Hollande (1672-1678), valurent à la France d'importantes annexions. Mais dans la période suivante, marquée par les guerres de la Ligue d'Augsbourg (1688-1697) et de la succession d'Espagne (1701-1714), l'hégémonie de Louis XIV fut attaquée par des coalitions européennes de plus en plus puissantes, et fut finalement ruinée.
L'ARMÉE ROYALE. LOUVOIS. a 0 Ces trente années de guerre entraînèrent de profondes transformations du système militaire, en France d'abord, puis par contre-coup dans la plupart des grands Etats. De cette transformation d'où sortit l'armée moderne, l'essentiel fut la substitution des armées permanentes et régulières aux armées improvisées et temporaires, employées jusqu'alors.
Les réformes militaires furent l'œuvre de Michel le Tellier, secrétaire d'État à la guerre depuis 1640 et de son fils Louvois qui lui succéda dès 1662 et détint le secrétariat de la guerre pendant près de trente ans (1662-1691). Louvois fut avec Colbert le principal ministre de Louis XIV. C'était un homme brutal, violent, impérieux et dur avec affectation. Son influence politique fut détestable, car, pour conserver la faveur du roi, il flatta toutes ses passions. Mais, administrateur remarquable et à l'égal de Colbert travailleur achirné, il fit de l'armée française le plus puissant outil de guerre et le plus perfectionné.
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TURENNE, par Ph. de Chainpaignc (Musée de l'Année).
/. œuvre magislrale de Philippe de Cbampcigne représente le grand homme de guerre à l'âge de trente-sept ans. Le teint est cohrê, hnmxé
grand air. .Soi» les sourcils très stiilltinls. les yeux bleus regardent loin et arei attention, t'aril droit un peu cligné. La ^AymnoMM cW éniTgi$ac,
à la base du nez, trahit l'habitude de la méditation et l'ejjort cotutant de i
M, PC/lcieAM. Lt pM mm frmt,
Il y avait en France, dès 1660, un noyau de troupes permanentes, la gendarmerie de la Maison du roi, corps de cavalerie dérivé des compagnies d'ordonnance, et douze régiments d'infanterie. Ce premier noyau s'accrut rapidement. Dès la guerre de Hollande, Louis XIV eut 60 régiments d'infanterie ; il en eut 98 lors de la guerre de la Ligue d'Augsbourg. L'effectif moyen sur le pied de paix fut de 123 000 fantassins et 47 000 cavaliers. Pour loger, nourrir, vêtir les troupes, Louvois fit construire des casernes, organiser des magasms. 11 fut le créateur de ce que nous appelons le service d'intendance.
L'armée devint en même temps une armée régulière ; elle fut tout entière soumise à la même discipline, aux mêmes règlements de manœuvre. La même hiérarchie d'officiers et de sous-officiers fut établie partout. Les troupes reçurent l'uniforme, c'est-à-dire des vêtements de même coupe et de mêmes couleurs pour tous les hommes d'un même régiment. Elles reçurent aussi les mêmes armes.
L'armée continua d'ailleurs à se recruter par enrôlement volontaire ou racolement. On continua à acheter et à vendre les charges de colonel et de capitaine. Mais
nul ne put être officier sans avoir passé deux ans dans les compagnies de cadets, et Louvois obligea tous les officiers, quels que fussent leurs titres de noblesse, à faire leur service régulièrement, à se plier comme les soldats à la discipline. « Le roi, écrivait-il à un chef de corps, désire que vous fassiez mettre en prison ou au cachot le premier qui ne vous obéira pas ou qui vous fera la moindre difficulté. » C'étaient là de grandes nouveautés et parmi les nobles on considéra comme un scandale que Louvois « voulût accoutumer les seigneurs à l'égalité sous le prétexte de leur apprendre à obéir avant de commander ".
COMPCSITION DE L'ARMÉE. 0 a L'armée comprenait la Maison du Roi, la cavalerie, l'infanterie, l'artillerie.
La Maison du Roi était une troupe d'élite, elle formait à elle seule une petite armée, comprenant 2 500 cavaliers, gardes du corps, mousquetaires, gendarmes et chevau-légers, à peu près tous gentilshommes, et 12 000 fantassins, gardes françaises et gardes suisses.
La cavalerie comprenait les cuirassiers, les carabiniers, qui de tout l'ancien arsenal défensif ne gardaient plus que la cuirasse, les dragons et les hussards.
L'infanterie, trois fois plus nombreuse que la cavalerie, était armée d'abord du mousquet à mèche et de la pique, mousquetaires et piquiers étant en nombre égal. A la fin de la guerre de la Ligue d'Augsbourg, le mousquet fut remplacé par le fusil à pierre, qui permettait un tir plus rapide. En même temps on inventait la baïonnette. Ce fut d'abord une lame très courte, montée sur une tige de bois qu'on enfonçait dans le canon du fusil, ce qui empêchait de tirer. Mais Vauban imagina de monter la baïonnette sur un cylindre creux ou douille qui enveloppait 1 extrémité du canon, sans en masquer l'ouverture. L'arme blanche et l'arme à feu se trouvèrent ainsi réunies en une seule arme, le piquier et le mousquetaire en un seul soldat.
Les troupes d'artillerie furent une création de Louvois. Avant lui il y avait un matériel d'artillerie et des officiers, mais point de soldats : pour servir les pièces, on empruntait des hommes à l'infanterie. Louvois organisa des compagnies de canonniers qui formèrent le corps de Royal- Artillerie, à l'effectif de 5000 hommes.
LES GÉNÉRAUX. 0 0 Servi dans ses négocialions par des diplomates excellents, Louis XIV eut pour commander ses armées plusieurs générations de grands hommes de guerre. D'abord, ce furent, pen-
LOUIS XIV TRIOMPHANT (Bas-relief du Salon de la Guerre. Muselé de Ver- „,,^,,p Jp D^v-nllltion et la BUCrrC dc Hollandc,
!«;1M. a En costume romom./e roi foule c'cs vamcus aux pieds de son cheval. Une dant la gUerrc de UCVOiUtlOn CI la gueiie UC IJUimiiuc,
dimnili lient sa couronne. En haut du médaillon. Renommées louant de h Irompelle : , i remarOUableS de tOUS, Condé et Turcnne.
au bas, deux captifs (lu enchaînent des guirlandes. *^* F*" ^
Le rôle qu'avait joué Turenne dans la guerre d'Espagne, sa victoire des Dunes, cause déterminante de la paix des Pyrénées, l'avaient fait élever à la dignité unique et créée pour lui de maréchal-général des camps et armées de France. Très ménager du sang de ses soldats qui l'appelaient " Notre Père ■ , Turenne ne voulait rien laisser au hasard, mais il exécutait avec une magnifique audace ses desseins longuement médités. Il avait le génie de la vraie guerre, celle que pratiquèrent plus tard les généraux de la Révolution et Napoléon, et qui a pour but non point la conquête de " positions ", mais par des marches rapides et des attaques poussées à fond l'anéantissement des forces vives de l'adversaire, la destruction de ses armées.
Après 1 urenne et Condé vinrent, pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg, le maréchal de Luxembourg et Catinat ; le premier, " un nain bossu », un improvisateur du champ de bataille, comme Condé, un homme aux " illuminations soudaines », intrépide, payant de sa personne aux heures critiques menant lui-même à soixante-cinq ans les charges décisives, glorieusement surnommé « le Tapissier de Notre-Dame », tant il y avait, pendus aux voûtes de la cathédrale, de drapeaux enlevés par ses soldats à l'ennemi ; — Catinat, un bourgeois, un moment avocat, puis engagé volontaire, parvenu à force de bravoure et de mérite à la. dignité de maréchal, un méditatif, avare du sang de ses hommes qui l'appelaient " le Père la Pensée ».
Dans la guerre de Succession d'Espagne parurent le duc de Vendôme, un arrière-petit-fils d'Henri IV ; le maréchal de Berwick, un fils de Jacques II d'Angleterre, naturalisé français ; enfin le maréchal de Villars, le seul de tous les généraux de Louis XIV qui par ses conceptions stratégiques se rapprochfit de Turenne, l'homme qui à la fin de la guerre de Succession d'Espagne, alors que tout semblait presque désespéré, sauva la France à Denain et permit à Louis XIV de terminer son règne par une paix honorable.
VAUBAN, a 0 Mais la stratégie de Turenne et de Villars, pour qui l'essentiel de la guerre était la destruction des armées ennemies, ne comptait que peu de partisans Pour Louis XIV et ses contemporains, la guerre c était la conquête méthodique et progressive du territoire ennemi, citadelle par citadelle. Aussi les sièges se comptent presque par centaines dans les campagnes de Louis XIV.
La guerre de sièges eut son Turenne, le marquis de Vauban. Enrôlé à dix-sept ans en 1650, il était ingénieur à vingt-deux ans et assez réputé pour qu'on lui confiât dès lors la direction d'un siège. Il dirigea personnellement plus de cinquante sièges sans subir
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un seul échec, et l'on (lisait que toute citadelle assiégée par lui était citadelle prise. Pour l'attaque des places il inventa le tir à ricochet qui permettait d'atteindre indirectement celles des défenses ennemies dont la vue était masquée. Il inventa surtout les parallèles, grands retranchements dont la direction était pareille à celles des remparts assiégés. Ces parallèles servaient à relier les tranchées ; armées de batteries, elles formaient comme une autre citadelle en face de la citadelle assiégée.
Mais plus qu'un preneur de citadelles, il fut un constructeur de citadelles. Nommé commissaire général des fortifications après 1678, il dirigea les travaux de près de trois cents places fortes. Son œuvre principale fut la construction des places du Nord, la création, là où nul obstacle naturel ne défend la France, de ce qu'on a appelé " la frontière de fer >>. Il imagina alors tout un système nouveau de fortifications.
Au lieu d'élever les murs au-dessus du sol, il les enterra. Le mur, «l'escarpe », très élevé, précédé d'un fossé très large, n'était plus visible du de.hors. Il était surmonté d'un parapet, talus de terre gazonnée, très épais, où les boulets s'enfonçaient sans produire de dégâts sérieux. Il était couvert en avant de rautrejcôté
PORTRAIT DE VAL'BAN. École .innoiie du XVII- iiècle (MuWe <k V«. sailtefl). 0 VaiJkim, It pAu tftmi in intàrievra tmHtmjn dm XVII* aècir. Iml mmu un temantuckle e'concmù/c. on aiJinI patriote, pmniemnt pamt le Amu 0mUk. Am moral, il lut assutimtnl l'unr dit fiha noUesfiimm dt i d'imt parfmt* énilmn.
ENTREEjDE LOUIS XiV A ARRAS, par Van der Meuien (août 1667). (Musée du Louvre.) a Dam un carrosse d'apparat, au caisson bas, grand ccmme un petit salon et attelé de six chevaux blancs, est assise la reine avec ses dames d'honneur. Le roi suit, monté sur un cheval blanc. Derrière lui, Mormeur et une troupe de courtisans s' avancent achevai également. Des personnages de moindre importance suivent à pied. Au bord du chemin, la population de la ville regarde défiler le cortège avec curiosité. Au fond, les/ortificationsd*Arras.
du fossé par un second mur, la « contrescarpe >', et de nouvelles masses de terre formant le glacis dont les pentes doucement allongées allaient se confondre au loin avec la campagne environnante. De sorte que ces fortifications, dites fortifications rasantes, sans relief au-dessus du sol, n'offraient presque aucune prise aux coups de l'ennemi.
Le système de Vauban fut bientôt imité par toute l'Europe ; on l'employa pendant deux siècles jusqu'à nos jours, jusqu'à la récente invention des armes à longue portée et des explosifs à grande puissance.
LA GUERRE^ DE DÉVOLUTION, iz/ >£/ La « grande affaire » du règne de Louis XIV, ce fut l'affaire de la succession d'Espagne. Elle s'ouvrit dès 1664, quand mourut le roi d'Espagne Philippe IV.
Philippe IV laissait pour successeur un fils né d'un second mariage, Charles II. Louis XIV, en cas de mort de Charles II, avait des droits sur la succession d'Espagne, car sa femme, Marie-Thérèse, était la fille aînée de Philippe IV. Il préféra ne pas attendre et résolut de prendre tout de suite une partie de l'héritage, la Flandre. Pour justifier cette entreprise, il invoqua
le droit de dévolution : c'était une coutume du Brabant en vertu de laquelle les enfants nés d'un premier mariage, en la circonstance Marie-Thérèse, étaient seuls héritiers de leurs parents, à l'exclusion des enfants nés d'un second mariage, en la circonstance Charles II.
En juin 1667, sans déclaration de guerre, soixante mille hommes commandés par Turenne pénétrèrent en Flandre. En aoijt, toutes les places étaient occupées. Lille, qui résista le mieux, avait tenu neuf )ours. La reine-régente d'Espagne, se refusant à reconnaître le fait accompli, une seconde armée, commandée par Condé, envahit la Franche-Comté et l'occupa en quatorze jours (février 1668).
Ces conquêtes rapides alarmèrent l'Europe, surtout la Hollande et l'Angleterre. Les Hollandais convoitaient les Pays-Bas pour eux-mêmes. Quant aux Anglais, ils ne voulaient à aucun prix — ils s'y sont toujours opposés ■ — • voir la France s'établir à l'embouchure de l'Escaut. Avec la Suède, dont ils achetèrent le concours, ils formèrent la triple alliance de la Haye et essayèrent d'imposer leur médiation- Mais Louis XIV se hâta de traiter directement avec l'Espagne : par la
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SIEGE DE TOURNAI (Gravure de s, Leclerc.d après Le Brun ; Chalcographie du L*nivre).^ .-lu tyranier plan, u-ie fyarnUèle occufxe bar les Irotipes ftari'.aises, movsqt'e~ taires et eiçuiers ; au seconà plan, un boyau de Iranchee. Au fond, la tnlle assiéfKe Que couronne la fumée des canons. L^ s^ège de Tournai, en 1667. fui dirigé par Vauban et, assez habilcmenl, le dessinateur a représenté ici une scène qui met en relief la nouvelle tactique Préconisée par le grand ingSnieur el adoptée par nos troupes avec tant de succès qu'on
disait couramment : « Ville assiégée par Vauhan, ville prise".
paix d'Aix-la-Chapelle» il rendit la Franche-Comté et garda onze places de la Flandre, parmi lesquelles Douai et Lille (1668).
LA GUERRE DE HOLLANDE. ^ ^ Louis XIV n avait signé la paix que pour préparer une nouvelle guerre. D'instinct le Grand Roi détestait la Hollande calviniste et républicaine et son gouvernement de « marchands de fromage ». Puisque la Hollande prétendait faire obstacle à ses projets de conquête, il ■ résolut de briser la puissance hollandaise. Cette puissance n était pas médiocre, car la République des Provinces-Unies s'était enrichie par le grand commerce; elle avait enlevé au Portugal ses plus précieuses colonies, et ses flottes tenaient sur les mers une place comparable à celle que tiennent aujourd'hui les flottes anglaises.
La guerre fut soigneusement et secrètement préparée. Une habile campagne diplomatique, dirigée par de Lionne, continuée après sa mort (1671) par Arnauld de Pomponne, isola la Hollande et assura à Louis XIV l'alliance de l'Angleterre, de la Suède, des princes allemands des bords du Rhin, ainsi que la neutralité de l'Empereur, qui, disait un de ses ministres, manquait d'argent « pour faire bouillir sa mar-
mite ». Le secrétaire d'État à la guerre, Louvois, réunissait pendant ce temps une armée de plus de cent mille hommes.
Quand tout fut prêt (mai 1672), les troupes françaises, commandées par Turenne et Condé, prirent brusquement l'offensive, forcèrent le passage du Rhin au gué de Toihuys et envahirent la Hollande. Celle-ci semblait perdue, car rien n'y était organisé pour la défense. Les Hollandais n'avaient pas prévu le péril ; uniquement occupés de leurs intérêts commerciaux, ils n'avaient pas voulu entretenir d'armée permanente, sous prétexte que c'eût été gaspiller de l'argent.
Mais pour sauvegarder leur indépendance, ils surent prendre une résolution héroïque. Ils ouvrirent les écluses et percèrent les digues qui défendaient le bas pays contre la mer : une grande partie de la Hollande fut inondée, les villes furent transformées en îles, inabordables autrement qu'en bateaux. Les Français durent s'arrêter au bord des pays noyés. En même temps éclatait une Révolution : le grand Pensionnaire de Hollande, Jean de Witt, chef du gouvernement, fut massacré et tous les pouvoirs furent remis à Guillaume d'Orange, nommé stathouder, c'est-à-dire chef de l'armée.
Guillaume d'Orange avait vingt et un ans, une
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intelligence vive, une indomptable ténacité, et un rare talent de diplomate. Il devait être jusqu'à la fin de sa vie (1702) l'adversaire acharné et infatigable de Louis XIV, le chef de toutes les résistances à ses projets. Dès 1673 il parvint à former contre la France une première coalition européenne qui comprit la Hollande, l'électeur de Brandebourg, l'Empereur, puis l'Espagne et l'Empire.
CAMPAGNE D'AI^ACE. 0 a Telle était cependant la puissance militaire de la France qu'elle résista victorieusement aux efforts des coalisés. La Hollande fut abandonnée, mais la Flandre et la Franche-Comté furent de nouveau conquises sur les Espagnols. A l'est, l'.Msace, un moment envahie par les Allemands, fut dégagée par une magnifique campagne qui est comme le chef-d'œuvre de Turenne.
A la fin de septembre 1674 les Allemands, débouchant par le pont de Strasbourg, avaient pénétré en .Msace par surprise. Après un mois de manœuvres dans la région au nord de Strasbourg, Turenne, trop inférieur en nombre, parut renoncer à la lutte et abandonner l'Alsace : vers la mi-novembre, il franchit les Vosges un peu au-dessus de Saverne comme pour
\SS< DÉFENSES DE LA PIJ^CE DE RURICK (Gravure de Sél>«ien Uclerr Bibliothèque Nationale). ^ /*c/i7e ville du duché de Ctèoesquite rendit àTurenne en juin 1672. Ruricli avait conservé son enceinte du Moyen Age ; elle avait en outre des /oTliftcalions du wf siècle formées de bastions saillants et précédés de fossés remplis d'eau
se cantonner en Lorraine. La neige commençait à tomber ; les Allemands jugèrent la campagne finie pour cette année, et selon l'usage du temps, ils prirent leurs quartiers d'hiver.
Mais, disait Turenne, " il ne faut pas qu'il y ait un homme de guerre en repos en France, tant qu'il y aura un Allemand en deçà du Rhin en Alsace >'. Et, tandis que les ennemis se jugeaient à l'abri de toute attaque jusqu'au printemps, dès le début de décembre, sur le plateau de Lorraine, Turenne, aussi actif à soixantequatre ans que le plus jeune de ses officiers, faisait filer ses troupes vers le Sud, le long des Vosges, par des chemins défoncés, dans la neige et le froid.
Le 27 décembre, ses têtes de colonnes apparaissaient tout à coup au sud de l'Alsace, à Belfort. Le 29, il était à Mulhouse. Les Allemands, surpris en plein repos, essayaient vainement de se rallier. Bousculés le 5 janvier à Turckheim, près de Colmar, jxjussés sans trêve vers le Nord, ils repassaient en hâte le Rhin à Strasbourg. Le 14 janvier, il n'y avait plus un Allemand en Alsace : la campagne avait duré dix-sept jours.
Ayant à son tour passé le Rhin au printemps de 1673. Turenne se préparait à livrer bataille près de Saisbach au général autrichien Montecuculli quand il eut la poitrine broyée d'un boulet perdu (27 juillet 1675) : < Je ne saurais trop regretter, disait le soir son adversaire, un homme au-dessus de 1 homme, un nomme qui faisait honneur à l'humanité. »
DEVANT NIMÈGUE (Gravure de S. Le Clerc. Bibliothèque Nationale). 0
Au pramer plan, l'installation d'un camp français: tentes, boutiques, forge, cuisine en
plan vent, cavediers et fantassins. On aperçoit dans le lointain des parallèles et les
remparts de la ville assiégée.
PAIX DE NIMÈGUE. ^ /S Malgré les efforts des coalisés, la France gardait la suprématie sur terre et sur mer. Les flottes françaises, réorganisées par Colbert et bien commandés par Duquesne, étaient victorieuses en Méditerranée. L'amiral hollandais Ruyter fut vaincu et tué dans une grande bataille au large de Syracuse (1676).
La coalition, impuissante, se résigna à signer la paix de Nimègue (1678). La Hollande, prétexte de la guerre, ne perdait rien. Ce fut l'Espagne qui paya : elle dut céder à Louis XIV la Franche-Comté et douze places de la Flandre, entre autres Valenciennes, Maubeuge et Cambrai. Ces places formèrent à la France une frontière régulière au nord, à peu près notre frontière actuelle . Soigneusement fortifiées par Vauban elles furent désormais comme un bouclier couvrant Paris.
LES CHAMBRES DE RÉUNION, js/ ^ La paix de Nimègue marqua l'apogée de la puissance de Louis XIV. La ville de Paris l'appela Louis le Grand, et pendant dix ans, de 1678 à 1688, il fut réellement le maître de l'Eu rope occidentale. Alors son orgueil ne connut plus de mesure et lui inspira les actes les plus audacieux.
Les traités de Westphalie et de Nimègue portaient que les territoires cédés à la France l'étaient avec leurs dépendances. S'emparant de cette formule vague, Louis XIV chargea des tribunaux français, les Chambres de réunion, de rechercher quels pays avaient, à une date quelconque, relevé des territoires nouvellement acquis. Les Chambres de réunion attribuèrent ainsi
à Louis XIV un grand noiiibre de territoires, entre autres Montbéliard, une partie du Luxembourg. Ces territoires, qui appartenaient à des princes étrangers, furent occupés et annexés en pleine paix. L'annexion qui eut le plus de retentissement fut celle de Strasbourg, qui jusqu'alors était restée ville libre (1681). Strasbourg avait une grande valeur militaire parce qu'elle gardait l'un des rares ponts qu'il y eût alors sur le Rhin, fleuve difficile à franchir. Elle fut occupée, du reste, non pas en vertu d'une décision des Chambres de réunion, mais parce qu'elle n'avait pas su défendre sa neutralité et par deux fois avait laissé les Allemands pénétrer en Alsace.
Ces annexions indignaient et effrayaient les puissances. Elles ne bougeaient pas cependant, parce qu'elles savaient Louis XIV plus fort qu'elles. L'Empereur, comme autrefois Charles-Quint, était paralysé par une invasion turque arrivée jusqu'à Vienne (1681). Mais les États qui se sentaient menacés commençaient à se rapprocher et à conclure des alliances particulières.
LA LIGUE D'AUGSBOURG. a a L^ révocation de l'édit de Nantes (1685) tourna contre Louis XIV tous les États protestants et ajouta aux colères politiques les haines religieuses. Guillaume d'Orange n'eut pas de peine à réunir dans une nouvelle coalition les divers groupes d'alliés déjà formés. En 1 686, les rois d'Espagne et de Suède, la Hollande, l'Empereur, plusieurs Électeurs, le duc de Savoie formèrent la Ligue d'Augsbourg, en vue de se garantir réciproquement contre les violences possibles de Louis XIV. La ligue n'avait encore qu'un caractère défensif. Mais Louis XIV, loin de reculer, multiplia les provocations. En 1688, l'électorat de Cologne
LA BATAILLE D'AGOSTA (22 avril 1576). (Bibliolhèoue Nationale, Estampes.) ff Doiueanc y ballil h flotte espagnole et la flotte hollandaise commandées par Ruyter. Au premier plan, la flotte française ; déployée en arrière, la flotte ennatùe. Au fond, on aperçoit la côte de Sicile.
LES GUERRES DE LOUIS XIV
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étant vacant, il y installa par la force le candidat de son choix. En même temps, il fit occuper par ses troupes le Palatinat sur lequel la duchesse d'Orléans, sa belle-sœur, avait certains droits. Ce fut le signal de la guerre générale.
La guerre eût été une seconde guerre de Hollande SI, au moment même où elle commençait, une révolution n'avait fait Guillaume d'Orange roi d'Angleterre. Jusqu'alors, sous les rois Charles II et Jacques II Stuart, l'Angleterre avait toujours été neutre ou même alliée de la France. A partir de 1688, dirigée par Guillaume d'Orange, elle employa toutes ses forces à lutter contre la France. Grâce à son concours, les coalisés purent dès lors contre-balancer la puissance de Louis XIV.
GUERRE DE LA LIGUE D'AUGSBOURC
^ 0 Louis XIV, sans un allié, eut à faire tête à 1 Europe entière. La guerre dura neuf ans, soutenue sur toutes les frontières, aux Pyrénées, aux Alpes, sur le Rhin et aux Pays-Bas.
Les armées françaises soutinrent vaillamment le choc et eurent presque toujours l'avantage. Louvois réunit plus de 200 000 hommes. A défaut de Turenne et de Condé, la France avait Luxembourg et Catinat. La flotte était commandée par un officier de grand mérite, Tourville, et les ports français comptaient de hardis corsaires, comme Duguay - Trouin et
Jean-Bart dont les exploits sont resté» légendaires.
Du côté du Rhin, pour couvrir la France, Louvois recourut à un atroce moyen : ce fut de créer un désert au nord de l'Alsace. Par son ordre le Palatinat fut totalement dévasté, les villes et les villages furent rasés, les arbres arrachés, les habitants expulsés (1688-1689). Les haines que ces dévastations soulevèrent contre la France furent si violentes que, après deux siècles écoulés, le souvenir en restait vivace.
Aux Pays-Bas, le duc de Luxembourg remporta trois brillantes victoires sur les Allemands et sur Guillaume d'Orange à Fleurus (1690), à Steinkerque (1692) et a Neerwinden (1693). En Italie, Catinat par les victoires de Staffarde (1690) et de la Marsaille (1693), conquit les Etats du duc de Savoie. Par contre, toutes les tentatives faites pour restaurer le roi détrôné d'Angleterre, Jacques II, aboutirent à des échecs ; Guillaume d'Orange le chassa d'Irlande, et la flotte française de Tourville, chargée de frayer la voie à une nouvelle expédition, fut, après un combat glorieux et inégal, vaincue à la bataille de la Hougue (1692).
La lassitude et l'épuisement des combattants amenèrent la paix. Elle fut signée à Ryswick, près de la Haye (1697). Louis XIV fit preuve d'une modération qui surprit ses adversaires : il reconnut Guillaume
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PORTRAIT DE PHILIPPE V, DUC D'ANJOU. ROI DESPAGNE, par
Rieaud (1683-1746) (Musée du Louvre). 0 Sous l'ample perruque hlonde, dans
les larges et riches draperies de son costume noir à la mode espagnole, ce roi de dix -sept
ans s'essaye à da airs de majesté, mais les yeux gris bleu brillent d'une jutKnile gatté.
Cordon bleu, plaque du Saint-Esprit, Toison d'or.
d*Orange comme roi d'Angleterre ; il rendit la plupart des territoires annexés depuis la paix de Nimègue. Il exigea seulement que l'Empereur et l'Allemagne lui reconnussent la possession définitive de Strasbourg.
LA SUCCESSION D'ESPAGNE. jH j!t S\ Louis XIV s'était montré très modéré à Ryswick, c'est d'abord qu'il avait besoin de la paix pour refaire ses armées et ses finances, c'est ensuite qu'il voulait régler à l'avance le partage de la succession d'Espagne.
Le roi Charles II était mourant. A qui allait échoir cet immense empire qui comprenait l'Espagne, les Baléares, la Sardaigne, la Sicile, le royaume de Naples, le Milanais, la Franche-Comté, les Pays-Bas, enfin la moitié de l'Amérique avec les mines du Pérou et du Mexique? Il y avait plusieurs prétendants à la succession, parmi lesquels Louis XIV et l'Empereur, tous les deux fils et maris de princesses espagnoles. Mais Anne d'Autriche et Marie-Thérèse, mère et femme de Louis XIV, étaient l'une et l'autre fille aînées des rois d'Espagne : la mère et la femme de l'Empereur Léopold étaient des filles cadettes. Les droits^ de Louis XIV étaient donc supérieurs à ceux de Léopold. Il est vrai qu'en 1639, lors de la paix des Pyrénées,
Marie-Thérèse s'était vu imposer une renonciation à ses droits d'héritière. Mais cette renonciation était nulle parce qu'elle était contraire aux lois successorales de l'Espagne et parce que sa validité était liée au paiement d'une dot de 500 000 écus d'or que Philippe IV n'avait jamais versée.
Cependant Louis XIV savait qu'il ne pouvait pas espérer recueillir la totalité de la succession. Il croyait que le roi Charles II léguerait tous ses Etats à l'Empereur ou à un prince de la famille impériale. C'est pourquoi il négocia secrètement avec la Hollande et 1 Angleterre un traité de partage : ce traité, signé à Londres (mars 1700), attribuait au second fils de l'Empereur, l'archiduc Charles, la succession d'Espagne, exception faite du royaume de Naples, de la Sicile et du Milanais. Ces territoires étaient réservés à Louis XIV qui les échangerait contre la Savoie et la Lorraine : ainsi, de la succession d'Espagne, Louis XIV tirerait l'achèvement de la France, et rien de plus.
LE DUC D'ANJOU ROI D'ESPAGNE. /H 0 Mais Charles II ne voulait pas qu'à sa mort la monarchie espagnole fût démembrée. Il jugea que seul un prince français, soutenu par Louis XIV, serait capable de maintenir l'intégrité de son empire. Quand il mourut (K'' novembre 1700), on apprit que son testament était en faveur de Philippe, duc d'Anjou, le second petit-fils de Louis XIV.
Le testament fut communiqué à Louis XIV le 9 novembre. Le roi hésita cinq jours s'il l'accepterait ou s'il s'en tiendrait au traité de Londres. L'intérêt national lui commandait de s'en tenir au traité puisqu'il assurait l'achèvement de la France. L'intérêt dynastique lui conseillait d'accepter le testameit, puisqu'il mettait à la tête de la plus vaste monarchie du monde un de ses petits-fils. Le 15 novembre, au château de Versailles, Louis XIV disait aux courtiscno.
L'ENROLEMENT DES PAYSANS FOUR LA MILICE (Bibl. Nai.).
a Pentiant la guerre deSuccession d'Espagne, tes eni:agfTnenls volontaires ne suffisant plus à remplir les cadres de rarrr.ée de ligne, on recruta des" miliciens " parmi les paysans par tirage au sort. La gravure montre le peu d'enthousiasme des assujettis au tirage.
LES GUERRES DE LOUIS XIV
MARLBOROUGH. par Kneller (Galerie Nationale, PORTRAIT DU MARÉCHAL DE VILLARS. par PORTRAIT DU PRINCE EUGÈNE. p«r Vm
Londres), fi L? visagf parfaitement raie parait élran- Rieaud. fi Traita fermes, d'un dessin pur bien qu'un Schuppen (Amsteriiam, Rylcs Mujeam). fi V'iMÊft
gement jeune. Le nez très court donne à la physionomie peu épaissis par l'âge, regard oif et hardi ; c'est le visage curieusement laid, avec ta fomte allongée, la livre inféun air insolent et volontaire, (cl. walkER.) d'un chef et d'un homme d'esprit. (CL HACHETTE.) rieure si saillante et le nez court au» larges narines.
en leur montrant le duc d'Anjou : « Messieurs, voilà le roi d'Espagne. » Il avait accepté le testament par orgueil dynastique, mais aussi par désir de la paix : en renonçant aux agrandissements que le traité de Londres assurait à la France, il faisait preuve de modération. Les Anglais et les Hollandais en jugèrent ainsi; et le duc d'Anjou fut reconnu comme roi d'Espagne, sous le nom de Philippe V, par tous les souverains, l'Empereur excepté.
LA GRANDE ALLIANCE, m 0 Une fois de plus Louis XIV, par des mesures, les unes imprudentes, d'autres justifiées, mais que ses ennemis exploitèrent toutes habilement, retourna contre lui l'Europe entière.
Il alarma toutes les puissances en garantissant à Philippe V, par une déclaration solennelle, ses droits éventuels à la couronne de France. Il irrita les Hollandais en faisant occuper par ses troupes les places de la Barrière : c'étaient les citadelles espagnoles des Pays- Bas, disposées le long de la frontière française, où les Hollandais, depuis Ryswick, avaient obtenu le droit de tenir garnison. Enfin Louis XIV souleva contre lui 1 opinion anglaise, jusqu'alors pacifique, en reconnaissant comme roi d'Angleterre, à la mort de l'ex-roi Jacques II, son fils Jacques III. Cette dernière mesure ne fut du reste qu'une riposte à la conclusion d'une coalition formée neuf jours auparavant contre la France, sur l'initiative de Guillaume d'Orange.
Celui-ci qui, depuis longtemps, voulait la guerre, avait en effet organisé la Grande Alliance de la Haye où entrèrent l'Angleterre et la Hollande, l'Empereur.
l'Électeur de Brandebourg et la plupart des princes allemands (septembre 1701). II mourut quelques mois plus tard (mars 1 702), sans avoir pu assister au triomphe de sa politique et à l'humiliation de son ennemi.
GUERRE DE LA SUCCESSION D'ESPAGNE
0 0 \^3i guerre devait durer treize ans (1701 -171 4). Ce fut la plus longue et la plus terrible du règne de Louis XIV. Elle eut pour théâtres à la fois l'Elspagne, l'Italie, l'Allemagne, les Pays-Bas, l'est et le nord de la France. Elle fut conduite du côté des alliés par deux grands hommes de guerre, l'Anglais Marlborough et le prince Eugène de Savoie, un Français passé au service de l'Autriche. Du côté des Français, il y avait encore de bons généraux, le maréchal de Villars, le duc de Vendôme. Mais Louis XIV, vieilli, mal conseillé, leur préférait des favoris incapables, comme Villeroi et la Feuillade.
Les armées françaises prirent d'abord l'ofîensive : en Italie, Vendôme battit le prince Eugène à Luzzara (1702). Dans l'Allemagne du sud, Villars fut vainqueur à Friedlingen (1702) et à Hochstaedt (1703). Mais le duc de Savoie, d'abord allié de la France, passa à la coalition, forçant Vendôme à se retourner contre lui. En Allemagne, Villars fut rap{}elé et remplacé par des généraux qui ne le valaient pas, Tallard et Marsin.
Alors commence la série des désastres : le prince Eugène et Marlborough, ayant opéré leur jonction, accablent l'armée française d'Allemagne à la seconde bataille de Hochstaedt (1704). Les Anglais s'emparent de Gibraltar (1704) et entreprennent la conquête de l'Elspagne pour le compte de l'archiduc Charles.
PROCLAMATION DE LA PAIX A PARIS (Bibliothèque Nationale), a II s agit
ici de la paix d'Utrecbt qui termina en 1713 la longue guerre de laSuccession d'Espagne.
Un héraut à cheval, accompagné de gendarmei et de trompettes, lit la proclamation
devant les Tuileries.
Les Pays-Bas espagnols sont perdus par la défaite de Villeroi à Ramillies (1706), l'Italie par la défaite de la Feuillade devant Turin (1706). En 1708 une armée commandée par le duc de Bourgogne, tenta de reprendre la Belgique : elle fut vaincue à Oudenarde. Les coalisés envahirent la France et prirent Lille, malgré la belle défense que fît le vieux maréchal de Boufflers.
Le royaume et le roi étaient à bout de ressources. L'hiver terrible de 1709 mit le comble à la misère et réduisit le pays presque entier à la famine. Aux malheurs publics s'ajoutaient pour Louis XIV les malheurs domestiques. Dans ces dernières tristes années du règne, il perdit successivement son fils, ses deux petits-fils et l'aîné de ses arrière-petits-fils ; il ne lui restait plus comme héritier qu'un enfant malingre, le duc d'Anjou.
FIN DE LA GUERRE. /l> 0 Dans cette situation critique, Louis XIV montra une inaltérable fermeté de cœur. Il fut admirablement soutenu par la nation qui répondit à son appel en lui fournissant des milliers de volontaires, paysans pour la plupart. Le roi put ainsi reconstituer une armée qu'il confia à Villars : l'invasion ennemie fut arrêtée par la sanglante bataille de Malplaquet (11 septembre 1709). Quand l'action commença, les hommes, qui n'avaient presque rien mangé depuis l'avant-veille, jetèrent le pain qu'on venait de leur distribuer pour aller plus vite à l'ennemi. Ils étaient 90 000 contre 120000: ils tinrent sept heures, de huit heures du matin à trois heures du soir. Villars. blessé, fut pendant la bataille remplacé par Boufflers. A la fin de la journée, Boufflsrs décida la retraite, mais les Français avaient pris plus de drapeaux qu'ils n'en avaient perdu, ils avaient écrasé la
gauche de l'ennemi et lui waient mis 23 000 hommes
hors de combat. Leur chef pouvait écrire au roi :
Jamais malheur n'a été accompagné de plus de gloire ».
Louis XIV avait déjà essayé de traiter ; il redemanda la paix. Mais les coalisés exigèrent — outre l'abandon de l'Alsace et de la Flandre — qu'il détrônât lui-même son petit-fils Philippe V. « Puisqu'il faut faire la guerre, répondit Louis XIV, mieux vaut la faire à mes ennemis qu'à mes enfants. "
La France fut sauvée par deux victoires et par un changement survenu dans la politique anglaise. A la fin de 1710, Vendôme écrasa à Villaviciosa, en Espagne, l'armée anglo-autrichienne ; Philippe V coucha le soir sur un matelas fait des drapeaux pris à l'ennemi. Il était désormais maître de l'Espagne. D'autre part, l'archiduc Charles étant devenu Empereur par la mort de son frère Joseph I*'' (171 1), les Anglais qui ne voulaient pas travailler à la réunion des couronnes d'Espagne et d'Autriche, résolurent de se retirer de la coalition et rappelèrent Malborough. Enfin, en 1712, le prince Eugène fut surpris et vaincu par Villars à Denain, près de Valenciennes. La victoire de Denain eut une influence décisive sur la conclusion de la paix.
LA PAIX D'UTRECHT. 0 0 La paix fut signée à Utrecht en 1713, avec l'Angleterre, la Hollande et la Savoie, à Rastadt en 1714 avec l'Empereur. Les traités d' Utrecht et de Rastadt réglèrent ainsi la succession d'Espagne :
Philippe V gardait l'Espagne et ses colonies ; i! renonçait solennellement à tous ses droits à la couronne de France.
L'Empereur recevait les Pays-Bas, et, en Italie, le Milanais, la Sardaigne, le royaume de Naples.
Le duc de Savoie recevait la Sicile et prenait le titre de roi.
L'Angleterre se faisait concéder par l'Espagne d'importants privilèges commerciaux dans les colonies ; plus Minorque et Gibraltar, c'est-à-dire la porte de la Méditerranée. Elle se faisait céder par la France Terre-Neuve et l'Acadie, c'est-à-dire l'entrée du Saint-Laurent et de notre colonie du Canada.
Ainsi le petit-fils de Louis XIV gardait la couronne d'Espagne. Mais c'était une vaine satisfaction d'amourpropre. En acceptant le testament de Charles II, Louis XIV avait fait banqueroute à sa politique. La guerre de Succession d'Espagne avait été stérile et ruineuse : non seulement la France n'avait retiré aucun profit de cette entreprise, mais elle avait perdu sa prépondérance en Europe, elle était épuisée de sang et d'argent. Et la véritable triomphatrice des traités d'Utrecht, c'était l'Angleterre, qui s'acheminait à la suprématie maritime.
tt*,f;^>»
POUSSIN : ORPHEE ET EURYDICE (Musi-e du Louvrt). Û Une page belle entre toutes, où Pûusàn a fait paiur son amoar de V antiquité dam rinlerprétatioa tfunc des plus aimahles légendes de celle-ci. Au premier plan, à droite, Orphée chante, s' accompagnant de la lyre ; à ses fneds, des femmes sont assises ; mais il en est une autre <tm l'annoe ven lui, comme fascinée par son ardente musique : Eurydice. Comme cadre à ce duo de passion, une grande et cafme camttagne, et tout autour, des perwonnages de la vie courante: dt»
hateHen, des baigneuses un pêcheur. icL. hachette.)
CHAPITRE VII LE GRAND SIÈCLE
Les écrivains.
E' CLAT DES LETTRES FRANÇAISES, a a Le dix-septième siècle — le « siècle de Louis XIV ", selon l'expression de Voltaire — fut pour les lettres françaises une époque de plein épanouissement et de chefs-d'œuvre. Des ouvrages parurent alors qui furent admirés à l'étranger autant qu'en France et que, pendant près d'un siècle, on tint pour des modèles seuls dignes d'être imités : « En littérature, a dit l'historien anglais Macaulay, la France donna des lois au monde entier >'. C'est alors que la langue française commença de devenir dans le monde moderne ce que le grec avait été jadis dans le monde romam, une sorte , de langue universelle, la langue commune de tous les esprits cultivés en Europe.
FORMATION DE LA LANGUE CLASSIQUE
0 S) Au milieu de l'anarchie de la fin du seizième
siècle, la langue avait souffert autant que le royaume. Elle avait subi l'invasion des mots grecs et latins, introduits de force, sous prétexte de l'enrichir, par Ronsard et les écrivains de la Renaissance ; l'invasion des mots provinciaux et des patois picards, normands, langruedociens, gascons, venus en compagnie des gens de guerre, soldats d'Henri III et d'Henri IV ; l'invasion même des mots étrangers, italiens, espagnols, allemands, apportés par les mercenaires.
Au début du dix-septième siècle, la langue eut comme le royaume son Henri IV : le poète Malherbe (1555- 1628). Il entreprit l'épuration de la langue, dans le même temps que le roi poursuivait la réfection du royaume. Il la voulut sobre, précise, claire, homogène surtout et nationale. Il voulait qu'on la tirât du peuple même, « des crocheteurs du Port au Foin », disait-il.
Dans cette œuvre d'épuration Mïlherbe fut secondé par l'influence de la marquise de Rambouillet. Mme de Rambouillet était fille d'un amb2issadeur de France
PORTRAIT DE MALHERBE, par Finsonlus (Bi-
bliothèque Nationale). ^ Physionorrie arislocratique et
un peu dédaigncuie. Le poète, ccnUmporain à^ Henri ÎV,
porte encore la fraise du X\l* siècle.
PORTRAIT DE DESCARTES, par Frans Hais
(Musée du Louvre). ^ Rien de mcins tarai que ce
visage maigre de philosophe aux traits forts et comme
tailles à coups de hcche.
FCRTRAIT DE CORNEILLE (Gravure anonyme
Bibliothèque Nationale), tf Cecisage, ou dessin ferme,
pcurrait être d'un homme d'action, d'un vieux soldat ;
mais l'œil ardent eit d'un pcéte.
auprès du pape. Elevée à Rome au milieu d'une cour ecclésiastique élégante et polie, elle pensait retrouver à Paris cette politesse. Dans les dernières années du règne d'Henri IV, elle ne trouva qu'une Cour, où, pour avoir bataillé sans trêve pendant trente années, les hommes conservaient encore des façons de corps de garde. Elle la quitta pour n'y plus revenir, et se fit elle-même son cercle. Elle n'admit chez elle, dans son hôtel, qu'une société peu nombreuse, soigneusement choisie, « civile, spirituelle et galante ». On causait sur un ton modéré, en se préoccupant « de penser d'une manière aisée et naturelle » et de parler « facilement et en termes propres sans affectation ». Ce fut à l'hôtel de Rambouillet que commença de se former la poli-
MADAME DE RAMBOUILLET ET SA FILLE JULIE D'ANGENNES (Miniature sur vélin, vers 1645, Coll. Ed. de Rothschild), a En costume allégorique. Ica deux femmes, qui se sont partagé l'admiration intellectuelle et mondaine d'une génération, se partagent également une couronne portant l'inscription : « A la divine Julie ».
tesse française, politesse d'esprit et de manières, qui devait être portée à sa perfection au dix-huilième siècle, faite de respect envers les femmes, de déférence et de courtoisie envers autrui, d'aisance et de simplicité dans les manières, de mesure et de distinction, d'élégance et de naturel dans la pensée et dans l'expression de la pensée.
L'œuvre commencée par Malherbe et la marquise de Rambouillet fut continuée par l'Académie française. Au temps de Richelieu, un jeune lettré, Conrart, réunissait chez lui un petit groupe d'amateurs de belleslettres et d'écrivains. En 1635 Richelieu qui s'intéressait à la littérature invita Conrart et ses amis à constituer une société officielle qui s'occuperait « d'épurer la langue et d'en fixer le bon usage ». Ainsi fut créée l'Académie française à qui Richelieu donna pour tâche essentielle la composition d'un Dictionnaire, qui devait être un catalogue de tous les mots admis par les bons écrivains avec leur signification précise. Par ce dictionnaire, qu'elle mit soixante ans à établir, l'Académie devait « achever et consacrer l'unité du langage ».
LES PREMIERS CHEFS-D'ŒUVRE at û Une
année à peine après la constitution de l'Acadérnie française, paraissait le premier chef-d'œuvre de la poésie dramatique en France, une tragédie, le. Cid (1636). L'auteur était un jeune avocat de Rouen, Pierre Corneille. La beauté des vers, les sentiments sublimes des héros de son drame soulevèrent l'enthousiasme des Parisiens et lui valurent en une soirée la gloire. Au Cid succédèrent trois tragédies non moins admirables :
LE GRAND SIÈCLE
PORTRAIT DE MADAME DE SÉVIGNÉ, par Nanteuil (Coll. de M'"*"I?com-
tesse de Laubespin). 0 Ce délicieux visage est d'un grand charme sous sa coiffure i\
la «hurluberlu»; les frails sont un peu forts, mais réguliers, spirituels et d'une grâce
plus séduisante encore que la beauté.
Horace, Cinna (1640), Polyeucte (1643). En 1643 Corneille faisait jouer la première bonne comédie de notre théâtre, le Menteur.
Le premiei; chef- d'œuvre de la prose française parut presque en même temps que le Cid, en 1637. C est le Discours de la méthode four bien conduire sa raison et chercher la vérité dans la science, œuvre du philosophe et du savant Descartes (1596-1650). Son influence fut immense sur tous les esprits réfléchis, en particulier sur les grands écrivains du règne de Louis XIV, qui, lui durent en grande partie les habitudes d'ordre méthodique, de clarté, de précision, de bon sens, caractéristiques de leur génie. Elle s'étendit d'ailleurs bien au delà du dix-septième siècle et s'exerça sur les savants autant que sur les littérateurs.
La prose française atteignit au plus haut degré de perfection avec Pascal (1623-1662). Ce merveilleux génie s'était d'abord adonné aux sciences, aux^guelles il fit faire des progrès décisifs. Puis brusquement, en 1654, il renonça aux études scientifiques et se retira à Port-Royal. On sait comment il entreprit la défense des Jansénistes contre les Jésuites et quel fut le succès de ses Lettres à un Provincial (1657). Il se proposait d'écrire une apologie de la religion chrétienne ; la maladie et la mort l'empêchèrent de terminer son
œuvre, mais les fragments en furent publiés sous le litre Pensées, « pages limpides et ardentes, a-t-on dit, un des plus beaux monuments d'éloquence que possède non seulement la France, mais l'humanité •.
LOUIS XIV ET LES ÉCRIVAINS, a a Louis XIV s'intéressait aux lettres et manifesta de la bienveillance aux écrivains. A partir de 1664, sur les conseils de Colbert, il accorda des pensions aux principaux écrivains et savants du royaume, et même à des écrivains et à des savants étrangers. Ces pensions furent d'ailleurs payées très irrégulièrement faute d'argent à partir de la guerre de Hollande.
Plus importants que les pensions furent les témoignages de haute estime personnelle que le roi donna à certains écrivains. Beaucoup furent reçus à la Cour au même titre que les nobles les plus titrés ; quelquesuns furent admis dans l'intimité du roi. Racine fut gentilhomme de la Chambre. Il fut, avec Boileau, nommé historiographe du roi. La tradition était que Louis XIV avait un jour, devant tous les courtisans, fait asseoir Molière à sa table. Il est certain, en tout cas, qu'il consentit à être le parrain d'un fils de Molière, en 1664, et qu'il intervint pour ordonner la
fORI RAIT DE BOSSU ET. pw H • F icaud (Mutée du Louvn). 0Cttri%ktm>
porltait est digne du modèle, dent raitiite a tcutn exprimer avant f«i,f h nmlmeik
aulorilé etladignilè imposante. Il a néanmoins laiaèam pfitat ctt airete tamttgraream
adoihil h mtijcsté du visage et rend aimahks fet trastt «nr fan a^m é «imd.
UNE REPRÉSENTATION D'ALCESTE (Gravure de Le Pautre, Bibliothèque Nationale), a /.'• Alcate », une sorte de Miel dont Molière Hait l'aalear. lut représenté à Versailles au cours de grandes fêtes que Liuis XIV donna en 1674. La Cour de marbre avait été transformée en théâtre par réléoaiion d'une estrade et la disposition des orangers en caisse; au fond^ la scène aoec les acteurs et, en contrebas, l'orchestre. Au premier plan, les courtisans el les dames, rangés autour du roi et de la reine
Qu'on aperçoit de dos, au centre, assis sur des fauteuils, face aux acteurs. ?
représentation d'une de ses pièces. Tartufe, interdite par le Parlement. La bienveillance royale, publiquement manifestée à mamtes reprises, changea la condition des écrivains, des savants et des penseurs. Médiocrement considérés jusqu'alors, réduits parfois, comme Corneille, à solliciter les présents d'un banquier, ils prirent dans l'estime publique la place que leur doit un pays civilisé et qu'ils ont depuis conservée chez nous : la première.
LES QUATRE POÈTES. XH et Les chefs-d'œuvre se groupent dans cette période en un ensemble harmonieux et vraiment complet, car il n'est presque aucun genre littéraire qui n'y soit représenté. Au premier rang figurent quatre poètes qu on ne saurait séparer, « les quatre amis » comme ils s'appelaient eux-mêmes, car ils étaient liés entre eux par une étroite amitié, Molière, Boileau, Racine et la Fontaine.
Molière eut le génie de la comédie. Fils d'un bourgeois de Paris, il avait été pris par la passion du théâtre et avec une troupe d'acteurs, avait couru la province pendant vingt ans. Sa troupe ramenée à Paris en 1658
devint la Troupe du Roi ; notre, Comédie-Française est son héritière. A la fois directeur, acteur, auteur, Molière écrivit et joua de 1659 à 1673, année de sa mort, près de trente pièces, parmi lesquelles d'immortels chefs-d'œuvre. Tartufe, le Misanthrope, l'Avare, le Bourgeois gentilhomme, les Femmes savantes. Louis XIV demandait un jour à Boileau quel était, à son avis, le plus grand écrivain de son règne : « Sire, c'est Molière », répondit Boileau.
Boileau (1636-1 71 1) eut surtout le mérite de redresser « le mauvais goût « du public et de le guider dans la bonne voie. En 1666, il publia ses premières Satires dirigées contre les œuvres de nombreux et médiocres écrivains, très admirés alors. Puis en 1674 parut y Art Poétique dans lequel Boileau exposait les principes de l'art d'écrire et les règles des divers genres de poésie. Ce poème lui valut le surnom de « législateur du Parnasse ».
Jean Racine (1639-1699) fut le second des grands tragiques français. Il donna en 1677, à vingt-huit ans, son premier chef-d'œuvre, Andromaque, dont le succès rappela le succès du Cid. Dans les dix années qui sui-
LE GRAND SIECLE
PORTRAIT DE MOLIÈRE, par Mignard (Musée Condé. Chantilly), a Visage
irrégulicT, mais d'un charme prenant : les yeux bleu clair et la bouche assez forte ont
une expression de mélancolie et de bonti .
PORTRAIT DE BOILEAU (Gravure de Drevet, d'aprti H. Rigiud. Bibliothèque Nationale), a Figure de lutteur «ta respire l'énergie.mait les yeux sont petit' lants de ma/tce et d'expression sarcastiçue.
LA FONTAINE (Ëm^il. Musée du Louvre), a Physionomie originale avec le ner très long et très fin, et les grands veux dont le regard est à la fois pénétrant et rêvtur.
PORTRAIT DE RACINE, par Suiterre (CoUetiioftd* GJwd-T«wub«). #
Avrc tm grand air de nolleue. les traits sont kemut, mais tm #n eÊmpilé» pm fift-
LES • QUATRE AMIS
Les vrais fondateurs et les représentants les plus illustres de l'Etole de i660. Liés d'une étroite atrutié, ih formaient un copieusement des écrivains à la mode. Dans des réunions plus calmes, che^ Boileau, ils critiguaient les ouvrages tw
échanges de eue» les principes du goût classique
inlimt ««* m iftaiiiiirt m ewtmH pom «> m
épmgÊm k» hst» ei élMirml aina pm dt l
FÉNELON (Gravure d'Audran, d'après Vivien, 1714; Bibliothèque Nationale).
fi * Un grand nez, des yeux dont le feu et l'esltrif sortaient comme un torrent et une
physionorrtie qui ne se pouvait oublier quand une fois on t'avait vue », tel le dépeint
Saint-Simon avec une grande exactitude.
virent, il fit jouer six autres tragédies, Briiannicus, Bérénice, Bajazet, Mithridate, Iphigénie, Phèdre, également belles par la pureté du style poétique, la savante peinture des passions humaines et la force de l'émotion dramatique. Après Phèdre, Racine renonça au théâtre par scrupules religieux. Pourtant, à la demande de Mme de Maintenon, il écrivit plus tard, pour le pensionnat de jeunes filles nobles qu'elle avait créé à Saint- Cyr, deux dernières tragédies tirées de la Bible, Esther et Athalie. « Le temps glisse sur ces merveilles sans les diminuer, a dit un critique, et même, comme il n'arrive que pour les chefs-d'œuvre de l'art, en y ajoutant. " Quant à La Fontaine (1621-1693), il fut tout simplement le plus délicat, le plus spirituel et le plus français de nos poètes. « Bonhomme » aimable et distrait, il aimait flâner à la ville et à la campagne, rêvant et observant. De ses flâneries et de ses observations sortirent les recueils de Fables, dont le premier parut en 1668, le dernier en 1690, « comédie aux cent actes divers » où, sous la figure des animaux, se cache l'homme dans toutes ses conditions, avec toutes ses passions, ses vices et ses ridicules.
LES PROSATEURS. XH £l Le plus grand nom de la prose française est alors Bossuet (1627-1704), en même temps le plus éloquent des orateurs. Ses Sermons l'avaient déjà rendu illustre à trente-cinq ans,
quand, en 1662, il fut appelé à prêcher devant le roi. Louis XIV le nomma, plus tard, précepteur du Dauphin, son fils. Bossuet écrivit alors le Discours sur l histoire universelle et la Politique tirée de l'Ecriture sainte, où il exposait et justifiait la doctrine de la monarchie absolue et de droit divin. Ses œuvres les plus célèbres furent ses Oraisons funèbres, prononcées à la mort de grands personnages : la duchesse d'Orléans, la reine Marie-Thérèse, et surtout le grand Condé. Sa vie, toute consacrée au devoir, sans faiblesse, sans raideur, droite et pure, fait de lui la plus haute figure morale du règne de Louis XIV.
La Bruyère (1645-1696) et Fénelon (1651-1715) appartiennent déjà à une autre génération chez laquelle s'éveille l'esprit critique. L'un et l'autre écrivirent après 1680, alors que se faisaient sentir cruellement les néfastes conséquences de l'ambition de Louis XIV. Le premier recueil des Caractères de la Bruyère parut en 1 688 ; la publication du Télémaque de Fénelon, critique à peine déguisée du gouvernement de Louis XIV, est de 1699; elle valut à l'auteur d'être exilé dans son archevêché de Cambrai.
Le siècle presque entier, les grands et les petits événements qui le jalonnent et surtout la Cour, avec son éclat et ses misères cachées, sa grandeur et ses vices, revivent dans les lettres spirituelles de la marquise de Sévigné (1626-1696).
CARACTÈRES GÉNÉRAUX DES LETTRES SOUS LOUIS XIV. a 0 chez tous les écrivains du règne de Louis XIV, on trouve un certain nombre de traits communs. Tous eurent une profonde connaissance des écrivains anciens qu'ils jugeaient des modèles impossibles à égaler et qu'en fait ils surpassèrent maintes fois. Tous eurent le sentiment de l'ordre et de la composition, le souci de la clarté et de la sim-
LE DÉBARQUEMENT DE CLÉCPATRE far Claude Lorrain (Musce du Louvre), fi ht paysage est absolument conventionnel: mais, une fois la convention admise, on ne saurait trop admirer la beauté lumineuse de la composition. Peu de peintres ont aussi merveilleusement joué du soleil et de la lumière qu'a su faire le Lorrain.
(cl. hachette,)
LE GRAND SIECLE
my^ri^
LOUIS XIV EN HOLLANDE (Dessin de Masse, d'après Le Brun ; Galerie des Glaces, Château de Versailles), a Cal, en allésorie. U Jëbut Je la guerre de Hollande. Au centrct Louis Xiydésigne,sur une carie que Minerve lient déroulée, les places àatlaquer. A droite, vti de dos, Turenne : à gauche, de profil, Cond^. Tous sonthoAillés en généraux romains; ils n'ont de leur temps que la perruque. Au fond, un camp; des soldats qui s'arment; des cavaliers qui exercent leurs chevaux. Les trotdtées qui encadrent et surmonteni
la fresque sont en relief, finement sculptés et dorés.
plicité. Chez tous, le style fut sobre et précis, débarrassé de tout ornement qui n'eût été qu'un ornement. Chez tous aussi, il y eut l'instinct de la grandeur et de la noblesse, le respect de l'écrivain pour le lecteur et pour lui-même, une allure de dignité, souvent même de majesté, qui ne s'est jamais trouvée à pareil degré dans aucune littérature et en aucun temps.
Les artistes.
L'ART FRANÇAIS AU DIX-SEPTIÈME SIECLE. ^ £l Les artistes français du dix-septième siècle sont loin d'avoir, dans l'histoire de l'art, l'importance qu'ont, dans l'histoire des lettres, les écrivams leurs contemporains. Pourtant leur grand nombre, leurs qualités de goût, de mesure et d'élégance, le prestige aussi de la puissance de Louis XIV
commencèrent d'assurer à la France une prééminence artistique qu'elle n'a jamais perdue depuis.
L'art français au dix-septième siècle a pour caractères essentiels le triomphe définitif de l'influence italienne et le culte superstitieux de l'antiquité romanogrecque.
On a vu comment, au seizième siècle, les artistes français avaient commencé de s'écarter des traditions nationales. Par la suite, architectes, peintres et sculpteurs, dans une admiration exclusive et inintelligente de l'art antique, professèrent le plus absolu mépris pour les œuvres « gothiques », c'est-à-dire barbares « de nos grossiers aïeux ».
En architecture on n'admit plus que les coupoles et les dômes à l'italienne comme à la Sorbonne et aux Invalides ; les voûtes en plein cintre à la romaine, les frontons triangulaires et les colonnades à la grecque, comme au Louvre. On en vint même, contre tout bon
DOME DE L'ÉGLISE DES INVALIDES, a Le l>!us harmonieux el peul-élre le
plus élégant de lous les dômes élevés en France et en Italie. Il a avec sa lanterne
105 mètres de haut. Tous les éléments de la construction, colormes, frontons, etc., sont
empruntés à l' ardu lecture grecque. (CL. HACHETTÏ.)
sens, dans notre pays de neige et de pluies abondantes, à supprimer, comme au Louvre et à Versailles, les toits à pentes rapides pour les remplacer par les toitures à l'antique, par les terrasses plates des pays de soleil, de sécheresse, vrais lacs suspendus au moindre orage.
Les sculpteurs représentèrent leurs personnages nus ou drapés de la tunique ou de la toge comme dans l'antiquité. Les portraits mêmes des contemporains furent à l'antique : Louis XIV était vêtu en empereur romain, jambes et bras nus, cuirasse de cuir sur la poitrine, jupon de lanières sur les cuisses. Du costume contemporain, rien n'était jugé digne d'être reproduit, sauf la perruque.
En peinture l'influence italienne fut d'autant plus forte que la plupart des peintres séjournèrent longuement en Italie. Le culte de l'antiquité se traduisit encore là par l'anachronisme des costumes, par des allégories et des figures symboliques. Minerve et la Sagesse, Hercule et la Force, Vénus et la Beauté intervinrent couramment dans la représentation des événements contemporains.
Il s'en faut de beaucoup néanmoins que l'art français au dix-septième siècle ait été simplement un art d'imitation. Les artistes eurent précisément les mêmes mérites qui distinguaient les écrivains : l'habileté à composer, c est-à-dire à disposer les diverses parties
LOUIS XIV EN EMPEREUR ROMAIN, par MILON DE CROTONE, par Pueei (Musée du Louvre), a L'HIVER, par Girardon (Versailles), a Un
Coysevox (Hôtel Carnavalet), a Coysevox s\st L'antique légende det 'athlète vieilli et présumant trop de ses forces des meilleurs modèles de la sculpture allégorique et
conformé à la règle classique : sauf la perruque est la plus connue des œuires de Puget : zcuIptLre puissante. mythologique, si goûtée au temps de Louis XIV, Louis XIV est costumé en Romain. (CL. HACHETTE.) pathétique et un peu déclamatoire. On y admirera surtout la noblesse des lignes.
LE GRAND SIÈCLE
CHATEAU DE VERSAILLES. VUE PRISE DE LA COUR DE MARBRE. CHATEAU DE VERSAILLES. COTÉ DE L'ARRIVÉE (F,ump. de par J.-B. Martin (Musée de Versailles), (cl. nu hki in.) Riffaud).
CORPS CENTRAL DU CHATEAU APRÈS LES PREMIERS TRAVAUX 1° LE CHATEAU TERMINÉ. VUE DE COIÉ DU PARC
DE MANSART ET AVANT LA CONSTRUCTION DE L'AILE DU 2" LE CHATEAU AVEC L'ORANGERIE. VU DE LA PIÈCE D'EAU DES
NORD (Estampe de PereUe). SUISSES (Ertampe de Risaud)
I9?,9!^'',', ^^'^ M.\KAIS, AUJOUR- ALLÉE ROYALE, AUJOURD'HUI TAPIS VERT. B.-VSSIN D'APOL- LA MÉNAGERIE (EiUmp. a'A»«BBe).
DHUl DISPARU (Estampe d'Israël LON ET GRAND CANAL SOUS LOUIS XIV (Estampe de Perelle).
Silvcstre).
LE CHATEAU DE VERSAILLES
■!l"-i^'" *,'";■"'?', */''°'»' * ^■«'' X'Il- '« cMlau dt Veruttlla fui dh 1664 Iransfcmc Mr Loin'» XI V. La tratMa emmmcb mm Im titcHm iiUVm fmml oxM m
1670 a Juta Hardomn-MarmU. Uhrm lui charsé de la décoration inltrietne du diiteau. U Noirs daàna h parc. Venailla ievinttlMlk fin mKgmfift «irf CMMMit à fa
pitiisancf el à la gloire du Grand Roi ; il en derrteure, tmx yeux de la pottérili, k Hmoiinaat
LES IMPOTS SOUS LOUIS XIV (Bibliothèque Nationale). <» Us contribuables
arricent en foule devant les guichets du Trésor, les femmes tout particulièrement. Cra-
vitre tendancieuse qui semble destinéeà rïmntrer l'empressement que mettent — ou doivent
mettre — les administrés à remplir leur devoir fi:cal.
de leur œuvre dans un ordre qui la rendît satisfaisante pour la raison, en même temps qu'agréable aux yeux ; le goût, le sens de l'élégance et de la grandeur. Il y a un air de parenté certain entre une tragédie de Racine, la façade du château de Versailles, les fresques qui décorent sa grande galerie et aussi le personnage même de Louis XIV.
INFLUENCE DE LOUIS XIV. a a L'influence de Louis XIV sur les artistes fut du reste immédiate et des plus puissantes. On ne travailla guère que pour lui à partir de 1660, et il fit travailler constamment jusqu'à sa mort, tour à tour occupé du Louvre, des Invalides, de Versailles, de Trianon, de Marly, etc. Les artistes travaillèrent presque sous sa direction ; leurs plans et leurs projets devaient tous lui être soumis. Il fallait donc travailler selon son goût, et son goût allait à l'ordre, à la régularité, au solennel, au majestueux.
LES MONUMENTS. VERSAILLES, a a Parmi les artistes français du dix-septième siècle, il y eut de grands peintres comme Poussin, Le Lorrain, Le Sueur, Philippe de Champaigne et Le Brun qui fut « premier peintre du roi » et présida à tous les travaux
de décoration de Versailles. Il y eut quelques grands sculpteurs, Girardon, Coysevox et surtout Pierre Puget. Mais les œuvres les plus remarquables sont des monuments. Ce sont les monuments surtout qui fondèrent la réputation de L'art français et que l'Europe imita. Trois sont particulièrement célèbres, la colonnade du Louvre, l'Hôtel des Invalides et le château de Versailles.
Le château de Versailles est l'œuvre principale de l'architecte Mansart (1645-1708). Commencé en 1664, il ne fut achevé qu'en 1695, bien que Louis XIV y résidât depuis 1682. Les travaux avaient occupé, certaines années, jusqu'à trente mille hommes, coûté environ soixante-quatre millions de livres, et des milliers de vies humaines. Le château avec ses dépendances pouvait recevoir près de dix mille personnes. 11 s'élevait à l'entrée d'un parc de plus de huit mille hectares, coupé de quarante-quatre kilomètres de routes.
Sur une immense terrasse où l'on accède par deux escaliers hauts de cent trois marches, larges de vingt mètres, s'allonge la façade, longue d'un demi-kilomètre. Le rez-de-chaussée, soubassement solide, mais sans lourdeur, construit en larges assises régulières, est percé de baies arrondies très rapprochées. Les fenêtres du premier étage, très élevé, sont séparées par des pilastres ou des colonnes. Au-dessus un second étage très bas est couronné par une balustrade qui masque le toit en terrasse. La décoration est très sobre, élégante, et de haut style. L'ensemble laisse une impression de surprenante et monotone grandeur. Les immenses perspectives du parc, dessiné par un jardinier de génie. Le Nôtre, les tapis verts déroulés à travers bois, le long canal fuyant jusqu'à l'horizon, les bassins aux eaux jaillissantes, au peuple de statues, une profusion de marbres et de bronzes achèvent de faire de ce palais la plus grandiose demeure royale qui soit au monde.
Le déficit et la misère-
LES CHARGES FINANCIÈRES, a 0 Mais voici l'envers de la médaille. Le tableau du Grand Siècle ne serait ni complet ni exact si l'on n'y faisait pas figurer les charges fiscales et la misère publique. La politique de Louis XIV, les guerres constantes, les bâtiments de magnificence, Versailles, Trianon, Marly, déjouèrent tous les calculs de Colbert qui s'était flatté d'enrichir le royaume. Rarement les impôts accablèrent plus les contribuables, rarement la France connut plus de misère que pendant le règne de Louis XIV, surtout dans la dernière période, de 1688 à 1715.
LE GRAND SIÈCLE
DISTRIBUTION DE PAIN AU LOUVRE (1693) (Bibliothèque Nationale).
a La famine sévit en 1693 et le rot fil faire du pain au Louvre ; on le remettait sur la
présentation de bons gratuits. La distribution ne va pas sans lutte ni bousculades. Dans
un coin, un exempt fait une rude police. Derrière la barrière, les affamés.
LES IMPOTS NOUVEAUX. /S £) Le trésor
avait été d'abord alimenté par les seuls impôts que la royauté du Moyen Age eût légués à la monarchie moderne : un impôt direct, la taille dont étaient exemptés les nobles, le clergé et les officiers royaux, c'est-à-dire les propriétaires de fonctions publiques ; les impôts indirects, parmi lesquels la gabelle ou monopole de la vente du sel, les aides prélevées surtout sur les boissons, les traites ou droits de douane.
Le revenu des tailles, de la gabelle et des aides suffit jusque vers 1672 au paiement des dépenses annuelles. Mais à partir de 1672 et de la guerre de Hollande, il fallut chercher des ressources supplémentaires. Louis XIV emprunta. Après la mort de Colbert, quand vint la guerre de la Ligue d'Augsbourg, le roi, de plus en plus pressé d'argent, se résolut à établir un nouvel impôt direct, dont personne, sauf lui, ne serait exempt. Ce fut la capitation. Les sujets étaient partagés en vingt-deux classes d'après leur condition et payaient une somme proportionnelle à leur rang. Le dauphin figurait en tête de la première classe et payait deux mille livres. En fait et malgré les apparences, les privilégiés s'en tirèrent généralement à bon compte et le nouvel impôt retomba de tout son poids sur le peuple. La capitation, supprimée
à la paix, fut presque immédiatement rétablie, dès le début de la guerre de succession d'Elspagne (1701).
Au cours de cette guerre un troisième impôt direct fut appliqué, l'impôt du dixième, prélevé sur le» revenus de toute espace. Comme son établissement nécessitait une enquête sur les ressources de chacun, son caractère inquisitorial amena une résistance acharnée des contribuables. On avait escompté un rendement de quatre-vingts millions ; on en tira difficilement vingt-cinq.
Cette multiplication des impôts fit doubler les recettes : mais les dépenses avaient triplé. Dans les dernières années du règne de Louis XIV les recettes furent chaque année inférieures aux dépenses de soixante-dix à quatre-vingts millions de livres. Pour combler ce déficit on eut recours, comme sous Mazarin, aux affaires extraordinaires, c'est-à-dire à la vente par milliers d'offices inutiles et ridicules et surtout aux emprunts. Quand Louis XIV mourut en 1715, la situation financière était plus lamentable encore qu'à son avènement. Lai^dette montait à près de trois milliards de livres ; les caisses de l'Etat étaient vides ; le pays était épuisé, la France paraissait acculée à la banqueroute.
MISÈRE DES PAYSANS, a a Aussi, pendant
LOUIS XIV EN 1706. par Antoine Benoit! tLirr. ' roi' h soi xante-fuiit ans. Le portrait Jmm am tmU la teinte un peu faune de la peau, les ride» OT< ^afte tCox cendré, en vrais cheveux. La courit dmmxmi inimw pha fotte^ la phim^^norte pins froide et extr
tout le règne de Louis XIV, la misère du peuple, et particulièrement des paysans, fait-elle contraste avec la splendeur de la Cour. La Bruyère a tracé du paysan son contemporain un portrait demeuré justement célèbre :
" L'on voit certains animaux farouches, des mâles et des femelles, répandus par la campagne, noirs, livides, et tout brûlés du soleil, attachés à la terre qu'ils fouillent et qu'ils remuent avec une opiniâtreté invincible. Ils ont comme une voix articulée, et quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils montrent une face humaine, et en effet ils sont des hommes. Ils se retirent la nuit dans des tanières, où ils vivent de pain noir, d'eau et de racines. Ils épargnent aux autres hommes la peine de semer, de labourer et de recueillir pour vivre, et méritent ainsi de ne pas manquer de ce pain qu'ils ont semé. »
Sans doute ce portrait ne s'applique pas à la lettre à tous les paysans. Même à cette époque, il y eut des paysans qui vivaient dans une certaine aisance, mais ils constituaient une minorité. Tous les témoignages s'accordent pour constater la misère souvent affreuse du plus grand nombre. En 1675, l'intendant du Berry déclarait que « les laboureurs y étaient plus malheureux que les esclaves de Turquie ». « La plus grande partie des habitants n'ont vécu, pendant l'hiver, que de pain, de glands et de racines, écrivait, la même année, le gouverneur du Dauphiné, et présentement on les voit manger l'herbe des prés et l'écorce des arbres. » « Je ne vois que des gens qui n'ont pas de I>ain, qui couchent sur la paille et qui pleurent », racontait, en 1680, Mme de Sévigné. « La France entière n'est plus qu'un grand hôpital désolé et sans provisions », disait Fénelon, en 1 692. Vauban qui avait parcouru la France en tous sens, estimait, en 1 707, à deux millions — un dixième de la population — le nombre des mendiants que « la faim et la nudité chassaient de chez eux ». « Il y a tel pain, écrivait-il,
qu on peut lever par les pailles d'avoine dont il est mêlé. Le commun du peuple ne mange pas trois fois de la viande en un an. Les trois quarts ne sont vêtus, hiver et été, que de toile à demi pourrie et déchirée et chaussés de sabots dans lesquels ils ont le pied nu toute l'année. »
LA FIN DU RÈGNE. ^ iZ/ A la fin du règne, par suite de la guerre de succession d'Espagne, la misère devint à peu près générale et atteignit la plus grande partie de la nation. Selon le mot de Saint-Simon, on avait recherché l'argent « jusque dans les os des sujets». En 1709, on eut faim même à Versailles et l'on vit, aux grilles du château, les laquais du roi mendier. La population tomba de dix-neuf millions à dix-sept ; une grande partie du royaume restait en friche. « On ne peut plus faire le service qu'en escroquant de tous côtés, écrivait Fénelon ; c'est une vie de bohèmes et non pas de gens qui gouvernent. Il paraît une banqueroute universelle de la nation. »
De cette banqueroute et de la misère de son peuple, Louis XIV, à la fin de sa vie, eut le sentiment qu'il était responsable, et il en eut le tardif repentir. La veille de sa mort, après avoir demandé pardon à ses courtisans « des mauvais exemples qu'il leur avait donnés » et leur avoir adressé ses adieux, il se fit amener celui qui allait être son successeur, le futur Louis XV, son arrière-petit-fils, un enfant de cinq ans : « Mon enfant, lui dit-il, vous allez être un grand roi ; ne m'imitez pas dans le goût que j'ai eu pour les bâtiments, ni dans celui que j'ai eu pour la guerre. Tâchez de soulager vos peuples, ce que je suis assez malheureux pour n'avoir pu faire. » Il expira le I'''' septembre I7I5, âgé de soixante-dix-sept ans en ayant régné soixante-douze.
Quand ils connurent la mort de Louis XIV, ses peuples « tressaillirent de joie », et, dit Saint-Simon, rendirent « grâces à Dieu d'une délivrance » ardemment désirée.
LA DEVISE DU ROI : NEC PLURIBUS IMPAR, 1663 (Bibl. Nat., Médailles).
LA RUE QUINCAMPOIX (Bibliothèque Nationalf). Û De prodigieuses Jorlunes furent faites ou défaites en quelques jours dans cette rue qui tenait lieu Je Bomae aoet m$
maisons envahies par les agioteurs depuis les caves jusqu'aux toits. Une foule énorme y afflue, qui appartient à toutes les classes de la société. On s'y coudde, on s'y botaatte, on y
crie, sans autre souci que gagner de l'argent, le plus possible, et dans le moins de temps posàble.
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La décadence de la royauté.
¥ A RÉGENCE, a 0 Lcuis XV, arrière-petit-fils I de Louis XIV, avait cinq ans quand il devint
roi. Louis XIV avait confié la régence à son plus proche parent, son neveu le duc Philippe d'Orléans. Le régent était un homme aimable, généreux, fort intelligent, mais paresseux, insouciant et corrompu. Aussi vit-on à la Cour sous son influence une violente réaction contre les mœurs du règne précédent. Sous Louis XIV les courtisans, à l'exemple du maître, s'étaient, en apparence au moins, jetés dans la dévotion. Sous la régence, au lieu des dévots on eut les « roués », fanfarons d'incrédulité et de vice, passionnés de plaisirs, même les plus grossiers, à l'exemple de Philippe d'Orléans qui se plaisait chaque soir à de « petits soupers » d'où les convives sortaient le plus souvent emportés aux bras des laquais.
LES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES 0 0 l.^ régent eut à faire face aux plus graves difficultés financières héritées du règne précédent. Au mois de
PORTRAIT DU RÉGENT, tar Rijaud (Musc Je V<«.aW. « U ehg^-
nomie ne maiKtae pas J'atr de grandeur tummwi à /oa la friloM de II Mmm de
Bourbon ; il s'y mêle an air d'etpril, partiailieT à tet haamm émà Fmà
mcins Jut belle et gui se montra consàent de» l
décembre 1715 il déclarait au Parlement : « Il n'y a pas le moindre fonds ni dans notre Trésor ni dans nos
JEAN LAW (Caricature hollandaise) (Bibl. Nat.). a Le célèbre finander est représenté ici comme une espèce tTaldumiste recourant à tous les procédés pour obtenir de l'or et ne dédaignant même pas de s'adresser à des démons ou à des personnages de sorcel' Urie*
recettes pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes, et nous avons trouvé le domaine de notre couronne aliéné, les revenus de l'Etat presque anéantis, les impositions ordinaires consommées par avance, une multitude de billets de tant de natures différentes et qui montent à des sommes si considérables qu'à peine en peut-on faire la supputation. »
Le tableau n'était en rien exagéré. Sur trois milliards de dette publique, près de 800 millions étaient immédiatement exigibles. Les recettes nettes de l'État étaient inférieures aux dépenses de 65 millions ; en
fait pour l'année 1716, et la totalité des recettes ayant qu'un véritable homme d'État été consommée par anticipation, le déficit atteignait 140 millions de livres, soit le chiffre total des dépenses.
Pour tirer l'État d'embarras, on essaya de toutes sortes d'expédients : refonte des monnaies, revision des créances sur l'État, poursuites contre les traitants les financiers auxquels étaient affermés les impôts indirects — et contre les « munitionnaires » — les fournisseurs des armées. — Tout fut insuffisant. Alors le Régent se décida à essayer le système que proposait un banquier écossais, John Law.
LE SYSTÈME DE L.AW. 0 a U.y, voulait transformer en un usage universel un usage particulier aux commerçants. Ceux-ci ne payent pas toujours comptant les marchandises qu'ils achètent. Lorsque l'acheteur est honorablement connu et réputé solvable, le paiement est remis à une date ultérieure, à terme, par exemple à trois mois. En pareil cas l'acheteur remet au vendeur un billet par lequel il reconnaît sa dette et s'engage à payer à la date convenue, li arrive que le vendeur, ayant lui-même des achats à faire, donne ce billet en paiement à un autre commerçant, lequel peut à son tour l'employer de même façon. Le billet circule ainsi comme une véritable somme d'argent ; il se transforme momentanément, jusqu'au terme fixé pour le paiement, en une vraie monnaie. Ce système n'est praticable qu'entre gens qui se connaissent. Pour que le billet soit accepté par n'importe qui, il faudrait qu'il fût signé d'un nom universellement connu. C'est ce que Law voulut réaliser.
11 imagina de créer, avec le concours d'un certain nombre de gens riches, une grande Banque qui, disposant, au su de tout le monde, de grosses sommes d'argent, pourrait inspirer confiance à tout le monde. Cette banque accepterait, moyennant un léger escompte, les billets des commerçants et les garderait jusqu'au jour du paiement. En échange, elle leur remettrait d'autres billets signés par elle, qu'ils pourraient aisément faire circuler comme de l'argent. Pour augmenter la confiance du public, ces billets de banque, à la différence des billets de commerce, seraient payables à vue ; quiconque le voudrait pourrait se les faire payer séance tenante en or ou en argent. C'est le système actuel des billets de la Banque de France^.
Lorsque, par suite de la confiance générale, les billets de banque seraient transformés en une vraie monnaie acceptée partout comme le numéraire, Law comptait, avec cette monnaie de papier, rembourser les créanciers de l'État. Le système de Law, très ingénieux, se fondait sur la puissance du crédit, mais une opération aussi délicate et d'un caractère aussi nouveau pour le public français, demandait, dans l'exécution, beaucoup de prudence, et Law était un joueur audacieux plutôt
LA BANQUE ROYALE, a a Ls. Banque fut fondée en 1716. C'était à l'origine une entreprise privée où l'Etat n'avait aucun intérêt. Le public trouva immédiatement la légère monnaie de papier plus commode pour les paiements, pour les transports et les envois d'argent, que la lourde et encombrante monnaie de métal. On en arriva à ne plus vouloir que des billets ; la banque prospéra. Alors, en 1718, deux ans après
I. Du moins, tel qu'il était en vîsueur en 1914, avant la Guerre.
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LOUIS XV, par J.-B. V«n Loo (Musée de VersaiUes).
En costume de maréchal, Lom't XV a ta quime ans. HtAit Je t}e!oars hlea ; mr h cuiraste, le œr<ion du Saint-Eafirit : houles gaêtres Jt érab noir : P^'-'^i— l"^ Louis Xiy, poudrée et serrée derrière par un nœud de rtAan. Sur la table, le tricorne ou « lampion ». Le ieant roi $'tM>m« de la main droite ma k hétam et traits aont réguliers, mais trop gros; la phyaonomie est orgueilleuse et ingrate. (cL. HACHirrcJ
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UN BILLET DE LA BANQUE ROYALE (Bibliothique Nationale), a U\im,
ioamois équivalait nominalement à notre franc. La date d'érrûstiont qui est manuscrite ;
les arabesques de gauche» qui se raccordaient avec les arabesques du livre à souche, font
de ce billet une espèce de mandat.
sa création, elle fut transformée en Banque royale, appartenant à l'Etat.
LES COMPAGNIES DE COMMERCE. /!f 0
Mais la Banque n'était qu'un des éléments du système de Law. 11 projetait encore de relever le commerce, et d'éteindre la dette au moyen de Compagnies, auxquelles le roi accorderait des monopoles. En 1717, il créa la Compagnie des Indes occidentales, qui reçut le monopole de l'exploitation de la Louisiane. Puis il racheta le monopole commercial de la Compagnie des Indes Orientales et de la Chine; il obtint le monopole de la frappe des monnaies, de la vente du tabac, et la perception des impôts indirects.
Le capital nécessaire au fonctionnement des Compagnies était divisé en parts égales ou actions, que pouvait acheter qui voulait et dont la possession donnait droit à une part des bénéfices. Law mettait les actions en vente au prix de 500 livres, payables en partie avec les titres de la Dette de l'État, ce qui permettait de diminuer la dette. Comme on prévoyait de gros bénéfices, comme on parlait de mines d'or, de rochers de pierres précieuses découverts en Louisiane, tout le monde voulut avoir des actions : on accourait à Paris de toutes les provinces et même de l'étranger. Les actions haussèrent donc très vite. Les spéculateurs aidant — on diseiit les agioteurs, — elles montèrent à la fin de 1719 jusqu'à 20 000 livres, quarante fois leur valeur primitive.
LA CHUTE DU SYSTÈME, a a Pour ceux qui achetèrent les actions à ce prix, les bénéfices, lorsqu'on les partagea (30 décembre 1719) se trouvèrent ramenés au chiffre ridicule de une livre pour cent livres. On se mit aussitôt a vendre les actions avec la même fièvre qu'on avait mise à les acheter. Elles baissèrent, et l'on commença de n'avoir plus confiance dans la Compagnie ; puis, par contre-coup, dans la
Banque elle-même. Certains spéculateurs jugèrent donc prudent de réaliser, c'est-à-dire qu'ayant vendu leurs actions, et en ayant touché le prix en billets, ils allèrent aux guichets de la Banque se faire rembourser leurs billets en numéraire. Un prince du sang, le duc de Bourbon, emmena d'un seul coup soixante millions d'or dans trois voitures. Tout le monde prit peur et voulut se faire rembourser ; on s'écrasa rue Vivienne devant les bureaux de la banque, des gens furent étouffés dans la cohue. Or, la Banque avait mis en circulation pour trois milliards de billets, alors que tout le numéraire existant en France, d'après les calculs faits quinze ans plus tôt par Vauban, ne montait pas à un demi-milliard. On était donc dans l'impossibilité de rembourser. La tentative de Law se termina par une banqueroute. Law dut s'enfuir de Paris (décembre 1 720), laissant la capitale presque en émeute et tout le pays profondément remué par cette crise.
SES CONSÉQUENCES, a a Malgré la banqueroute finale, la tentative de Law eut par certains côtés d'heureux résultats. D'abord une partie de la dette fut réellement remboursée. Puis la création des Compagnies ranima l'industrie et donna une activité nouvelle au commerce. On commença à mettre en valeur la Louisiane ; et nos ports de l'Atlantique, Bordeaux, Nantes, le Havre connurent une prospérité plus grande qu'aux jours les meilleurs de l'administration de Colbert.
En revanche, la crise de jeu effréné qu'avaient provoquée les émissions d'actions entraîna un extraordinaire déplacement des fortunes privées ; selon ' le mot de Saint-Simon, elle fit passer « le bien de Pierre dans la poche de Jean ». De prodigieuses fortunes furent faites ou défaites en quelques jours dans l'étroite rue Quincampoix, qui tenait lieu de Bourse avec ses maisons envahies par les agioteurs depuis les caves jusqu'aux toits. On citait un balayeur, un garçon de cabaret, une brocanteuse, un laquais, qui avaient gagné, les premiers des millions en quelques semaines, le laquais dix millions en huit jours. Le spectacle de ces richesses si rapidement et si facilement acquises eut sur nombre de gens, surtout à Paris, une influence démoralisatrice. On voulut devenir riche, non point par le travail, mais par le jeu : l'honnêteté générale et les bonnes mœurs en souffrirent.
MAJORITÉ DE LOUIS XV. a a 'i.n 1723, Louis XV, âgé de treize ans, fut proclamé majeur. Le duc d'Orléans mourut quelques mois plus tard. Louis XV, guidé par son précepteur, l'évêque de Fréjus, Fleury, désigna pour prendre la direction des affaires, le premier prince du sang, le duc de Bourbon,
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arrière-petit-fils du grand Condé. Celui-ci resta au pouvoir trois ans environ. Pour assurer le plus promptement possible la succession au trône, il maria Louis XV à quinze ans, avec Marie Leczinska, fille de Stanislas, roi de Pologne détrôné.
GOUVERNEMENT DU CARDINAL FLEURY
^ ^ En 1726, le duc de Bourbon, d'ailleurs très impopulaire, fut soudainement exilé et remplacé par Fleury, devenu cardinal presque en même temps que ministre, à l'âge de soixante-douze ans.
Par sa douceur et sa bonhomie, Fleury avait su prendre une grande influence sur son élève ; il fut une des rares personnes pour qui Louis XV éprouva une sincère affection. Aussi demeura-t-il ministre, et ministre tout-puissant, jusqu'à sa mort (1743).
Fleury, prudent et pacifique par nature, rendu par son âge avancé plus prudent et plus pacifique encore, ne voulait pas « que son ministère fut un ministère historique ». Il pratiqua une politique d'économie, et avec le concours du financier Orry, il travailla à remettre l'ordre dans les finances. Il y parvint un moment en 1738. Cette année-là on vit le budget en équilibre, fait qui ne s'était point produit depuis 1672 et Colbert, et qui ne devait plus se reproduire jusqu'au dix-neuvième siècle et à Napoléon I®''. Pendant le ministère de Fleury et quoiqu'elle ait été engagée dans la guerre de succession de Pologne, la France épuisée put reprendre haleine. Cela lui suffit, selon la frappante expression de Chateaubriand pour « se rétablir d'elle-même à l'aide de son tempérament robuste ».
Cependant, malgré tous les efforts de Heury, l'opinion publique restait agitée et frondeuse. La qufstion religieuse provoqua à plusieurs reprises des troubles assez vifs. Bien que le pape eût définitivement*, condamné la doctrine janséniste par la <' Constitution Unigenitm », les jansénistes restaient nombreux en France, surtout dans la bourgeoisie parisienne, demeurée très gallicane, hostile à l'influence des Jésuites et de la cour de Rome ; la foule était de leur côté par goût d'opposition, sans rien connaître à la doctrine. Dans les années 1730 et 1731, la surexcitation des esprits atteignit son paroxysme. Le bruit se répandit dans le peuple que, sur la tombe d'un diacre janséniste Paris, il se produisait des miracles ; l'exaltation mystique entraîna une telle effervescence que la police dut fermer le cimetière de Saint-Médard aux « Convulsionnaires ». D'autre part le Parlement de Paris, presque tout entier janséniste, faisait opposition à toutes les mesures prises par Fleury pour faire accepter la « Constitution » par le clergé de France. La querelle s'envenima au point que les Parlementaires
PORTRAIT DE MARIE LECZINSKA. REINE DE FRANCE (1703-1768). par La Tour (Mu«^ du Louvre), a Rien d^aristoeratùiae Jam ce ciaagt piein, court et coloré. Sur les cheveux poudréa, une fanehon de tulle noir^ Ce portrait fanilier est caractéristique d'un siècle oii les souverains sont las de la représentation officiette et de la pompe.
décidèrent de suspendre le cours de la justice et firent grève, puis, quatre conseillers ayant été mis en prison, ils donnèrent leur démission en masse (1732). Le gouvernement les exila, les rappela deux mois après, et l'apaisement se fit sans qu'on eût cédé de part et d'autre.
LOUIS XV. à 0 Lorsque Fleury mourut en i 743, beaucoup pensaient que Louis XV allait enfin gouverner lui-même. Il avait trente-trois ans. Il était beau ; au dire d'un de ses ministres, d'Argenson, « lors de son sacre il ressemblait à l'Amour ». Ses sujets lui étaient passionnément attachés. En 1745, le roi étant tombé malade à Metz, par toute la France le peuple se précipita dans les églises. A Paris, à la seule sacristie de Notre-Dame, il fut payé six mille messes pour sa guérison. Ce fut alors qu'on le surnomma Louis le Bien-Aimé.
Jamais souverain ne fut plus indigne d'un pareil dévouement. Louis XV avait été élevé de façon déplorable ; roi à cinq ans, il n'avait vu autour de lui que des courtisans empressés à lui plaire : « Sire, tout ce peuple est à vous », lui avait dit un jour son gouverneur, le maréchal de Villeroy, en lui montrant, du haut d'un balcon, les Parisiens accourus par milliers pour le voir. Personne n'avait eu l'autorité nécessaire pour
PORTRAIT DE LOUIS XV (1710-1774). par La Tour (Musée de St-Quen-
tîn). 0 Le roi a ici environ trenfe^cinq ans; c'est le moment où son peuple venait àe
le surnommer le Bien'Aimé. Yeux bruns, teint blanc et rose, bouche sensuelle, le visage
ne manque pas de beauté mais commence à se flétrir prématurément.
tenter de redresser ses mauvais instincts. Il était naturellement méchant. A douze ans il essayait de tuer pour le plaisir une biche apprivoisée ; la pauvre bête blessée vint lui lécher la main : il l'acheva. Il resta toute sa vie dur et sarcastique. Un de ses ministres, Choiseul, le définissait plus tard, « un homme sans âme et sans esprit, aimant le mal comme les enfants aiment à faire souffrir les animaux, ayant tous les défauts de l'âme la plus vile et la moins éclairée. »
Il était intelligent, mais paresseux, abandonnant le soin du gouvernement à ses ministres, qui eux-mêmes dépendaient des favorites. Rarement il présidait le conseil. Ses occupations, c'était la chasse, ses favorites, la co nfection du café dans l'appartement de ses filles, la ta pisserie, la lecture des rapports de basse police et des correspondances privées qu'il faisait intercepter_; ce roi de France eut des procédés de gouvernement difficiles à qualifier.
Aussi sa popularité ne dura pas. Le peuple n'eut bientôt plus pour lui que mépris et haine. Dès 1750, au cours de violentes émeutes, les Parisiens parlaient de marcher sur Versailles et d'aller brûler le château. Louis XV voyait clairement la gravité de la situation et sentait une catastrophe prochaine. Peu lui importait : « La machme, la bonne machine, disait-il, durera bien autant que nous ! »
LA MARQUISE DE POMPADOUR. a a De 1 743 à 1 774, pendant trente et un ans, au lieu de gouvernement du roi, on eut le gouvernement des favorites. Les ministres furent généralement leurs créatures et leurs instruments. La plus célèbre de ces favorites et celle dont l'influence se maintint le plus longtemps fut la marquise de Pompadour. Son nom de famille était Jeanne Poisson : c'était une bourgeoise intelligente et jolie, artiste et lettrée. Ayant gagné par sa grâce et son esprit la faveur du roi, elle sut la conserver en inventant sans cesse pour lui de nouveaux plaisirs, de nouvelles fêtes, et en s'ingéniant à distraire son perpétuel ennui.
Officiellement présentée à la G)ur, ayant son appartement au château de Versailles, faite marquise de Pompadour, la favorite fut jusqu'à sa mort, pendant près de vingt ans, de 1 745 à 1 764, la vraie souveraine. Elle fit et défît les mmistres, qui prenaient ses ordres ; elle donna et retira les commandements d'armées. Elle décida entre autres mesures importantes, à l'intérieur, l'abolition de la Corrpegnie de Jésus en France. Au dehors elle poussa le roi à s'allier avec l'Autriche contre Frédéric II, et par là jeta la France dans la néfaste guerre de Sept Ans.
La marquise s'intéressait d'ailleurs aux lettres et aux arts ; Voltaire, Diderot et les Encyclopédistes furent un temps ses protégés. Elle acquit de la sorte une certaine popularité parmi les écrivains. Mais le peuple lui imputait avec raison le gaspillage des finances
PORTRAIT DU DUC DE CHOISEUL. par Van Loo (Musée de Versailles).
0 Visage un peu vulgaire avec son nex trop arrondi et sa bouche trop charnue, mais
qui respire l'intelligence. Choiseul fut sinon un grand ministre, du moins un ministre
actif et un habile diplomate.
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et les conséquences désastreuses de la politique extérieure, et il la détestait.
LES MINISTRES. 0 0 Parmi les nombreux ministres qui furent au pouvoir dans cette période, il y eut quelques hommes de valeur, Machault, Choiseul, Maupeou, mais leurs efforts furent en général impuissants, leur bonne volonté paralysée par l'insouciance du roi et les caprices des favorites.
Machault d'Arnouville, successivement contrôleur général des finances, garde des sceaux, secrétaire d'Etat delà marine, le tout en onze ans (1745-1757), eut en matière de finances des idées originales et sages. Il essaya d'assurer l'amortissement, c'est-à-dire le remboursement de la dette, à l'aide d'un impôt spécial, le vingtième, qui devait en principe être payé par tous les sujets du roi sans exception ; mais, en raison de l'opposition acharnée des privilégiés, cet impôt finit par retomber sur le Tiers-État seul. En 1757 l'attentat de Damiens entraîna sa disgrâce.
Un soir de janvier 1 757, à Versailles, le roi se disposant à monter en carrosse, un malheureux exalté, le valet de chambre Damiens, le frappa, sans intention de le tuer, pour « le rappeler à ses devoirs », de la pointe d'un canif. Damiens fut condamné à l'écartèlement et paya d'une heure et quart d'effroyables tortures l'écorchure faite au flanc du roi. Dans l'émoi qui avait suivi l'attentat, Machault avait tenté de faire renvoyer Mme de Pompadour. Elle se vengea en obtenant de Louis XV le renvoi de Machault.
Par la suite, le duc de Choiseul, arrivé au pouvoir par la protection de la marquise, fut une sorte de ministre dirigeant. D'abord aux affaires étrangères, il prit ensuite les portefeuilles de la guerre et de la marine. Choiseul fut, sinon un grand homme d'État, du moins un ministre actif et un habile diplomate. Il ne parvint pas à arrêter les revers de la France pendant
INTERROGATOIRE DE DAMIENS (Bibliolhiouc Nationale), g Damirm aval
trafitié le roi d'un coutj Je canif t pour te rappeler à sa devoirs ». Le malheureux fut
condamné à l'écartèlement, aprèsun interrogatoire accompagné de torture au court duquel
il Tie put qu'expliquer ses intentions moralisatrices
SOUPER OFFERT AU ROI PAR MAD/\.\IE DU B,\RRY A LOL\tClL.N.NES.
par J. M. Moreau le Jeune (Musée du Louvre), a Lmùs XV avmt fait com-
bruire pour Mme du Barry le pavillon de Louvedcnnes ; la favorite y tint ww afiéa ie
cour et y donnait des fêta a-.a^nifi^ua auxquelles nedédàgnait pas d'amsterU rai.
la guerre de Sept ans, mais il travailla énergiquement à préparer la revanche, en reconstituant une bonne armée et une flotte. Il annexa deux importants territoires, la Lorraine en 1 766, et la Corse, achetée à la République de Gênes en 1768. En 1770, une nouvelle favorite, la du Barry, le fit disgracier.
Toute l'influence passa à Maupeou, chancelier depuis 1768. Avec l'abbé Terray et le duc d'Aiguillon il forma le ministère connu sous le nom de Triumvirat. Maupeou était un homme énergique et d'esprit hardi. II tenta en 1771 une révolution dans l'organisation judiciaire en abolissant le Parlement de Paris et la vénalité des charges de judicature. Mais la mort de Louis XV entraîna sa chute et l'échec de sa réforme.
LE DÉSORDRE DES RNANCES. 0 0 L'échec de toutes les tentatives de réforme, la politique de bon plaisir, les favorites, les constructions, les fêtes, les pensions aux couitisans, s'ajoutant à trois grandes guerres, amenèrent la totale désorganisation des finances. Jamais le trésor ne fut plus misérablement gaspillé. La Maison du roi absorbait chaque année la meilleure part des revenus de l'État, de 68 à 70 millions, alors que les revenus nets montaient à peine à 147 millions. « Quand on parle à Sa Majesté d'économie et de retranchement des dépenses de Cour, écrivait d'Argenson, il tourne le dos au ministre qui lui en parle. — La Cour,
SALLE A MANGER DE LOUIS XV AU CHATEAUTDE VERSAILLES, g Piiu
privée du rot qui y prenait souvent ses repas soit avec ses filles, soit avec Mme de Pom-
padom. La décoration des boiseries est d*une élégante simplicité. Les tableaux accrochés
aux parmeaax tant d'me étictjue ultérieure. (cL. hachette.)
ajoutait-il, est le tombeau de la nation. » Mme de Pompadour reçut trente-six millions en dix-neuf ans ; une autre favorite dix-huit millions en trois ans. Tel prince du sang touchait cinq cent mille livres de pension par an, et d'un coup quinze cent mille livres pour ses dettes. On dépensait deux millions pour un feu d'artifice en 1751.
En revanche, en pleine paix, l'on n'avait pas d'argent pour payer les troupes. Même les domestiques du roi attendaient parfois leurs gages depuis trois ans. Le
ne manquaient pas. Les principaux furent les affaires religieuses et le gaspillage des finances.
JANSÉNISTES ET JÉSUITES, af a Lu querelle du Jansénisme s'était rallumée avec une grande violence en 1 749, l'archevêque de Paris ayant ordonné aux prêtres de son diocèse de refuser les sacrements à quiconque, fût-ce un mourant, ne présenterait pas un billet de confession certifiant son entière soumission à la Bulle Unigenitus. Or c'était alors l'usage que la sépulture en terre chrétienne, c'est-à-dire au cimetière, fût refusée à quiconque était mort sans avoir par sa faute reçu les sacrements. Cette circonstance fournit au Parlement un prétexte pour intervenir. En mars 1 752, les sacrements ayant été refusés à un mourant par le curé de Saint-Étienne du Mont, le Parlement ordonna son arrestation et prononça la confiscation de ses biens. Un nouvel arrêt ordonna peu après la saisie du temporel de l'archevêque. Le roi cassa les arrêts du Parlement pour qui la majorité des Parisiens prit aussitôt parti. Le conflit dura quatre ans, marqué de mille incidents, le Parlement multipliant les arrêts et les remontrances, le roi exilant tour à tour le Parlement et l'archevêque. La crise ne prit fin qu'en 1757, après l'attentat de Damiens qui effraya les Parlementaires et les rendit pour un temps plus dociles.
Quelques années plus tard, leurs rancunes trouvèrent enfin l'occasion de se satisfaire. Les Jésuites étaient considérés par eux comme les inspirateurs de toute la
déficit était constant. Cependant on « anticipait », on
« mangeait » par avance les recettes futures : en novembre guerre au Jansénisme. En 1762, à propos d'un procès
1753, l'on mangeait les impôts à percevoir deux ans auquel était mêlée la Compagnie de Jésus, le Parlement
plus tard, en janvier 1755. A la fin du règne l'abbé jg p^^j^ déclara ses Constitutions « contraires aux lois
Terray, chargé des finances en 1 770 et bientôt surnommé Vide-Gousset, faisait main-basse jusque sur l'argent déposé par des particuliers dans les caisses de l'Etat. Comme on lui reprochait ces procédés qui frisaient le vol : « Le roi est le maître, répondait-il. La nécessité justifie tout. >' Au roi lui-même, il résumait cyniquement la situation financière en ces mois : « Le seul moyen de payer les dettes est de faire banqueroute »
L'OPPOSITION PARLEMENTAIRE, a /a Le détestable gouvernement de Louis XV provoqua, ce que l'on n'avait jamais vu sous Louis XIV, une sérieuse opposition et même à partir de 1750 d'énergiques tentatives de résistance à la volonté royale. L'opposition, comme un siècle plus tôt au temps de Mazarin, eut pour centre le monde des Parlementaires. Les Parlements, réduits sous Louis XIV à l'obéissance passive, n'avaient rien abandonné cependant de leurs prétentions politiques. Sous Louis XV, ils revendiquèrent de nouveau le droit de surveiller et de contrôler les actes du gouvernement. Les prétextes d'opposition
du royaume » et ordonna la suppression de l'ordre en France. Sous l'influence de Mme de Pompadour et de Choiseul, qui étaient hostiles aux Jésuites, Louis XV,
LE PETIT TRIANON. a Charmant petit palais construit pour Louis .VI' par Ca briel de 1 762 à 1 76Sdans une partie reculée du parc de Versailles. Il témoigne du goût de la vie intime pur lequel le dix-huitième siècle s'oppose au dix-septième. (CL. HACHETTE.)
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après deux ans d'hésitation, ratifia l'arrêt du Parlement : les Jésuites furent obligés de quitter le royaume (1764).
SUPPRESSION DES PARLEMENTS, a 0 Les Parlements d'autre part n'avaient pas cessé de protester contre le déplorable gaspillage des finances. A plusieurs reprises ils refusèrent d'enregistrer les édits de finances et firent entendre au roi de courageuses remontrances. Louis XV passa outre en tenant selon l'usage des « lits de justice » où il faisait, lui présent, transcrire les édits sur les registres du Parlement. Pour protester contre les lits de justice, les Parlementaires reprirent les nouveaux procédés de combat dont ils avaient usé au temps de Fleury : ils firent grève, refusèrent de rendre la justice ou bien démissionnèrent en masse. Le fait se produisit à cinq reprises, de 1750 à 1770. Le roi riposta d'abord en exilant les démissionnaires. Puis chaque fois, au bout d'un certain temps, cédant au mécontentement public, il rappela les exilés.
Mais en 1771 un nouveau et dernier conflit eut une tout autre solution. Ce conflit eut pour origine une ardente rivalité personnelle entre d'Aiguillon, alors gouverneur de la Bretagne et Li Chalotais, procureur
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PANNEAU DÉCORATIF, DE L'HOTEL DE SOUBISE. i»CW-r<ri.irt i,
ftnaaf tt iTéléganctt aussi bien par tes boisenes blanc et or que par le tableau de
Notoire : Les Nymphes ofirant des fleurs à Psyché sur le seuil du Palais de
l'Amour, Il est place dans le salon oivle (aujcLrd'hui * Musée des Archives').
COIN DE HUE A PAKiS AU XVI 11" SIÈCLE (Biblioiheque Quelques types de la rue croqués au petit bonheur : un dragon, wabre scu fleurette à une marchande qui porte un éventaire chargé de fnsils; (/'.
Ugumei reçoit l'argent d'une cliente; au fond, dts badauds, devisant.
général au Parlement de Rennes. Le Parlement de Paris s'était solidarisé avec le Parlement de Rennes. A la suite d'un édit interdisant aux Parlements de suspendre le cours delà justice, les magistrats de Paris firent grève. Alors dans la nuit du 19 au 20 janvier 1771, des mousquetaires portèrent à chacun d'eux la sommation de répondre « par simple déclaration de oui ou de non » s'il était prêt à rentrer en fonction. Le refus fut à peu près unanime. La nuit suivante un ordre d'exil était remis à chacun des réfractaires. Au Parlement ainsi dispersé, Maupeou substitua six conseils supérieurs dont les membres nommés par le roi n'étaient plus propriétaires de leurs charges. La réforme était bonne en son principe et fut étendue à plusieurs Parlements de province. Mais, faite par un gouvernement détesté, elle parut détestable et l'opinion soutint énergiquement les Parlementaires qui avaient osé tenir tête au roi.
MORT DE LOUIS XV. a a Us colères contre le roi et les triumvirs allaient grandissant. Le peuple à Paris frémissait et déjà l'on avait pu lire au lendemain du renvoi de Choiseul le menaçant placard r « Pain à deux sols, chancelier pendu, ou révolte à Paris >'. Le règne se termina au milieu d'une agitation profonde, entretenue par d'innombrables pamphlets et libelles. Quand Louis XV mourut, on n'osa même pas faire passer son cercueil par Paris pour le conduire à Saint- Denis. On le transporta de nuit, en contournant l'enceinte, et tandis que le carrosse funèbre traversait au grand trot le Bois de Boulogne, sur les côtés de la route des spectateurs criaient : « Taïaut ! Taïaut ! », le cri du chasseur poussant les chiens à la curée.
Une simple constatation suffit à juger ce règne :
LE SALON DU PRINCE DE CONTI (Musée du Louvtc). a tint ctn toiles les plus bredaaa fiotir l'élude de la société élégante sous Louis XV. Un salon à î'heme du thé; c est la vie mondaine saisit sur le oif. L'assistance urend le thé « à l'anglaise " .* les dames, font assises autour d'une tahie servie, les hommes restent debout. Le prince de Contî, qu'on voit dans l'erribrasare de la fenêtre, a fait cadr imc« attraction ' ; c'est le musicien prodige Mozart, âgé de dix ans. oui joae du clavecin. Pris de lui l'acteur Golyotle, l'homme à la mode
Les loiletfes sont luxueuses le service « irréprochable ". (cL. HACHtTTE.)
Louis XV meurt en 1 774. Quinze ans plus tard, en 1 789, la Révolution commençait.
SIGNES PRÉCURSEURS DE LA RÉVOLU- TION. ^ .^ La ruine de l'ancien régime par la Révolution, telle est en effet la principale conséquence du règne de Louis XV. En faisant éclater aux yeux de tous les vices de la monarchie absolue, il a rendu la Révolution inévitable et prochaine. Il a achevé d'user et de détraquer la « bonne machine ».
Tous les contemporains d'esprit clairvoyant signalent, au cours du règne de Louis XV, les premiers symptômes de la crise. Ils voien l'abîme se creuser entre le peuple et le roi et son entourage : « Le gouvernement n'est plus estimé ni respecté, écrit d'Argenson dès 1 75 1 , et qui pis est, il fait tout ce qu'il faut pour se perdre. Le clergé, le militaire, les Parlements, le peuple haut et bas, tout murmure, se détache du gouvernement et a raison. » — «La Cour et la nation, écrivait-il encore en 1753, sont trop loin de compte pour qu'elles se raccommodent ; chaque jour, chaque démarche augmente l'aliénation de ces deux ennemis. » — « Un miracle seul peut nous tirer du bourbier où nous barbottons, écrivait un ministre, Bernis, à un autre ministre,
Choiseul. Notre système se découd par tous les bouts.
D'autre part le peuple avait pris conscience de sa force. On a vu que dès 1 750 de graves émeutes avaieht éclaté à Paris. Depuis ce temps les émeutes étaient devenues fréquentes et presque habituelles. « Si l'on ne diminue pas le prix du pain, disait-on dans les rues de Paris en 1770, et si l'on ne met ordre aux affaires de l'État, nous saurons bien prendre un parti, nous sommes vingt contre une baïonnette. »
Dès lors il est facile de prévoir la catastrophe finale : « L'opinion chemine, monte, grandit, ce qui pourrait commencer une Révolution nationale », dit d'Argenson. « Tout ce que je vois, écrit Voltaire en 1764, jette les semences d'une révolution qui arrivera immanquablement. Elle éclatera à la première occasion et alors ce sera un beau tapage ». Et Rousseau prophétise, presque au même moment : « Nous approchons de l'état de crise et du siècle des révolutions ».
Les Idées et les Mœurs.
LA VIE MONDAINE, a 0 Le dix-huitième siècle est par excellence le siècle de la vie mondaine. Jamais
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DÉMOLITION DES MAISONS DU PONT NOTRE-DAME, par Hubert Robert (Musée Carnavalet), li L'imt des transformations les ptui imttortantes de Paris au XYHI" siick ht la ntt>pression des maisons qui couvraient les ttonts et en faisaient de véritables rues, sans percée aucune sur la Seine.
celle-ci ne fut plus brillante ni plus raffinée : « Qui n'a pas vécu avant 1789, disait Talleyrand, ne connaît pas la douceur de vivre. » Il semble que la noblesse, condamnée à disparaître, ait voulu se donner auparavant un siècle de divertissements, s'offrir toutes les fêtes des sens et de l'esprit
Parmi les plaisirs à la mode, il y en eut de délicats, comme celui de la conversation. Mais la conversation prenant généralement, selon l'esprit du siècle, le tour libre et frondeur, le centre de cette vie à la fois intellectuelle et mondaine ne fut plus la Cour comme au dix-septième siècle, ce fut les salons parisiens. Là se rencontraient et se rapprochaient grands seigneurs, gens d'église, écrivains, artistes et financiers. C'est dans les salons de Paris que se forma une puissance nouvelle qui n'existait pas au siècle précédent, l'opinion publique.
LES SALONS, a 0 Vers le milieu du dix- huitième siècle les salons les plus réputés furent ceux de Mme Geofîrin, de Mme du Defîand et de Mlle de Lespinasse.
Mme Geofîrin était une riche bourgeoise. Spirituelle et bonne — elle avait pris pour devise : « Donner et pardonner » — elle recevait à dîner rue Saint- Honoré deux fois par semaine, le lundi des artistes le mercredi des gens de lettres et des gentilshommes. Son salon, dans tout son éclat pendant la dernière partie du règne de Louis XV, entre 1750 et 1775, fut proprement le quartier général des Philosophes et des Encyclopédistes. Les habitués en renom étaient d'Alembert, Diderot, Marmontel. Morellet. « La bonne Mme Geoffrin », comme on l'appelait, présidait aux réunions avec dignité et aussi avec une sage prudence, arrêtant d'un simple « Voilà qui est bien ! » les conversations trop libres et trop audacieuses.
Aux samedis de la marquise du Deffand, la société
était plus aristocratique et les philosophes n'y eurent accès que pendant un temps. Devenue aveugle à l'âge de quarante ans, elle n'avait d'autre plaisir que la conversation, et la vivacité de son esprit, souvent mordant, l'avait fait appeler « Madame Voltaire " ou « l'aveugle clairvoyante ■ Le marquis et le comte d'Argenson, Choiseul, Montesquieu furent ses hôte» de prédilection. Elle eut pour lectrice, pendant dix ans, Mlle de Lespinasse- Un jour elle découvrit que certains de ses familiers, les Philosophes, goûtaient plus encore que les siens les entretiens de sa lectrice ; elle la renvoya f 1 763).
Les amis de Mlle de Lespinasse lui furent fidèles. Pauvre, ne pouvant donner à dîner, elle "■ donnait à causer » chaque jour de cinq à neuf. Son salon fut, avec celui de Mme Geoffrin, le plus important des salons philosophiques et l'influence qu'il exerça dans le monde des lettres finit par être telle qu'on l'appelait " l'antichambre de l'Académie ».
Tous les étrangers notables qui séjournaient ou étaient de passage à Paris, princes, ambassadeurs, écrivains, tâchaient de se faire admettre dans ces réunions choisies. Grimm, le correspondant attitré de Catherine II, rendait à la tsarine un compte fidèle des soirées de la rue Saint-Honoré. Paris devint alors la capitale intellectuelle et mondaine de toute l'Europe.
PORTRAIT DE MADAME GEOFFRIN (Bibliotbiqu* N>iion>k). 0 • fthmm
de la pfiskaotAie > comme an la nammail, H mtÊti dm tlàhtapIsÊÈ, f«'«tfr fifmta il
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leetntre de èffmim k Ûm actif im Uéa mwtWli.
PARIS. 0 0 Paris devint aussi la ville attirante entre toutes par sa beauté, la multitude de ses plaisirs et sa population hospitalière, près de 600 000 habitants en i 750. De vastes boulevards, les grands boulevards d'aujourd'hui, furent aménagés sur l'emplacement des anciens remparts, depuis la Bastille jusqu à la porte Saint-Honoré. Avec leurs quadruples allées d'arbres, avec leurs pâtisseries, leurs restaurants, leurs théâtres de marionnettes ou d'acrobates, surtout avec leurs luxueux cafés où des orchestres se faisaient entendre, ils fure.nt dès lors la promenade favorite des Parisiens. Les cafés, — nos salons de thé aujourd'hui, on n'y servait ni vin, ni liqueurs — , alors dans leur nouveauté, faisaient fureur au point que, de 1723 à 1788, leur nombre passa de moins de 400 à plus de 1800. A l'extrémité des boulevards, on ouvrit la rue Royale, puis la place Louis XV, la place actuelle de la Concorde, où Gabriel construisit deux grands hôtels à colonnades. Le jardin du Palais Royal, propriété du duc d'Orléans, fut entouré de galeries dont les arcades, bordées de brillantes boutiques, servirent de rendez-vous à la société élégante, tandis qu au centre du jardin le célèbre café de la Rotonde était le quartier général des nouvellistes.
Bien que le centre de la ville eût conservé encore son aspect ancien — ponts couverts de maisons, rues étroites et sombres au milieu desquels les ruisseaux servaient d'égouts à ciel ouvert — , cependant des progrès s'accomplissaient dans la vie urbaine. Les noms des rues étaient gravés dans la pierre à chacune de leurs extrémités ; les maisons étaient numérotées. Le soir, des lanternes suspendues à des cordes et garnies
LA TOUR, par lui-même (Musée de Saint-Quentin), ti La Tour, le paslellisU
déltdaix êa XVIII* âicle, nota a laissé Je Ita un amusanl portrait : grand nez, grande
bouche, grands yeux au regard vif et pénétrant, mais tout cela franc et sympathique.
Sous te béret la tête est intelligente et fine.
BUSTE DE MADAME HOUDON. pa, 1 louJon (Musée du Louvre), a Dam
cette terre cuite, la parfaite sincérité de l'artiste a rendu avec une vérité saisissante la
bonne humeur rieuse, relevée d'une pointe de nmlice, qu'on devine chei le modèle. C'est
la vie même et l'âme du persormage.
de réflecteurs ou réverbères éclairaient de loin en loin les passants. Moyennant quelques sous, au sortir du théâtre, d'un dîner ou d'un bal, on trouvait pour se faire reconduire des porte-falots. On trouvait "à louer des chaises à porteur, ou des carrosses, les fiacres. Un particulier avait organisé la petite poste, service régulier de distribution des lettres et des paquets, recueillis dans des boîtes qu'il faisait lever trois fois par jour. Nulle ville n'était plus animée, ni plus bruyante. Porteurs d'eau, ramoneurs, fripiers, ambulants, marchands et marchandes au panier annonçant « le hareng qui glace », « les pommes cuites au four », « le plaisir des dames », emplissaient les rues, dit un contemporain, « d'un glapissement perpétuel ». La foule était rieuse et bon enfant et sa politesse causait l'admiration des étrangers.
LES ARTISTES. 0 0 Les goûts et les mœurs du temps trouvèrent dans tous les arts leur fidèle reflet. Sous l'inspiration du Grand Roi, les arts plastiques avaient produit dans le siècle précédent des œuvres majestueuses et un peu froides. Les œuvres françaises du dix-huitième siècle, surtout la peinture et la sculpture, se distinguent par leur libre fantaisie, leur poésie, leur grâce souple et leur élégance.
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LE DÉJEUNER, par Boucher (Musée du Louvre), a Jolie scène d'intériem , tytx d'ameubiements et de décor de style Louit XV* (CL. HACHETTE.)
FÊTES VÉNITIENNES, par Vatteau {Mu.ee d'ÉJimbourv). 0 Où fm ^ voit le ftlta aédmttmt mélange de réalité et Je rive. (CL. HiNFTTACNCL.) I
LA LAITIÈRE, r*r Greuze (Mui^ du Louvre). 0 Jolie filte ntà manque un p«u de* naturel >, laitière d'opérette ou du hameau tk Trianon. (ci. hachette.) .
LE BÉNÉDlCnt. r>r Ck«nlin (Mut^ àw Louvt^. 0 Ifmkmm min, éma enfants, une prière à ÎÈre : seine ekarmante J'intimsté fmmMe. (CL. HACHmc)
LA PEINTURE SOUS LOUIS XV
efqtsei aéam.es au Lotwre dont la salte où voia'nent Watteaa, Beacher , Chardin et Greuze donnent un sentiment aussi net de Ve^rit du ternes «or la lectmrt et r«Jhfre •• 4t Rouitati : mélange da raffinement et da simplidtd, de naturel et de prétention, de réalisme et de femimma, mais où m Joui JoÊuait Mfmâ U giAcM et rtl($m\i,
EXPÉRIENCE DES MONTGOLFIER A VERSAILLES (19 septembre 1783) (Bibi. Nat.).tf La frères Monigolfier tentèrent à Annonmt.en 1783, la première ascenâon en ballon ; leur machine s'éleva à une hauteur de 500 mètres. Le hruit que fit cette expérience détermina la Cour à demander aux inventeurs de la renouveler à Versailles. Aux acclamations d'une foule enthousiaste, la « Montgolfière » s'envola de la cour du château en emportant un mouton dans sa nacelle
L'art français, brillant, fécond, novateur, exerce alors en Europe une prépondérance indiscutée. Comme l'écrivait un architecte de ce temps, tnivaillant luimême en Allemagne, « Paris fut à l'Europe ce qu'était la Grèce lorsque les arts y triomphaient : il fournit des artistes à tout le reste du monde ».
Parmi les peintres, Watteau — sous la Régence — , Lancret, Boucher et Fragonard furent les maîtres des « Fêtes galantes » et des « Pastorales ». Le chef-d'œuvre du genre, Y Embarquement pour Cythère de Watteau fut exposé en 1717 : par la fraîcheur de son coloris, l'exquise lumière du paysage, l'harmonie avec laquelle se groupent les personnages aux silhouettes élégantes et fines, il offre le plus séduisant mélange de rêve et de réalité. D'autres artistes, comme le bon peintre Chardin, surent représenter avec une simplicité vigoureuse et sincère les scènes familières de la vie bourgeoise. Greuze, avec ses tableaux moraux tels que le Retour de l'enfant prodigue, émut les âmes sensibles qui lisaient Diderot et Jean- Jacques. Quentin La Tour, psychologue autant que peintre, fut le maître incomparable du pastel et du portrait.
La sculpture est représentée par un grand nombre d'artistes d'un talent non moins souple et varié. Du ciseau de Pigalle et de Falconet sortirent aussi bien de gracieuses sculptures de genre, « Bacchantes » et « Baigneuses », que des œuvres de grand style, telles que le tombeau du maréchal de Saxe a Strasbourg et la statue équestre de Pierre le Grand à Saint-Pétersbourg. Le plus grand maître fut Houdon, élève de Pigalle. En dehors de ses bustes, où il sut mettre autant de vérité morale que La Tour en mettait dans ses pastels, deux œuvres entre toutes l'ont placé hors de pair, la Diane chasseresse qu'il tailla dans le marbre pour Catherine II et dont le Louvre possède une répli-
que en bronze, et surtout le Voltaire décharné et railleur de la Comédie- Française, peut-être le plus saisissant portrait qu'on ait jamais tiré du marbre.
Jusque dans les arts décoratifs, mobilier, décor des appartements, lignes des jardins, on peut apercevoir clairement la transformation des mœurs. Le dix-huitième siècle sacrifie moins à l'apparat, plus au confort et à l'intimité ; les meubles sont plus légers, de formes plus souples et plus gracieuses, les appartements, peints en couleurs plus claires, sont plus gais et plus resserrés. Quel contraste plus saisissant que de passer à Versailles des grandes pièces majestueuses de Louis XIV aux petites pièces aimables et coquettes de Louis XV ?
LES SCIENCES. .*> ^ Un des caractères distinctifs du dix-huitième siècle est le goût des sciences. Par là le dix-huitième siècle prépare et annonce le dix-neuvième.
La science avait déjà fait dans la période précédente de très grands progrès. On peut même dire que c'est au dix-septième siècle que s'est définitivement constituée la science moderne, avec ses méthodes, ses idées directrices et ses principaux instruments de travail. A aucune autre époque on ne compte un aussi grand nombre de savants de génie, tels que Descartes et Pascal en France, Huygens en Hollande, Leibnitz en Allemagne et Newton en Angleterre. Mais leurs travaux et leurs découvertes n'avaient été connus que d'un petit nombre d'initiés. C'est seulement à la fin du dix-septième siècle que commencèrent à paraître des ouvrages de vulgarisation scientifique révélant au grand public les immenses progrès accomplis. Dès lors il s'y intéressa passionnément. On se mit à discuter dans les salons sur le système de Newton, comme on discutait auparavant sur une tragédie de Corneille. Tous les écrivains célèbres du dix-huitième siècle s'occupèrent de sciences : Montesquieu communiquait à l'Académie de Bordeaux un mémoire sur les causes de l'écho ; Voltaire eut un laboratoire chez Mme du Châtelet, une grande dame qui préférait la physique à la poésie ; le comte de Buffon fut aussi savant naturaliste que grand écrivain.
Au cours du siècle, de nouvelles découvertes eurent lieu qui firent sur les esprits une impression profonde : la plus remarquable fut en 1752 celle de l'Américain Franklin qui, par la célèbre expérience du cerf volant, démontra l'identité de l'étincelle électrique avec la foudre. Par la suite l'année 1783 devait voir en France la première ascension d'un aérostat, invention des frères Montgolfier, et l'expérience décisive par laquelle le grand chimiste Lavoisier parvint à reconstituer l'eau par synthèse de l'hydrogène et de l'oxygène.
LA FRANCE SOUS LOUIS XV
PORTRAIT DE MONTESQUIEU (Bibliothèque VOLTAIRE, par Lar^ililire (Musée Carnavalet), a
Nationale). ^ Le graveur, s'inspiranl de l'antique, a Volttdre en t718,à vingt-quatre ans. Le visage maigre
représenté non modèle en costume romain, avec la toge rayonne d'intelligence ; des lèvres tendues, la rtallerie et sans perruque, iemhle prêle à partir. (CL. HACHETTE.)
J.J. ROUSSEAU, par U Tour (Musée de Saïnt-
Quentin). M On ne reiroace pat dans cette phymonomie
tottrianle et dans ces t/eax hiUantt tâtit inqmite et
tourmentée de Jean'Jacqtta. (CL. lUCiirrTt.)
LES IDÉES NOUVELLES, a 0 Les progrès des sciences donnèrent aux gens instruits l'impression que le pouvoir de la raison humaine était sans limites. La science prétendait expliquer tous les phénomènes de la nature sans avoir recours à des considérations religieuses. De même, à l'ancien régime politique que Bossuet fondait sur l'Ecriture sainte, les écrivains du dix-huitième siècle connus sous le non de « philosophes " prétendirent opposer un système nouveau fondé sur la seule raison et conforme aux « lois naturelles ». lis démontrèrent théoriquement les vices de la monarchie absolue et de l'organisation sociale en même temps que les faits les démontraient pratiquement. Leurs écrits préparèrent, autant que la mauvaise administration royale, la Révolution de 1789.
C'est d'Angleterre que vint la doctrine : là, dès le dix-septième siècle, l'ancien régime politique et religieux, le régime de la monarchie absolue et de l'intolérance, avait été détruit par deux révolutions successives. Pour justifier leurs actes et mettre d'accord la théorie et la pratique, les Anglais furent amenés à formuler des principes nouveaux. Un médecin philosophe, Locke, rechercha dans l'essai iur le gouverment civil (1690) les origines des gouvernements ; il établit que l'homme avait des droits naturels, que ces droits primordiaux étaient la liberté et la propriété ; que tout gouvernement était issu d'un contrat social, c'est-à-dire d'une convention que les citoyens d'un État ont conclue entre eux dans leur intérêt commun et surtout pour protéger leurs droits ; que par conséquent les gouvernements n'étaient que les délégrués du peuple, et que le principe fondamental était le
principe de la souveraineté du peuple. Dans ses Lettres sut la tolérance (1690), Locke étudia le rôle social de la religion et de l'Église ; il montra que la religion devait être considérée comme matière privée ; que l'État, ayant pour fonction de garantir à tous ses membres l'égalité des droits, ne devait pas intervenir pour imposer une religion, mais devait les tolérer toutes. En bon citoyen anglais, Locke exceptait d'ailleurs le catholicisme.
MONTESQUIEU, a a \jt% relations franco-anglaises s'étant beaucoup développées après 1715, la doctrine de Locke parvint à la connaissance de la société française. L'œuvre de critique se poursuivit en France avec d'autant plus de vigueur et de hardiesse que la royauté se discréditait davantage. Trois grands écrivains surtout, Montesquieu, Voltaire, Rousseau, exercèrent l'action la plus profonde.
Le premier en date fut Montesquieu (1689-1755). Né aux environs de Bordeaux, Montesquieu, baron de la Brède, était de noblesse de robe et fut président au Parlement de Bordeaux. Il se fit d'abord connaître par les Lettres Persanes (1721). Sous la forme d'une correspondance échangée entre deux Persans qui visitaient Paris et leurs amis, il présentait une vive satire de la société française, des mœurs, des institutions. Après un voyage en Europe, un séjour de deux ans en Angleterre et vingt ans de travail continu, il publia son grand ouvrage l'Esprit des lois (1748). C'était un ouvrage de philosophie politique, une analyse systématique et détaillée de toutes \les formes de gouvernement, des conditions dans lesquelles ils se créent, des principes sur lesquels ils reposent. Montes-
quieu présentait comme l'organisation idéale l'organisation de la monarchie anglaise qui garantissait à tous les citoyens la « liberté politique ». 11 établissait qu'il doit y avoir dans un Etat bien réglé trois pouvoirs distincts et indépendants les uns des autres, le législatif, l'exécutif, le judiciaire, et que cette distinction est la garantie indispensable de la liberté. 11 faisait ainsi la critique de la monarchie française, où tous les pouvoirs étaient confondus ; il mettait en circula-
FRONTISPICE DE L- ÉMiLE ■ DE J.-J. ROUSSEAU (Bibl. Nat.). a Ce /rontis^ct est tout un programme. L'éducation de l'Homme commence à sa naissance, (i'/ la légende. Aussi voil'On au premier plan une jeune et tendre mère. Qui d'une main tient un poupon quelle allaite et de Vautre enveloppe un second poupon dans ses langes.
tion l'idée que la royauté devait être limitée et contrôlée par les représentants de la nation.
L'£spri7 des lois eut un énorme succès : il en fut fait vingt-deux éditions en dix-huit mois. Les idées qu'il renfermait inspirèrent, quarante ans plus tard, les premières assemblées de la Révolution, et la célèbre théorie de la séparation des trois pouvoirs a dominé la rédaction de toutes nos constitutions depuis 1789.
VOLTAIRE, a 0 Voltaire (1694-1778) — son vrai nom était Arouet — était fils d'un notaire de
Paris. Une satire contre le Régent le fit enfermer à vingt-trois ans, pendant onze mois, à la Bastille (1717- 1718). Huit ans plus tard (1726), il fut une seconde fois emprisonné pendant six mois, parce qu'ayant été bâtonné par un gentilhomme, il avait osé réclamer justice ou réparation par les armes. Au sortir de la Bastille, il dut s'exiler en Angleterre : il y passa quatre années. Comme Montesquieu, il admira la liberté dont jouissaient les Anglais. Rentré en France , il publia ses Lettres philosophiques ou Lettres sur les Anglais, dans lesquelles il vantait l'organisation d'un pays, où, disait-il, « le prince tout-puissant pour faire du bien a les mains liées pour faire le mal ». 11 exposait en même temps les théories de Locke ; il attaquait l'arbitraire, l'intolérance religieuse, l'autorité du clergé. Le livre parut subversif ; il fut, par jugement du Parlement, brûlé de la main du bourreau, et Voltaire n'échappa à un troisième emprisonnement que par la fuite (1 735). Après vingt années, au cours desquelles il s'occupa surtout de sciences, de théâtre, d'histoire, et fut tour à tour attaché comme historiographe à Louis XV, comme chambellan à Frédéric II, Voltaire, possesseur d'une très grosse fortune, s'établit à Ferney dans une grande propriété à cheval sur la frontière de France et de Suisse ( 1 755). De la sorte il lui était facile d'échapper à toute tentative d'arrestation. 11 avait soixante ans passés ; jamais cependant son activité ne fut plus prodigieuse ; et il exerça alors en Europe une sorte de souveraineté intellectuelle qui le fit appeler « le roi Voltaire ». Pendant vingt-trois ans, il mena une perpétuelle campagne contre l'arbitraire, les abus et les iniquités judiciaires, la torture, et contre la religion chrétienrte. Dans cette période de sa vie il publia peu d'œuvres de longue haleine, mais il écrivit d'innombrables brochures inspirées par les événements du moment : son rôle fut celui d'un journaliste, le plus brillant et le plus mordant qui ait jamais été. Il ne construisit pas de système politique. Son esprit fut tout entier employé à combattre : son œuvre, ironique et destructive, a contribué plus que toute autre à répandre l'incrédulité.
ROUSSEAU, a a Le rôle de Rousseau (1712- 1778) fut tout différent : il fut un créateur de système politique, le théoricien d'une organisation nouvelle de la société. Tandis que Montesquieu et Voltaire, tous les deux membres des classes privilégiées, se bornaient à désirer des modifications politiques et la limitation de l'arbitraire, Rousseau, fils d'un horloger de Genève, plébéien dont la jeunesse fut dure, conclut de ses souffrances à la nécessité d'une refonte totale de l'Etat et de la société. Il exposa successivement ses idées dans un discours sur V Origine de F inégalité
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PORTKAIT DE DIDEROT par I^aionaid. a • La tilc Jun Ung,oh tient lur
*^j éttauUs comme tm coq d'église au haut d'un clocher^, disait'Henparlant de lut-méme.
Et cette tête est d'un penseur intrépide, avide de tout connattre et de tout dire. Un
peu brutal, parfois vulgaire et même grossier. (cL. CIRAUDON.)
parmi les hommes (1755), dans un traité sur l'éducation intitulé Emile, et dans son œuvre capitale, le Contrat social (1762). 11 établissait, comme Locke, mais d'une manière plus rigoureuse et plus absolue, que tous les hommes sont égaux et libres ; que toute organisation sociale et politique ne peut avoir pour objet que de sauvegarder les droits de chacun ; que cependant chacun doit se soumettre à l'intérêt et à la volonté du plus grand nombre ; que le peuple est seul souverain. Ces idées de Rousseau conduisaient à l'établissement de la République ; elles devaient trouver leur application pendant la Révolution ; elles sont aujourd'hui même au fond de toutes les doctrines socialistes.
LES ÉCONOMISTES, a 0 Tandis que les philosophes attaquaient l'ancien régime politique et religieux, les « économistes » s'en prenaient à l'ancien régime du travail et à toute l'organisation économique. Depuis Colbert on professait qu'en matière d'industrie il était nécessaire de surveiller le travail et de guider les ouvriers et les fabricants par des règlements minutieux ; qu'en matière de commerce on appauvrissait le pays lorsqu'on achetait des marchandises au dehors, et qu'il fallait, par des droits de douane, gêner ou
rendre impossible l'entrée des produits étrangers. Réglementation et prohibition, tels étaient les deux aspects du « Colbertisme ".
Au dix-huitième siècle au contraire on fut d'avis qu'en matière économique l'État ne devait pas intervenir, mais qu'il fallait laisser agir en toute liberté les « lois naturelles ». Ces nouvelles doctrines furent formulées d'abord par Quesnay et Gournay. Ayant passé sa jeunesse à la campagne, Quesnay (1694-1774), médecin de Mme de Pompadour, estimait que l'agriculture était la source de la richesse. Gournay (1712- 1 759), un commerçant, la faisait dériver de l'industrie. L'un et l'autre avaient constaté que les douanes multipliées, les tarifs protecteurs, les règlements des corporations entravaient l'activité de l'agriculteur et de l'industriel. Ils résumaient leurs observations dans deux formules analogues : « Ne pas trop gouverner, ne point réglementer », disait Quesnay. — « Laisser faire, laisser passer », disait Gournay. L'un et l'autre concluaient en matière économique à un régime de liberté.
Quesnay et Gournay eurent de nombreux disciples ;
FRONTISPICE DE L'ENCYCLOPÉDIE (Dnun de '•
Naboaalt). 0 En haul. la VtriU trt il tm tmttk. k K Knacik,taThiolùik—tit»'mxàtntUk.Am-iàmim,lr;
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deux furent des esprits supérieurs qui dépassèrent leurs maîtres, en France Turgot, en Angleterre Adam Smith. Turgot fut un théoricien original et profond, mais son principal mérite est d'avoir appliqué les idées nouvelles, d'abord pendant quinze ans dans son intendance du Limousin, puis d'une façon plus éclatante quand il fut ministre de Louis XVI. Adam Smith, professeur
tableau général des efforts de l'esprit humain dans tous les genres et dans tous les siècles », une sorte de dictionnaire universel, où l'on trouvait des renseignements sur la fabrication du fard, aussi bien que des études sur les organisations politiques, les religions, etc. La publication fut entreprise par Diderot, un philosophe (1713-1784), aidé de d'Alembert,
à Glasgow, donna dans son traité célèbre, la Richesse un mathématicien (1717-1783) ; ils eurent pour colla-
des Nations (1776), l'exposé le plus complet, le plus clair et le plus savant des nouvelles doctrines économiques. Elargissant les doctrines antérieures, il établit que la vraie source de toute richesse, c'était le travail sous toutes ses formes ; mais comme les économistes français, il concluait pratiquement que le meilleur moyen d'accroître le bien-être général était de laisser à l'agriculture, à l'industrie et au commerce la plus large liberté.
LA PROPAGANDE PHILOSOPHIQUE, a 0
Les philosophes et les économistes eurent une influence énorme, non pas sans doute sur le peuple, trop ignorant et généralement illettré, mais sur les classes instruites, en particulier sur la bourgeoisie.
Pour répandre les idées nouvelles, comme il n'y avait pas encore de grands journaux politiques, ils se servirent du théâtre, des livres et des brochures anonymes, dont le succès était d'autant plus grand que le Parlement les poursuivait ou que la police les saisissait. Voltaire surtout excella à ce jeu : en sûreté à Ferney, il lança une multitude de libelles satiriques, tantôt signés de noms connus, tantôt signés de noms imaginaires et tous dirigés contre le despotisme ou contre l'Eglise.
A la même époque, la publication de l'Encyclopédie servait puissamment la propagande des philosophes et des économistes. L'Encyclopédie fut, d'après les termes mêmes du prospectus qui l'annonçait, « un
borateurs à peu près tous les écrivains, les savants connus et les hommes les plus compétents en toutes matières. Voltaire, Montesquieu, Turgot leur donnèrent des articles. L'Encyclopédie ne parut pas sans difficultés. Elle fut interdite à deux reprises, et pendant huit ans Diderot ne put rien publier. Commencée en 1 75 1 , la publication était achevée en 1 772 : elle comprenait vingt-huit volumes. C'était une lourde, mais puissante machine de guerre, destinée à saper par la base tout l'ancien régime, et à répandre, avec l'irréligion, toutes les idées maîtresses de la philosophie nouvelle.
L'INFLUENCE FRANÇAISE EN EUROPE
0 0 De France, les idées nouvelles se répandirent dans l'Europe entière. Car le goût, les mœurs, les idées françaises ont exercé au dix-huitième siècle une véritable séduction. On vit alors se renouveler le phénomène qui s'était produit pendant le Moyen Age, au treizième siècle, au temps de l'art ogival triomphant et de la toute puissante Université de Paris : un universel rayonnement de l'influence française. La civilisation française servit de modèle à tous. Parlée dans tous les pays par la société cultivée, la langue française devint une sorte de langue universelle, « la langue des relations entre les hommes et les peuples, disait un poète italien en 1 738, puisque partout on parle et on écrit le français ».
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PARC D'ARTILIJ.i: ; - r>, par van B!arenber(îh« (Musée <Ie Versaillei). a Au premieT plan, une batterie de six pièces, i^s/nw Valherr ■Uuz
autres pièces et deux moilitri;iiK Laissons: piles de boulets. Six hommes, faisant la chaîne, achèvent de décharger un descatMons. Contre les piles, osas ou couchci, thattetiat, conducteurs des attelages : jusqu'à Napoléon, la conduite des attelages resta confiée à des entrepreneurs de transport et à des charretiers civils Au premier plan à droite, w»
groupe de cinq soldais jouant au fjalet ; à gauche, une sentinelle, l'arme au bras.
CHAPITRE IX
LES GUERRES CONTINENTALES ET COLONIALES
La politique française en Europe.
t EUROPE EN 1715. £/ 0 Quand Louis XIV. mourut, en 1715, la situation de l'Europe était profondément différente de ce qu'elle était à son avènement, en 1643. A cette époque il y avait cmq grandes puissances continentales : la France, l'Autriche, l'Espagne, la Suède, la Turquie. L'Angleterre, engagée dans une terrible révolution, ne jouait plus qu'un rôle effacé. La petite république marchande de Hollande exerçait sur les mers une véritable suprématie.
En 1715, seules la France et l'Autriche comptent encore parmi les puissances de première grandeur ; mais l'ère de la prépondérance française est close. L'Angleterre, définitivement organisée en monarchie constitutionnelle, revendique à son tour la domination des mers. Et tandis que l'Espagne, la Suède, la Turquie, la Hollande reculent au second rang, on voit apparaître sur la scène de l'Europe deux Etats nouveaux, en pleine croissance, la petite Prusse — l'ancien électorat de Brandebourg — que le roi Frédéric-Guil-
laume I*""" (17 13- 1740) dote d'une belle armée de quatrevingt mille hommes, l'immense Russie dont le tsar Pierre le Grand (1689-1723) vient de fonder la puissance sur les ruines de l'empire suédois.
SITUATION DE LA FRANCE, i^ i^ La France sortait appauvrie et épuisée de la longue et terrible guerre de Succession d'Espagne. Elle ne pouvait plus prétendre à cette prépondérance que Louis XIV revendiquait orgueilleusement au début de son règne personnel. Après treize ans de guerre, non seulement elle n'avait pas gagné un pouce de territoire, mais elle avait dû faire d'humiliantes concessions à ses rivales les plus acharnées, l'Angleterre et r.'\utriche. Les traités d'Utrecht avaient été une défaite française.
Mais celte défaite n'avait rien de désastreux ni d'irréparable, et si la France ne tenait plus en Europe la plus grsnde place, elle tenait encore une très grande place.
Militairement, elle avait prouvé sa force de résistance et sa valeur en soutenant, pendant ces treize ans de guerre, sans se laisser sérieusement entamer, l'as-
CARDINAL DUBOIS (Gravure de Drevet, d'après H. Rigaud ; Bibliothèque Nationale) £f Saint-Simon, oui le détestait, lui décernait'' tous les vices*. Dubois n en possédait que sa bonne part' Mais il avait une firande puissance de travail, tme fécondité de ressources extraordinaires. Ce fut un très halile politique qui n'eut certainement pas le lem'^s de donner toute sa mesure.
saut de la coalition européenne : l'armée française était encore la première de l'Europe par le nombre, l'organisation et la réputation. Politiquement, elle avait réussi à chasser les Habsbourg d'Espagne et à installer à leur place une dynastie française : d'ennemie héréditaire, l'Espagne allait passer au rang d'alliée fidèle. Territorialement enfin, la France s'adossait à de solides frontières naturelles, les Pyrénées, les Alpes méridionales, le Jura, le Rhin ; au nord Vauban lui avait fait, avec les remparts de ses citadelles, une frontière de fer. Seules la Lorraine et la Savoie, terres françaises par la civilisation et la géographie, manquaient à l'unité française. Hors d'Europe la France possédait en Amérique un vaste empire colonial, formé du Canada, de la Louisiane et des « Iles », c'est-à-dire les Antilles françaises, la Dominique, la Martinique, la Guadeloupe, et Saint-Domingue. Les colons français étaient peu nombreux, mais hardis, entreprenants, habiles à se concilier les populations indigènes : à deux reprises, de 1689 à 1697, puis de 1701 à 1713, ils avaient lutté sans désavantage contre les colons anglais, vingt fois plus nombreux. Pourtant c est eux qu'on avait sacrifiés à Utrecht, en livrant à l'Angleterre, l'Acadie et Terre-Neuve, c'est-à-dire la porte du Canada.
De ce tableau il ressort qu'une triple tâche s'imposait en 1715 aux hommes d'Etat français : avant tout, il fallait permettre au pays de refaire ses forces à la faveur de la paix ; la France, selon le mot d'Henri IV, avait besoin de reprendre haleine. En second lieu, il fallait travailler à l'achèvement territorial du royaume, en tenant compte des changements survenus dans la
répartition des forces européennes. Enfin il fallait seconder les vaillants efforts des colons français d'Amérique et protéger la nouvelle France contre les convoitises anglaises.
LA POLITIQUE FRANÇAISE SOUS LOUIS XV
^ 0 Cette tâche, d'ailleurs difficile en raison de la situation européenne, la politique française ne sut pas l'accomplir. Le règne de Louis XV, ou plus exactement la seconde moitié du règne, de 1 743 à 1 774, fut une période néfaste dans l'histoire extérieure de la France. Les deux événements principaux de cette période furent la guerre de Sept ans (1756- 1763) qui coûta à la France à la fois son empire colonial et son prestige militaire, et le partage de la Pologne (1772) auquel elle dut assister impuissante. Au déclin de la puissance française correspondit l'accroissement de l'Angleterre, de la Prusse et de la Russie.
Ces échecs eurent presque uniquement pour causa la médiocrité du souverain et des hommes d'Étal français dont aucun, sauf peut-être Choiseul, ne sut discerner les véritables intérêts du pays, dont aucun ne sut concilier la tradition — c'est-à-dire la politique des frontières naturelles — avec les exigences nouvelles de la politique coloniale. Dans le même temps où la Prusse avait Frédéric II, l'Angleterre William Pitt, la Russie Catherine II. Louis XV laissait la politique
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CARDINAL ALBÉRONI (Bibliothèque Nationale), a Rival de Dubois, dont il
combattit la politique, en combattant la t>olitique de la France et du duc d'Orléans. Il
rêvait pour l'Espagne et pour lui les plus grands triomphes et son intelligence était à
la hauteur de son andrition. Vaincu, exilé à Rome, il pensa devenir pape.
LES GUERRES CONTINENTALES ET COLONIALES
LA PLACE STANISLAS A NANCY. 0 La tttace Staniilas avec tel montmïents qui l'enlourenl at an da plus beaux enaembla tfarjvleclare qu'il y ail en Earopt- Elle fat comiruile de 1752 à 1757 sur les plans de Héré par ordre du roi Stanislas qui uoulail magnifique sa capilale. Elle e$l complétée par d'admirables grilles, chefs-ifirutne de l'art Jts 1er forgé, dessinées et exécutées par Jean Lamour. Au centre, la statue du roi Slartislas a été élevée en 1831 . (cL. HACHETTl.)
française sans direction ou n'intervenait que pour contrecarrer, par sa diplomatie secrète, l'action de sa diplomatie officielle. La royauté acheva de se discréditer ainsi aux yeux de la nation.
LIQUIDATION DE LA SUCCESSION D'ES- PAGNE, a a Les traités d'Utrecht et de Rastadt n'avaient pas réglé définitivement la succession d'Espagne. L'empereur Charles VI, le roi d'Espagne Philippe V avaient refusé de signer la paix. L'empereur continuait à prétendre à la couronne d'Espagne. Philippe V n'acceptait pas la perte des Pays-Bas et surtout de l'Italie. Il était poussé à agir par sa seconde femme, Elisabeth Farnèse, une princesse italienne qui avait pour homme de confiance l'Italien Alberoni. Elisabeth voulait obtenir pour ses enfants des couronnes italiennes ; Alberoni, pour servir ses ambitions, imagina de vastes projets : il essaya de renverser le Régent en France, la dynastie de Hanovre en Angleterre, en même temps qu'il profitait de ce que l'empereur était aux prises avec les Turcs pour jeter des troupes en Sardaigne et en Sicile.
C'était en effet la France, l'Angleterre et l'Autriche qui s'opposaient aux ambitions de Philippe V, d'Elisabeth Farnèse et d'Alberoni. Un commun besoin de repos rapprochait les adversaires de la veille, la France et l'Angleterre, épuisées par la guerre de succession d'Espagne. D'ailleurs pour le Régent qui convoitait la couronne de France — on croyait alors que le chétif enfant royal ne vivrait i>as — , Philippe V, petit-fils
de Louis XIV, était un rival dangereux. Aussi l'abbé Dubois, principal conseiller du Régent, signa-t-il en 1716 à Hanovre un traité d'alliance franco-anglaise, qu'il renforça ensuite de l'adhésion de la Hollande et de l'Autriche (1718). L'alliance franco-anglaise devait subsister pendant près d'un quart de siècle, jusqu'à 1740. Son but immédiat était d'assurer l'observation des traités d'Utrecht et « de travailler à procurer une paix fixe et permanente entre l'empereur et le roi d'Espagne ».
Philippe V refusa d'abord d'entendre les propositions des alliés de Hanovre. Il fut cependant contraint de les accepter après une guerre malheureuse (1717- 1720) et d'interminables négociations. Il renvoya Alberoni et renonça à revendiquer Naples, la Sicile, la Sardaigne et le Milanais. Par contre il obtint pour un de ses fils, don Carlos, les duchés de Parme et de Toscane. D'autre part l'empereur prit la riche Sicile au roi-duc de Savoie qui reçut en échange la maigre Sardaigne. Ces conditions de paix furent enregistrées définitivement au traité de Vienne par qui fut achevé le règlement de la Succession d'Espagne (1725).
GUERRE DE SUCCESSION DE POLOGNE, a ^ Après 1725 la paix, maintes fois menacée, fut maintenue grâce à l'entente franco-anglaise et à la sagesse de ministres pacifiques entre tous, l Anglais Walpole et le cardinal Fleury. Pourtant, en 1733, la France fut entraînée dans une guerre contre l'Autriche, à propos de la succession de Pologne.
La couronne élective de Pologne étant devenue vacante par la mort d Auguste II, deux candidats se présentèrent : le fils d'Auguste II. l'électeur de Saxe, Auguste III, neveu de l'empereur ; Stanislas Leczinski, beau-père de Louis XV. Stanislas fut élu, mais il fut chassé de Pologne presque aussitôt par les armées austro-russes, intervenues en faveur d'Auguste III (1733).
Louis XV voulut venger son beau-père. Ne pouvant envoyer par mer une armée en Pologne, il déclara la guerre à l'empereur et s'allia avec le roi d'Espagne et don Carlos. Fleury mit d'ailleurs fin au conflit le plus rapidement possible. Après quelques succès remportés en Italie et sur le Rhin, des négociations furent entamées dès 1735 qui aboutirent en 1738 à un nouveau traité de Vienne. Stanislas Leczinski gardait le titre de roi, mais renonçait à la Pologne, moyennant le duché de Lorraine. Le duc François de Lorraine recevait en compensation Parme, Plaisance et la Toscane. Quant à don Carlos, il prenait Naples et la Sicile avec le titre de roi des Deux-Siciles. Il était entendu qu'à la mort de Stanislas, la Lorraine reviendrait à la France.
Ainsi la guerre de succession de Pologne aboutit à des résultats inattendus : d'abord l'établissement
MARIE-THÉRÈSE (1717-1780) (Pastel appartenant à l'archiduc Frédéric. Vienne). /3 L'impéralricc a ici trente-cinq ans. Visage rose un peu fort, sous les cheveux blonds et la légère coiffure de tulle noir. Le nez et le menton d'un dessin si net, le front droit, tes yeux vifs d'un bleu un peu sombre révèlent son intelligence, sa volonté réfléchie, sa fermeté de caractère. (CL. VFLHAGEN ET KLATTING.)
d'une troisième maison royale de Bourbon, les Bourbons de Naples, puis l'achèvement de l'unité française par l'annexion de la Lorraine. C'est la seule des guerres du règne de Louis XV qui ait été profitable à la France.
LA SUCCESSION D'AUTRICHE, a 0 Tous les frais de la guerre avaient été payés par l'empereur Charles VI. En échange l'empereur avait obtenu l'adhésion de ses adversaires à la Pragmatique sanction. A ses yeux cela compensait tous les sacrifices.
Charles VI était, en effet, dominé par une idée fixe : assurer la succession d'Autriche à sa fille Marie-Thérèse. Une disposition antérieure, que Charles avait juré d'observer, attribuait la couronne après sa mort aux filles de son frère aîné Joseph qui avait régné avant lui (1705-1711). Mais dès 1713 Charles VI, violant son serment, avait rédigé la Pragmatique sanction par laquelle la succession était attribuée d'abord à sa fille, puis à son défaut aux filles de Joseph. Il employa dès lors toute son activité à essayer d'assurer le respect ultérieur de cet acte injuste. Il obtint successivement, au prix de multiples concessions, l'adhésion de tous les Etats à la Pragmatique. Quand il mourut en 1 740, il laissait à Marie-Thérèse des liasses de traités de garantie. Mais pour imposer aux signataires la fidélité à leurs engagements, il n'y avait pas quatre-vingt mille soldats dans toute l'étendue de la monarchie ; il n'y avait pas trois cent mille francs dans le Trésor.
LES ERREURS DE LA POLITIQUE FRAN- ÇAISE. 0 0 \-^n crise inévitable survint : tous les ennemis de l'Autriche, oubliant leurs serments, se coalisèrent pour démembrer la monarchie. La France se joignit à eux.
L'objet traditionnel de la politique française depuis le seizième siècle était « l'abaissement de la maison d'Autriche ". La tradition subsistait vivace en 1 740 : « C'est toujours pour la politique, écrivait d'Argenson, une règle fondamentale de diminuer cette puissance jusqu'au point où l'empereur ne soit pas plus grand terrier que le plus riche électeur. » En vain Fleury, toujours pacifique, s'efîorça-t-il de maintenir la France hors du conflit. L'autorité et l'influence du vieillard — il approchait de quatre-vingt-dixans — n'étaient plus assez grandes. On raillait la prudence de « Nestor ». Le chef du parti anti-autrichien, un petit-fils de Fouquet, le maréchal de Belle-Isie, réussit à entraîner la France dans la guerre et à conclure des traités avec tous les adversaires de Marie-Thérèse, l'électeur de Bavière et le roi d'Espagne qui prétendaient à la succession d'Autriche en vertu de conventions antérieures à la Pragmatique, le nouveau roi de Prusse Frédéric II qui avait jugé bon de profiter de 1 occasion pour mettre
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la main sur la Silésie : « Des troupes toujours prêtes à agir, une épargne bien garnie et la vivacité de mon caractère, c'étaient là, a-t-il dit cyniquement, les raisons que j'avais de faire la guerre à Marie-Thérèse ». Le roi de Sardaigne, l'électeur de Saxe roi de Pologne et plusieurs princes allemands se joignirent à la coalition.
GUERRE DE LA SUCCESSION D'AUTRICHE
0 0 Les débuts de la guerre furent lamentables pour Marie-Thérèse. A la fin de 1741 sa ruine paraissait certaine. Frédéric II avait battu à Molwitz la première armée envoyée pour le déloger de la Silésie. Les Bavarois, renforcés de 40 000 Français, s'emparaient de la Bohême : une audacieuse escalade, dont les héros furent le colonel Chevert et Maurice de Saxe, mit la place forte de Prague aux mains des coalisés. L'électeur de Bavière, proclamé roi de Bohême, fut élu empereur à Francfort sous le nom de Charles VII (janvier 1642).
Mais Marie-Thérèse, bien qu'âgée de vingt-trois ans, ne se découragea pas. Elle fît preuve d'énergie et d'habileté. Elle sut exalter le loyalisme de ses sujets, acquérir des alliances, mener vigoureusement la campagne contre les coalisés, enfin dissoudre la coalition Les Hongrois, émus par les malheurs de leur reine, lui votèrent un secours de cent mille hommes. L'Angleterre et la Hollande s'allièrent avec elle. Marie- Thérèse désarma Frédéric II en lui cédant la Silésie par le traité de Breslau (1742). Elle put alors tourner toutes ses forces contre l'électeur de Bavière. Le corps français de Bohême.menacé d'être cerné dans Prague, fut obligé de battre en retraite en plein hiver, retraite d'ailleurs admirablement conduite par Belle-Isle et qui passe pour une des plus belles manœuvres de
1 époque. Les armées autrichiennes envahirent ensuite
la Bavière, occupèrent Munich, avancèrent jusqu'au Rhin, menacèrent même l'Alsace.
Ces rapides succès amenèrent Frédéric II à signer a\ec Louis XV une nouvelle alliance et à rentrer en campagne. En même temps, Louis XV, qui jusqu'alors avait agi seulement comme auxiliaire de l'électeur, déclara la guerre pour son propre compte à Marie- Thérèse, à l'Angleterre et à la Hollande (mars-avril 1744).
La mort de l'électeur de Bavière, survenue peu de temps après, en 1 745, mit fin à la guerre de succession proprement dite, et l'on ne se battit plus que pour la Silésie, les Pays-Bas autrichiens et l'Italie.
La question de Silésie fut réglée la première. Frédéric II, par deux brillantes victoires à Friedberg et Kesselsdorf, imposa à Marie-Thérèse le traité de Dresde qui confirmait le traité de Breslau (1745). Aux Pays-Bas, Louis XV eut à combattre non pas des armées autrichiennes, mais les armées anglo-hollandaises. Les Français, commandés par un bon capitaine, le maréchal de Saxe, conquirent les Pays-Bas en trois étapes par les trois grandes batailles de Fontenoy (1745), Raucoux (1746) et Lawfeld (1747).
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PORTRAIT DE MAURICE DE SAXE (1696-1750), par La Tour (Collection de M. Lauth-Sand). à Le maréchal a dnquanie et un ans, deux ans après Fontenoy. Sous les cheveux poudrés, le visage apparaît énergique mais sans dureté. Sur la cmrasse, le cordon bleu du Saint-Esprit et Vécharpe blanche du général en chef (cl. hachette.)
VICTOIRE DE FONTENOY. ^ ^ De ces victoires la plus brillante fut Fontenoy, la dernière grande victoire de la monarchie.
A la fin d'avril 1 745, le maréchal de Saxe était venu mettre le siège devant Tournai quand il connut I approche d'une forte armée anglo-hollandaise — 51 000 hommes — que commandait le duc de Cumberland, fils du roi Georges II. Sans lever le siège Maurice de Saxe, avec près de 50 000 hommes, se porta au-devant de Cumberland et s'établit en position défensive autour du village de Fontenoy dont il avait fait le centre et comme l'articulation de ses lignes. A la nouvelle d'une prochaine rencontre, Louis XV accourut de Versailles à l'armée.
La bataille s'engagea le II mai 1 745, dès cinq heures du matin. L'attaque décisive fut menée vers dix heures par le gros de l'infanterie anglaise, près de 16 000 hommes, marchant en trois colonnes déployées. Un ressaut de terrain masquait les infanteries adverses 1 une à l'autre. Les Anglais en le franchissant virent soudain 9 cinquante pas devant eux la brigade des gardes. Ils s'arrêtèrent. Un de leurs officiers, se détachant, salua les officiers français qui, chapeau bas, se portèrent au-devant de lui : « Messieurs, dit-il, faites
tirer vos gens ». — «A vous l'honneur », fut-il répondu. Ce n'était pas vaine chevalerie, mais l'application stricte d'une prescription donnée par Maurice luimême : le chargement du fusil se faisant l'arme au pied et prenant près d'une minute, une troupe près d'être abordée devait réserver son feu, pour ne pas se trouver à la merci de l'attaque brusque à l'arme blanche. La salve anglaise coucha sur le sel plus de 900 hommes : les gardes se débandèrent. Par la brèche ouverte ainsi, les Anglais passèrent et se trouvèrent en face des lignes de cavalerie. Alors, sous l'action des feux de Fontenoy qui faisaient plier les ailes des colonnes, en même temps pour pouvoir résister aux retours offensifs de l'infanteriefrançaise, les Anglais se formèrent en une sorte de carré long, ouvert en arrière.
Sur ce carré les escadrons français chargèrent. Les charges, renouvelées sans trêve — certains escadrons chargèrent huit fois — mais décousues, ne purent l'entamer. Elles retardèrent cependant sa marche, si bien que les Anglais en deux heures n'avaient pas franchi 500 mètres. Pourtant, vers une heure, ils avaient débordé Fontenoy, et dans l'entourage de Louis XV on parlait de retraite. L'énergie de Maurice, secondé par le sang-froid du roi, sauva tout. Malade, — il venait d'être opéré d'une hydropisie — , porté jusque-là dans un léger panier, le maréchal de Saxe monta à cheval, et donna ses ordres pour une offensive simultanée de toutes les forces disponibles. Puis il prit lui-même le commandement des réserves de cavalerie et les conduisit à la charge. Quatre canons tirant sur un angle de la colonne anglaise y ouvrirent une trouée, pendant que la cavalerie l'enfonçait d'autre part. A deux heures et demie, le carré rompu battait en retraite ; mais ses débris cependant firent jusqu'à la fin fière contenance. Les pertes des Anglais montaient à 9 000 hommes tués ou blessés, 2 000 prisonniers — on en ramassa encore 3 000 le lendemain — , 40 canons. Les Français avaient 6 000 hommes hors de combat.
PAIX D'AIX-LA-CHAPELLE, a 0 L'invasion de la Hollande, puis la prise de Maëstricht (1748) déterminèrent Marie-Thérèse et ses alliés à demander la paix.
Maîtresse des Pays Bas, la France se trouvait pour négocier dans la situation la plus favorable. La paix conclue à Aix la-Chapelle fut cependant la plus stupide qu'elle ait jamais signée. Louis XV rendait toutes ses conquêtes et jusqu'au matériel de guerre pris dans les places conquises. Par contre, la possession de la Silésie était garantie à Frédéric II. et un prince espagnol reçut le duché de Parme. La France avait travaillé « pour le roi de Prusse » et pour les Bourbons d'Espagne. Il y eut une violente explosion de colère
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LE RENVERSEMENT DES ALLIANCES
La paix d'Aix-la-Chapelle ne fut en réalité qu'une simple trêve. Deux puissances voulaient la guerre : l'Autriche, pour reprendre la Silésie qu'un odieux abus de la force lui avait ravie ; l'Angleterre, pour ruiner la concurrence commerciale et coloniale de la France. Deux guerres étaient donc imminentes : une guerre allemande, d'une part ; une guerre maritime et coloniale, de l'autre. Le malheur voulut que la France, au lieu de se donner tout entière à la seconde, se laissa en même temps entraîner dans la guerre continentale où elle n'avait que faire. Elle perdit à ce double jeu toutes ses colonies et le reste de son prestige. Ce fut l'habileté de Marie-Thérèse de vaincre toutes les préventions de la diplomatie française et de substituer, à une politique de lutte constante vieille de deux siècles, l'union intime de la France et de l'Autriche. Louis XV résista longtemps, car il prétendait demeurer l'allié de la Prusse. Mais en janvier 1756, Frédéric II s'allia avec le roi d'Angleterre Georges II, qui était en même temps électeur de Hanovre. Louis XV répondit à cette défection en signant un traité d'alliance avec l'Autriche. Le renversement des alliances était accompli. Presque aussitôt la guerre commençait.
LA GUERRE DE SEPT ANS. 0 0 C'était non seulement le renversement des alliances, mais le renversement de la situation de 1740. Cette fois la coalition cernait Frédéric II, et en face de l'Autriche, de la France, de la Russie, des princes allemands et de
la Suède, le petit royaume de Prusse semblait perdu.
Frédéric II fut sauvé par son génie, sa ténacité, la supériorité de l'armée prussienne et la médiocrité de ses adversaires. Pour ne pas être écrasé, il prit l'offensive et força d'abord l'armée saxonne à capituler à Pirna (octobre 1756), puis il envahit la Bohême, battit les Autrichiens et investit Prague. Mais les coalisés se ressaisirent : tandis que, dans l'Allemagne de l'ouest, les Français occupaient le Hanovre et acculaient l'armée anglaise à la capitulation de Closterseven, Daun, le meilleur général autrichien, battit Frédéric II à Kollin (juillet 1757) et le chassa de la Bohême.
C'est alors que; réduit à la situation la plus critique, pris entre une armée autrichienne et une armée francoallemande, Frédéric II fit la célèbre campagne de l'automne de 1 757, qui consacra sa réputation militaire. L'armée franco-allemande fut surprise et écrasée à Rossbach en Saxe (5 novembre 1 757). L'armée autrichienne fut complètement battue un mois plus tard à Leuthen ou Lissa en Silésie (5 décembre 1 757). La Prusse était dégagée de l'invasion.
ROSSBACH. 0 0 l^& victoire de Frédéric II à Rossbach eut un grand retentissement parce qu'elle fut gagnée sur l'armée française, alors la plus réputée de l'Europe.
Dans les premiers jours de novembre 1757, une armée franco-allemande débouchait en Saxe et marchait sur Leipzig. Elle comptait environ cinquante mille hommes, vingt-quatre mille Français d'assez bonnes troupes, et trente mille .'Mlemands, une masse incohérente formée des contingents de trente ou quarante princes de l'Empire. Le commandement en chef appartenait à un Allemand, le prince de Hildburghausen. Il avait sous ses ordres le général français, un protégé de Mme de Pompadour, le prince de Soubise dont Napoléon a dit qu'il représentait « le maximum de l'ineptie et de l'incapacité ".
Frédéric, arrivant de l'Est avec une armée forte de vingt-deux mille hommes, trouva le 4 novembre les alliés fortement retranchés au nord-ouest du village de Rossbach. Se sentant hors d'état de les déloger, il se retira le soir derrière une ligne de marais qui s'étend de Rossbach à Braunsdorf, un petit village au nord.
Cette apparente timidité donna aux alliés, dans la nuit, l'idée de tourner l'armée prussienne par sa gauche et de la couper de la route de Weissenfels, puis de la route de Mersebourg, c'est-à-dire de ses lignes de retraite.
L'armée franco-allemande quitta son camp le 5 au matin, vers dix heures et formée en trois lourdes
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et traînantes colonnes, une de cavalerie, deux d'infanterie et d'artillerie, sans éclaireurs, sans flanc-gardes, elle commença, à découvert, une marche en demi-cercle au sud de Rossbach. Vers deux heures le mouvement étant nettement dessiné et nul doute ne pouvant subsister sur les intentions des alliés, Frédéric s'ébranlait à son tour. Il laissa une partie de ses forces vers Rossbach ; puis, portant la masse principale en arrière de sa position de la veille, il entreprit au nord de Rossbach une marche symétrique à celle de l'ennemi. Seulement, tandis que l'ennemi avançait à découvert, le roi eut soin de dissimuler les mouvements de son infanterie. Elle défila et se forma derrière le Janusberg, une colline à pentes modérées qui domine d'une centaine de mètres les fonds de Rossbach, et sur laquelle Frédéric mettait en position cinquante-trois canons. Le gros de sa cavalerie, suivie des batteries à cheval, une invention récente de Frédéric, était jetée en avant, poussait au sud-ouest, toujours à l'abri des collines et débordait ainsi les colonnes franco-allemandes.
A quatre heures et demie, hussards, dragons et cuirassiers prussiens débouchaient à l'irhproviste, au galop, sabre au poing sur le flanc droit des alliés. La colonne de cavalerie abordée la première plia sous le choc avant même d'avoir pu prendre ses formations de combat et ses débris commencèrent de jeter le désordre dans les colonnes d'infanterie. Celles-ci, au même moment, étaient assaillies en tête et sur leur flanc gauche par le feu inopiné de l'infanterie prussienne, qui venait de se démasquer à moins de deux
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cents mètres et qu'appuyait la batterie de cinquante pièces du Janusberg. Les Allemands lâchèrent pied à la première décharge, « fuyant comme des moutons », au dire de leur chef lui-même. Les Français tinrent jusqu'à la nuit tombée ; presque tous leurs officiers étaient tués ou blessés. A six heures, dans l'obscurité grandissante d'un ciel couvert, une dernière charge de cavalerie acheva de les rompre. Frédéric ramassa sept mille prisonniers, soixante-trois canons, vingtsept drapeaux. Il n'avait pas neuf cents hommes hors de combat. Les Français laissaient trois mille hommes sur le terrain.
FIN DE LA GUERRE, a a Quatre années durant, Frédéric dut renouveler le tour de force qu'il venait d'accomplir en 1757, mais chaque fois avec plus de difficulté, les ressources de la Prusse s'épuisant graduellement. Sans cesse il voyait surgir contre lui de nouvelles armées, autrichiennes au sud, russes à l'est. Du moins n'eut-il plus à combattre les armées françaises qui se bornèrent à lutter dans l'Allemagne de l'ouest pour la possession du Hanovre. Elles avaient dû l'évacuer dès le début de l'année 1758 ; elles essayèrent d'en forcer de nouveau l'entrée soit par Cassel, soit par Minden. Ces deux places furent prises et reprises plusieurs fois par le maréchal de Broglie pour Louis XV, par Ferdinand de Bruns-
devaient leur commandement à la faveur seule, « ineptes et incapables » comme Soublse, pillards comme Richelieu qui du produit de ses rapmes construisait à Paris un élégante hôtel, le « Pavillon de Hanovre », toute discipline avait disparu, et la maraude ruinait les troupes, autant que les pays mis au pillage. Les rivalités d'ambition, les jalousies, les inimitiés personnelles entre les généraux, les cabales qui en résultèrent, n'eurent pas une moins funeste influence sur la conduite de la guerre. Ambitions et inimitiés montèrent dans certains cas au point de faire perdre, à ceux-là même squi travaillaient le plus énergiquement à la rétablir, le sens de la discipline, le sens même du devoir et de l'honneur. Tel le comte de Saint-Germain, bon général, qui placé sous les ordres du maréchal de Broglie, un autre général expérimenté, disait à ses officiers, montrant du doigt le camp de son chef : « Voilà l'ennemi ».
Par contre, ni la bravoure, ni l'esprit de sacrifice ne manquèrent aux officiers non plus qu'aux troupes, « Le soldat français d'alors, a écrit Napoléon I^''valait au moins le soldat qui lui était opposé, ce qui est prouvé par les succès qu'il obtenait dans toutes les affaires de postes ». La tradition d'héroïsme subsistait. DRAGON AUTRICHIEN EN 1768 (Gnivur. de Schmuzer. Bibi. No. ). i» Co».- Lg \(, octobre 1760, jour de victoire pour nos armes,
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wick, le meilleur des lieutenants de Frédéric pour les Anglais. Malgré des efforts acharnés, les Français ne réussirent plus à s'emparer de l'Electoral.
Cependant en 1762, le roi de Prusse était à bout de forces quand un événement le sauva : la tsarine Elisabeth mourut et fut remplacée par Pierre IH, fervent admirateur de Frédéric. Le nouveau tsar rappela immédiatement l'armée russe. L'Autriche épuisée se résigna alors à laisser la Silésie entre les main de Frédéric II par le traité d'Hubertsbourg, tandis que la France abandonnait ses colonies à l'Angleterre par le traité de Paris (1763).
ROLE DE LA FRANCE, a a ku jugement d'un dé ceux mêmes qui furent alors aux affaires, l'abbé de Bernis, le rôle de la France « avait été extravagant et honteux ». Non point qu'elle touchât, comme l'écrivait encore Bernis, « au dernier période de la décadence ». Son détestable gouvernement en avait pu tirer assez d'argent pour fournir à l'Autriche seule plus d'un milliard d'aujourd'hui, assez d'hommes pour qu'on estimât à 200.000 le nombre des soldats français tombés sur les champs de bataille d'Allemagne. Mais le lourd sacrifice avait été fait en pure , „ „ , ,. ,
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huit ans plus tôt la guerre de succession de Pologne. Mais l'acquisition définitive de cette province avait une grande importance, parce qu'elle couvrait la Champagne et la Franche-Comté et rattachait solidement au corps français l'Alsace jusqu'alors isolée. Désormais, on put aller directement de Paris à Strasbourg sans passer en pays étranger.
L'annexion de la Corse fut l'œuvre personnelle de Choiseul. L'île appartenait à la République de Gênes. Mais Corses et Génois étaient en perpétuel conflit, et dès le début du dix-huitième siècle la domination génoise en Corse n'était plus que nominale. Les Anglais songeaient à s'y établir. Choiseul les prévint en achetant à Gênes ses droits de suzeraineté sur la Corse (1768), dont les troupes françaises prirent aussitôt possession. La France eut ainsi un poste dans la Méditerranée sur le chemin de l'Italie et de l'Afrique, poste qui lui est devenu plus précieux encore au dix-
Çl neuvième siècle depuis l'occupation de l'Algérie.
Mais la prise de possession de la Corse ne se fit pas sans peine, et l'on dut lutter près d'un an pour réduire les partisans de l'indépendance. La conquête venait d'être achevée quand naquit à Ajaccio Napoléon Bonaparte (3 mai 1769).
PORTRAIT DE CATHERINE II (1729-17%). par van Vilk (Colkcimn de
M. Caze de Caumont). à Latyose tst familière, abanjcnr^e. La tsarine •tafiend
sa lecture, s'af}[}uie sur son livre Itour penser. Les yeux marrons, brillants d'intelligence
pénétrante, regardent au loin. C'est bien le visage masculin de celle que le prince de
Ligne appelait Catherine ■ le Grand ». (cL. HACHETTE.)
de Castries était assaillie avant l'aube par les Anglo- Hanovriens de Ferdinand de Brunswick. A l'extrême pointe d'une des ailes françaises, le régiment d'Auvergne, dans l'obscurité, s'entend crier de cesser le feu, qu'il tire sur des camarades. Un capitaine, le chevalier d'Assas, et le sergent Dubois, se détachent pour reconnaître ceux qui approchent. Ils ont à peine fait quelques pas qu'ils sont entourés, menacés de mort au moindre appel. Et le cri fameux retentit aussitôt jusqu'à la ligne française : « A nous, Auvergne, c'est l'ennemi ! »
ANNEXION DE LA LORRAINE ET DE LA
CORSE. £l 0 Les traités d'Hubertsbourg et de Pans rétablirent pour quelques années la paix générale en Europe. Choiseul en profita pour réorganiser les forces militaires de la France, et pour essayer de réparer, par de nouvelles acquisitions territoriales, les pertes subies dans la guerre de Sept ans. Dans les dernières années de son ministère (1764-1770), il eut la bonne fortune et le mérite de réunir à la France la Lorraine et la Cofse.
L'annexion de la Lorraine se fit sans difficulté aucune en 1 766, à la mort de Stanislas Leczinski, en vertu des conventions qui avaient terminé vingt-
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velle favorite, la du Barry. fit disgracier Choiseul en 1 770. Pourtant la politique française, à ce moment plus que jamais, avait besoin d'un guide prudent et avisé, car Frédéric II et la tsarine Catherine II préparaient en Europe de nouveaux bouleversements. Deux ans plus tard, en 1772, eut lieu le premier partage de la Pologne.
La Pologne, jadis État puissant, était depuis près de deux siècles en proie à l'anarchie. Le roi, élu par les nobles, n'avait aucun pouvoir. Dans l'assemblée des nobles ou Diète, qui avait le pouvoir souverain, l'opposition d'un seul suffisait à tout arrêter et à tout annuler. Il n'y avait ni armée, ni administration, ni finances organisées. Aussi les États voisins, devenus plus puissants, songèrent-ils dès le début du dix-huitième siècle à profiter de la' faiblesse de la Pologne pour la démembrer.
Trois États étaient particulièrement intéressés au démembrement : la Russie, parce qu'elle se rapprocherait ainsi de l'Europe ; la Prusse, parce que l'acquisition de la Prusse polonaise lui permettrait de réunir le Brandebourg à la Prusse proprement dite ; enfin l'Autriche, parce qu'elle cherchait une compensation à la perte de la Silésie. En 1772, Frédéric II et Catherine II réussirent à vaincre les derniers scrupules de Marie-Thérèse et les trois souverains signèrent à Saint-Pétersbourg, « au nom de la Très Sainte Trinité ». un traité de partage de la Pologne ; Marie- Thérèse prit pour l'Autriche la Galicie, Frédéric H eut la Prusse polonaise, Catherine II une partie de la Lithuanie. La Pologne se trouva réduite de quinze millions d'âmes à dix millions. Jamais on n'avait vu afficher, dans la politique internationale, pareil mépris du droit des gens ; jamais on ne vit plus éhonté brigandage.
CONSÉQUENCES DU PARTAGE DE LA
POLOGNE. 0 0 Les affaires de Pologne eurent, au point de vue de la politique européenne, d'importantes conséquences. D'abord la communauté du crime créa un lien étroit et durable entre la Russie, la Prusse et l'Autriche. « Nous communions d'un même corps eucharistique qui est la Pologne, écrivait Frédéric II, et si ce n'est pas pour le bien de nos âmes, ce sera sûrement un grand objet pour le bien de nos États.» Les trois complices formèrent dès lors une triple alliance qui. ennemie acharnée de la France pendant l'Empire, prétendit après 1815 commander à l'Europe et qui, rompue à diverses reprises mais toujours rétablie, ne s'est définitivement disloquée que de nos jours, après 1878.
En France le partage de la Pologne fit une impression profonde et fut considéré par l'opinion presque
comme une défaite française. C'est qu'il y avait entre la France et la Pologne des liens séculaires d'amitié, et que la diplomatie française était à plusieurs reprises intervenue en faveur de la Pologne. En 1 768, alors que les troupes russes envahissaient la Pologne, Choiseul avait envoyé une mission militaire chargée de réorganiser les bandes polonaises ; il avait poussé laTurquie à déclarer la guerre aux Russes. Ces efforts furent rendus vains, d'abord par la disgrâce de Choiseul en 1770, ensuite par l'infériorité militaire des Turcs qui furent complètement vaincus sur terre et sur mer. Ainsi à la mort de Louis XV la France ne paraissait plus jouer qu'un rôle secondaire en Europe. « Le cabinet de Versailles, écrit un contemporain, n'avait plus ni crédit ni influence dans aucune Cour. Au lieu d'être comme autrefois le centre de toutes les grandes affaires, il en était devenu le paisible spectateur ; on ne comptait même plus pour rien son suffrage ou son improbation. »
La Politique coloniale.
RIVALITÉ DE LA FRANCE ET DE L'ANGLE- TERRE. 0 0k l'entente franco-anglaise qui avait duré jusque vers 1740, succéda une longue rivalité, déterminée surtout par les questions commerciales et coloniales, de sorte que chacune des grandes guerres continentales, guerre de la succession d'Autriche et guerre de Sept ans, se doubla d'une guerre sur mer et aux colonies.
L'expansion coloniale de la France et de l'Angleterce avait commencé à peu près à la même époque, à la fin du seizième siècle et au début du dix-septième. On a vu qu'en France l'activité colonisatrice avait été particulièrement stimulée par Henri IV, Richelieu et Colbert. Comme tous les autres peuples, c'est en Amérique et aux Indes que se portèrent Français et Anglais. A l'exemple des Espagnols, ils conquirent des territoires en Amérique; à l'exemple des Portugais, ils fondèrent des comptoirs de commerce dans l'Inde.
Au début du dix-huitième siècle, après les traités d'Utrecht, l'empire colonial français comprenait : dans l'Amérique du Nord, le Canada et la Louisiane ; dans l'Amérique centrale, plusieurs petites Antilles et la partie occidentale de Saint-Domingue ; dans l'Amérique du Sud, la Guyane ; en Afrique, le Sénégal ; dans l'océan Indien, les établissements de Madagascar, de l'île Bourbon, de l'île de France, et surtout
de rinde.
L'empire colonial anglais comprenait : dans 1 Amérique du Nord, Terre-Neuve et l'Acadie et treize colonies échelonnées sur la côte orientale depuis le
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Canada jusqu'à la Floride ; dans les Antilles, la Jamaïque, la Barbade et Saint-Christophe ; dans l'Inde, des établissements sur le golfe du Bengale.
LES COMPAGNIES DE COMMERCE
Si l'on en excepte le Canada français et l'Amérique anglaise, tous les autres établissements coloniaux étaient exploités par des Compagnies de commerce.
Les Compagnies de commerce étaient constituées par actions. Un certain nombre de particuliers, généralement des commerçants des ports, des banquiers, de riches bourgeois, parfois les municipalités des villes, par exemple en France les municipalités de Lyon, de Rouen, de Bordeaux, de Nantes, de Grenoble, etc., mettaient en commun des capitaux. Ces capitaux servaient à faire construire et à équiper des navires ; à payer des employés, les uns restant en Europe, les autres, les agents, envoyés sur les lieux de commerce ; enfin à acheter les marchandises. La Compagnie se faisait donner en Europe par le gouvernement le monopole du commerce avec le pays qu'elle voulait exploiter, le droit de recruter et d'entretenir des troupes pour la police et la défense des comptoirs qu'elle y fonderait. Dans ce pays, elle obtenait du souverain indigène, généralement à prix d'argent, moyennant le paiement d'un tribut annuel et en se reconnaissant vassale, une concession, c'est-à-dire une certaine étendue de territoire où elle établissait un comptoir. Ce comptoir consistait en magasins pour les marchandises qu'achetaient les agents, et en quelques maisons d'habitation, le tout entouré d'une enceinte fortifiée pour se garder d'un coup de main. A la tête des agents, et dirigeant l'ensemble des comptoirs, était placé un gouverneur, délégué supérieur de la Compagnie.
La Compagnie faisait surtout le commerce d'importation : elle vendait peu à l'étranger, elle lui achetait beaucoup, pour revendre dans ses magasins d'Europe. Ainsi de l'Inde on tirait les toiles de coton dites indiennes, les soieries, le thé, le riz, quelques épices. Les bénéfices étaient chaque année partagés aux actionnaires sous forme de dividende ; ils étaient en général élevés. Pour certaines compagnies, la Compagnie Hollandaise des îles de la Sonde, par exemple, le dividende annuel fut à plusieurs reprises supérieur à la moitié du capital engagé par les actionnaires : il atteignit jusqu'à 73 pour 100.
LES COMPAGNIES DANS L'INDE. 0 0 Les plus importantes de ces Compagnies de commerce étaient celles qui faisaient le commerce de l'Inde, ou comme on disait alors des Indes orientales, par
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opposition avec les Antilles qui continuaient à porter le nom d'Indes occidentales.
Dans l'Inde, la Compagnie anglaise avait fondé en 1639 sur le golfe du Bengale le comptoir de Madras qui devint bientôt une ville importante et le centre de toutes les opérations de la Compagnie.
Sur la côte du golfe du Bengale également, au sud de Madras, la Compagnie française avait fondé Pondichéry (1676) qui fut le plus important de ses établissements. Peu après (1688), elle créait Chandernagor sur l'une des embouchures du Gange. En 1719 la Compagnie fut réorganisée par Law. Alors commença pour elle une période de grande prospérité. Elle dut cette prospérité à deux circonstances. D'abord l'alliance qui venait d'être conclue entre la France et l'Angleterre donnait la sécurité sur mer ; d'autre part la situation politique dans l'Inde était exceptionnellement favorable à la pénétration des étrangers et au développement de leur influence même politique.
L'Inde avait été tout entière soumise au seizième et au dix-septième siècle à une dynastie musulmane d'origine mongole : de là le nom de Grand Mogol donné au souverain de l'empire hindou. La capitale, Delhi, sur un affluent du Gange, émerveillait les voyageurs avec son enceinte énorme, ses mosquées d'arcki-
DANS L'INDE
saasss
lecture étrange, ses palais prodigieux — on comptait dans l'un d'eux mille colonnes de marbre — et le fourmillement de ses deux millions d'habitants.
La puissance des Grands Mogols avait atteint son apogée à la fin du dix-septième siècle, avec Aureng Zeb (1658-1707). Ce contemporain de Louis XIV. aussi orgueilleux que le Roi Soleil, se qualifiait de « seigneur du monde sous l'ombre de qui tous les hommes doivent reposer comme sous un parasol ". A sa mort l'empire commença de se démembrer, comme au Moyen Age après Charlemagne s'était démembré l'empire franc. Les fonctionnaires de l'empereur, ses vassaux, — rajahs, nababs, soubabs — s'efforcèrent de se rendre indépendants et entrèrent en lutte les uns contre les autres.
PROGRÈS DE LA COMPAGNIE FRANÇAISE
0 0 Cette situation inspira à quelques agents de la Compagnie française l'idée de transformer son rôle. D'abord on dégagerait la Compagnie de ses liens de vassalité et on la rendrait indépendante dans ses comptoirs. Ensuite elle se mêlerait aux querelles des princes indigènes ; elle leur vendrait son appui, le concours de ses soldats, moyennant de grosses sommes d argent ou des cessions de territoire. La Compagnie se trans-
formerait ainsi peu à peu en un véritable souverain hindou, dont la fortune ne serait plus assurée seulement par les revenus aléatoires du commerce, mais par la perception régulière des impôts sur les indigènes.
Cette politique nouvelle commença à être pratiquée de 1735 à 1741 par le gouverneur Dumas. Celui-ci créa à la Compagnie une petite armée composée d'indigènes ou cipayes exercés à l'européenne ; il la prêta et se fit céder en échange Karikal. Il reçut en outre le titre de Nabab qui faisait de lui et par conséquent de la Compagnie française un grand personnage hindou.
D'autre part, la Compagnie s'emparait peu à peu du commerce d'Inde en Inde, c'est-à-dire dans l'océan Indien.
Au même moment la Compagnie anglaise était réduite à deux comptoirs sur le golfe du Bengale : Madras, à moins de cent cinquante kilomètres de Pondichéry ; Calcutta, à vingt-cinq kilomètres du comptoir français de Chandernagor. La proximité de leurs établissements avivait les jalousies entre les Compagnies et aurait suffi à elle seule à provoquer un conflit.
LES COLONIES D'AMÉRIQUE. ^ 4^ La rivalité était encore beaucoup plus vive entre les colons anglais et les colons français d'Amérique.
En Amérique c'étaient les colonies anglaises qui étaient sans comparaison les plus importantes et les plus peuplées. Elles étaient au nombre de treize et vers 1740 leur population s'élevait à environ un million
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d'habitants, actifs et énergiques, la plupart d'origine anglaise. Ces colonies qui se touchaient étaient cependant distinctes : chacune d'elles formait un véritable Etat, avait son gouverneur nommé par le roi d'Angleterre et son assemblée composée des députés des colons. Il commençait à y avoir dans l'Amérique anglaise d'importantes villes de commerce : Boston, New-York, Philadelphie.
A la même époque la colonie du Canada, qui depuis Colbert était administrée comme une province française, ne comptait pas quatre-vingt mille habitants. Il est vrai qu'elle possédait deux villes bien fortifiées, Québec et Montréal, et en outre, à l'embouchure du Saint-Laurent, dans l'île du Cap Breton, un puissant arsenal maritime, Louisbourg, créé à grands frais pour couvrir le Canada du côté de la mer et servir de point d'appui à la flotte française. Quant à la Louisiane, Law en 1717-1718 y avait envoyé quelques milliers de colons ; il avait fait jeter à l'embouchure du Mississipi les premières fondations de la Nouvelle- Orléans. Mais la mise en valeur de la colonie était à peine commencée.
Si peu peuplées que fussent les colonies françaises, elles mettaient en péril le développement ultérieur des colonies anglaises parce qu'elles les enveloppaient
et leur fermaient l'accès de l'intérieur. Les colons anglais avaient le sentiment très net de cette situation et du péril qu'elle présentait pour eux ; dans l'Amérique du Nord comme dans l'Inde un conflit était inévitable entre la France et l'Angleterre.
LES ANTILLES. /H a Rivaux dans l'Amérique du Nord et aux Indes, Français et Anglais se trouvaient encore en concurrence aux Antilles. Les uns et les autres s'y étaient établis au dix-septième siècle pendant les guerres contre l'Espagne, et y pratiquaient toutes sortes de cultures riches et rémunératrices : tabac, coton, cacao, indigo, et surtout canne à sucre. A l'exemple des Espagnols, pour travailler sur leurs plantations ils importaient des noirs d'Afrique. Le sucre et les esclaves étaient les deux principales matières du commerce des « Iles ». Mais depuis la renaissance commerciale qui avait suivi le système de Law, les Français avaient distancé tous leurs concurrents. En 1750 un Anglais écrivait : « Les Français fournissent tous les marchés étrangers avec leur sucre, à la ruine presque complète de nos colonies de sucre, comme la Jamaïque et la Barbade ». Le port de Nantes qui faisait le commerce des Iles était en pleine prospérité.
Les Anglais voyaient cette prospérité se développer à leurs dépens et s'en irritaient. Aussi industriels, commerçants, armateurs, colons, tous se trouvaient d'accord pour demander qu'on fît la guerre à la France et qu on les débarrassât d'une concurrence ruineuse.
LE CONFLIT DE 1743 A 1748. m a U lutte s'engagea indirectement ; elle débuta par une guerre anglo-espagnole, que les commerçants anglais imposèrent à Walpole, parce que les Espagnols prétendaient empêcher leur contrebande dans les colonies espagnoles de l'Amérique du Sud. D'autre part, l'Angleterre soutenait Marie-Thérèse sur le continent. La France, alliée de l'Espagne et adversaire de Marie-Thérèse, se trouva entraînée à la guerre contre l'Angleterre. Louis XV la déclara en 1 744.
Il n'y eut dans l'Amérique du Nord qu'un épisode important, la prise de Louisbourg par les colons anglais (1745). Les coups les plus retentissants furent frappés dans l'Inde par Dupleix et La Bourdonnais.
Mahé de La Bourdonnais, un marin de Saint-Malo, devenu gouverneur de l'Ile de France, en avait fait une des plus riches possessions de la Compagnie ; il y avait d'autre part, avec ses seules ressources, construit et armé une flotte de guerre. Dupleix venait de succéder à Dumas dans le gouvernement général de l'Inde française (1741). Il voulut, avec le concours des vaisseaux de La Bourdonnais, détruire Madras.
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La Bourdonnais s'empara de la ville ; mais au lieu de la détruire comme Dupleix lui en avait donné l'ordre, il la laissa se racheter, moyennant dix millions. La ville ainsi sauvée fut rendue aux Anglais à la paix d'Aix-la-Chapelle en échange de Louisbourg (1748).
LES CONQUÊTES DE DUPLEIX. a a Aussitôt la paix signée, Dupleix reprit la politique inaugurée par Dumas et pendant six ans environ, de 1747 à 1754, il en poursuivit l'application avec une rare audace et une inlassable activité. Nul mieux que lui ne connaissait l'Inde, où il avait séjourné presque continuel- • lement depuis 1715.
Deux successions, celles du Carnatic et celledu Décan, le plus puissant des Etats de la péninsule, disputées par plusieurs prétendants, donnèrent à Dupleix l'occasion d'agir. Les deux prétendants qu'il soutint triomphèrent. En reconnaissance de ce concours, le souverain du Carnatic reconnut la suzeraineté de la Compagnie ; le souverain du Décan se plaça sous son protectorat et lui céda le pays des Circars (1749- 1731). Les tribus des Mahrattcs se déclarèrent à leur tour vassales de la Compagnie.
En 1754, les pays appartenant directement à la Compagnie ou placés sous son influence occupaient toute la largeur de l'Inde péninsulaire, du golfe de Bengale au golfe d'Oman, et couvraient une superficie deux fois égale à celle de la France ; on y comptait trente millions d'habitants. Ces résultats extraordinaires avaient été obtenus avec de faibles moyens, moins de deux mille Européens et trois ou quatre mille cipayes. Le principal lieutenant de Dupleix, Bussy, un admirable soldat, avait à diverses reprises, à la tête de quelques centaines d'hommes, mis en déroute des dizaines de milliers d'indigènes. Mais la véritable force de Dupleix avait été sa parfaite connaissance des Hindous et ses talents diplomatiques. Les efforts de la Compagnie anglaise pour entraver son action avaient presque partout échoué.
LA PERTE DE L'INDE, a a Par malheur la politique de Dupleix coûtait cher. Aussi elle mécontenta les actionnaires français qui entendaient faire du commerce, non pas la guerre, toucher des dividendes, non pas conquérir des provinces. D'autre part, les Anglais se plaignaient aigrement à Versailles et déclaraient que les entreprises de Dupleix amèneraient inévitablement la reprise des hostilités. Louis XV et ses ministres voulaient la paix. Dupleix, méconnu du gouvernement qui le considérait comme un ambitieux dangereux et sans scrupules, fut donc rappelé et remplacé par un gouverneur ignorant, Godeheu. Celui-ci, à peine arrivé dans l'Inde, signa avec le
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gouverneur anglais un traité par lequel les deux Compagnies s'engageaient à renoncer à tous leurs protectorats et droits de suzeraineté sur les princes indigènes. Ce traité, en apparence équitable, était la pire duperie pour la Compagnie française. D'un trait de plume, celleci renonçait à l'Inde péninsulaire. Au contraire, la Compagnie anglaise, renonçant à tout, ne perdait rien, parce qu'elle ne possédait rien, hors ses comptoirs (26 septembre 1754).
Ce terrible sacrifice fait à la paix n'empêcha pas la guerre d'éclater l'année suivante. Les Anglais la commencèrent sans la déclarer, par un coup de brigandage ; ils saisirent tous les navires français qui se trouvaient dans leurs ports et tous ceux que l'amiral Boscawen, avec la flotte de guerre, rencontra en haute mer.
Après beaucoup d'hésitations, le gouvernement français envoya dans l'Inde au secours de la Compagnie trois mille hommes commandés par un officier irlandais au service de la France, Lally-Tollendal (1758). Celui-ci était brave, mais brutal, inintelligent, plein de mépris pour les croyances et les sentiments traditionnels des Hindous, qu'il traitait de « misérables noirs ". Ses violences lui aliénèrent toutes les populations que Dupleix, quelques années avant, avait su gagner à la cause française. D'autre part, Lally- Tollendal ne reçut pas de renforts. II finit pur être bloqué dans Pondichéry, et, après une défense héroïque de cinq mois, il dut capituler (1761). La capitulation
de Pondichéry marquait la fin de la domination française dans l'Inde péninsulaire. Les Anglais avaient déjà commencé à s'étendre dans l'inde^continentale, et avant même la capitulation de Pondichéry, le gouverneur Clive, reprenant pour le compte de la Compagnie anglaise la politique de Dupleix, avait réussi à s'emparer du Bengale.
LA PERTE DU CANADA, a a Dans l'Amérique du Nord, la paix d'Aix-la-Chapelle était apparue à tous comme une simple trêve : en effet, elle ne réglait même pas la question des frontières contestées entre le Canada et les colonies anglaises. Cette question avait une gravité particulière dans la vallée de l'Ohio. Cette vallée était la route directe du Canada à la Louisiane. Les Français tenaient donc à en rester les maîtres, et, à partir de 1749, ils la jalonnèrent de forts. C'était dans cette même vallée que les Anglais voulaient percer la ligne d'investissement que les colonies françaises traçaient autour d'eux. Pour s'assurer un débouché vers l'Ohio, ils élevèrent un fort qu'ils appelèrent le fort Nécessité, et ils essayèrent en 1754 d'empêcher la construction du fort Duquesne élevé tout en face par les Français. Ce fut l'occasion d'un combat et le début des hostilités alors que les gouvernements de France et d'Angleterre se croyaient toujours en paix.
Les Anglais firent pour s'emparer du Canada un puissant effort, auquel concoururent les colons et la métropole. Ils mirent en ligne, pendant plusieurs années, 60 000 hommes. Au Canada, les Français avaient à couvrir une frontière de plusieurs centaines de lieues, à armer vingt forts, avec 5 300 hommes de troupes de ligne, 2 000 hommes des compagnies de la marine et 3 000 miliciens ou paysans mobilisés; au total, 10 300 hommes. Point de chaussures, à peine de vivres, de rares munitions. Mais pour mettre en œuvre ces faibles ressources, il y avait un grand homme de guerre, le marquis de Montcalm, un précurseur des hardis généraux de la Révolution. Attaqué simultanément sur trois points, aux deux extrémités de sa ligne de défense, sur l'Ohio et à l'estuaire du Saint-Laurent, puis au centre sur le lac Champlain, il fit victorieusement front partout, jusqu'à 1758. 11 remporta d'éclatants succès, par exemple au fort Carillon (8 juillet 1 758) où avec trois mille huit cents hommes il arrêta plus de quinze mille Anglais et leur mit hors de combat quatre mille hommes, plus que son effectif. Mais les Anglais s'emparèrent de Louisbourg (25 juillet 1 758) et envoyèrent sans cesse de nouvelles troupes. Une armée que commandait un général audacieux, Wolfe, fut amenée par bateaux jusque sous les murs de Québec. Le 13 septembre 1759, dans une suprême bataille
où Montcalm et Wolfe furent tués, les miliciens français ne purent pas tenir contre les réguliers anglais. Un lieutenant de Montcalm, le chevalier de Lévis, se défendit encore avec habileté dans Montréal jusqu'en 1760. Mais il fallut finalement mettre bas les armes et livrer le pays aux Anglais.
LA GUERRE MARITIME. 0 a V.n même temps qu'en Indeet au Canada, la guerre anglo-française s'était déroulée dans les mers d'Europe. Après un brillant fait d'armes au début dans la Méditerranée, après une victoire des vaisseaux de La Galissonnière devant Minorque, et l'enlèvement de Fort-Mahon, point d'appui des Anglais aux Baléares (mai-juin 1756), la guerre navale, par suite de l'incapacité des amiraux français, n'avait été marquée que par des défaites.
En 1759, un projet de débarquement en Angleterre, qui nécessitait la concentration des escadres françaises dans la Manche, n'eut d'autre conséquence que leur destruction en détail avant qu'elles eussent pu se joindre, aux batailles de Lagos sur la côte d'Espagne (17 août 1759) et de Belle-Ile sur la côte bretonne (20 novembre 1759) : les pertes pour les deux journées montaient à soixante -quatre navires.
TRAITÉ DE PARIS, fit a La ruine de la marine française, la perte du Canada puis de l'Inde n amenèrent pas cependant la fin des hostilités.
La guerre se prolongea par suite de l'intervention de l'Espagne. Le duc de Choiseul, en effet, avait amené les Bourbons d'Espagne et de Naples à s'allier avec Louis XV (1761) ; ce fut ce qu'on appela le pacte de famille. Cette alliance n'eut d'autre résultat que de
FRÉGATE FRANÇAISE. FIN DU RÈGNE DE LOUIS XV (Musée de
rArmée). £> C'est un trois-mâls long êe 46 mètres et armé de 64 canom . il occupe le
septième rang dans l'ordonnance de 1765 qui prévoit des navires de 120 canons. Au
moment où Chcisail fut disgracié, en 1770, 50 frégates de ce type étaient prêtes à prendre
la mer. (cL. HACHETIE.)
LES GUERRES CONTINENTALES ET COLONIALES
rendre complète la ruine de l'empire colonial français. Car les Espagnols s'étant vu enlever la Floride par l'Angleterre, Louis XV leur céda en dédommagement le dernier lambeau de l'Amérique française, la Louisiane. La paix fut signée en 1763. Far le traité de Paris, Louis XV abandonnait aux Anglais le Canada et tous les territoires de la rive gauche du Mississipi. 11 renonçait à toute prétention politique sur l'Inde. Cinq villes, celles-là mêmes que nous possédons aujourd'hui, — Pondichéry, Chandernagor, Karikal, Yanaon et Mahé, — étaient rendues à la Compagnie, à condition qu'elles resteraient à perpétuité ■ démantelées et que la France n'y entretiendrait jamais de garnison. Les Anglais se faisaient en outre céder la plupart des îles possédées par la France aux Antilles et les établissements créés jadis par Richelieu et Colbert sur la côte du Sénégal en Afrique.
CAUSES DES DÉSASTRES DE LA FRANCE
m 0 Ainsi la F'rance, qui, en 1753, était en voie d'acquérir le plus bel empire du monde, se voyait dix ans plus tard fermer le monde et rejeter dans l'étroite Europe. Le traité de Paris est le plus désastreux que la France ait jamais subi. Il marque une date dans l'histoire universelle ; il est l'acte de naissance de la puissance «' mondiale " de l'Angleterre.
Les désastres de la France furent dus d'abord à la nullité de ses gouvernants. « On ne pense à rien, écrivait un courtisan, en 1756, on désapprouve même ceux qui se donnent la peine de penser à quelque chose.» — « Il n'y a ni gouvernement, ni administration, ni armée », disait un ministre, Bernis. Parce que Louis XV et son entourage étaient pacifiques et croyaient naïvement qu'il suffit de vouloir la paix pour n'avoir pas la guerre, rien n'avait été préparé. Quand les pirateries de l'amiral Boscav^fen jetèrent le roi malgré lui dans la lutte, les vaisseaux de ligne étaient en partie pourris dans les ports et, pour les armer, on dut réquisitionner l'artillerie de la Compagnie des Indes, les arsenaux de l'Etat étant presque vides.
La masse de la nation était aussi indifférente que le gouvernement pour les affaires coloniales. On ne s attachait qu'aux guerres et aux conquêtes en Europe. Les commerçants exceptés, nul ne comprenait qu'il pût y avoir intérêt à s'établir dans l'Inde ou l'Amérique du Nord. Les hommes les plus cultivés étaient le plus profondément persuadés de l'inutilité des colonies. Un ministre, d'Argenson, déclarait qu'il les donnerait toutes pour « une tête d'épingle ». Voltaire s'étonnait que l'on pût disputer à l'Angleterre « quelques arpents de neige ». Il appelait ainsi cette vallée de l'Ohio que les Canadiens, séduits par sa richesse et le charme de ses sites, avaient surnommée la Belle
PORIRAIT UE WILLIAM FUT (1708-1776). p.r William Ho.fe
(Galerie Nat.. Londres), ti De t'indomploblt énergie ctui oahit à l'Anglelene Clnde
et le Canada, Quelque chose para!! dans ce msage singulier au front relalivenseni étroit
soiu la perruque blarKhe, au grand nez hardi, aux gros yeux à fiem de tête. Hatit de
velours brun et iravate blanche, (ci.. WALKER.)
Rivière, et qui est aujourd'hui l'un des plus prodigieux centres usiniers du monde.
Aussi abandonna-t-on à peu près les colonies à leur destin. Pendant toute la durée de la guerre, Lally- Tollendal reçut dix-sept hommes de renfort, et on envoya trois cent vingt-six recrues à Montcalm : « Quand le feu est à la maison, on ne s'occupe pas de l'écurie », disait un ministre. Le feu à la maison, c'était la guerre d'Allemagne où l'on engloutissait inutilement les écus par centaines de millions, les hommes par centaines de mille.
En Angleterre; au contraire, on suivait avec passion les luttes d'outre-mer. Un grand homme d'État, William Pitt, soutenu par l'opinion publique, engageait presque toutes les forces de la nation dans la gxierre coloniale, il ne cessait d'expédier des troupes, vingtcinq mille hommes d'un seul coup en Amérique, en 1757, et le secours fut renouvelé en 1759. Aux troupes régulières venues de la métropole s'ajoutaient les miliciens fournis par les colons. Ceux-ci étaient plus acharnés que les Anglais eux-mêmes, parce qu'ils sentaient qu'ils combattaient pour l'existence. L'un d'eux, Franklin, au début même du conflit, résumait ainsi le sentiment de tous : « Point de repos pour nos treize colonies tant que les Français seront en Amérique. »
LE Sli!)GE DE YORKTOWN (6- 19 octobre 1781). par van Blarenber^he (Musée de Versailles), à l^ général anglais CornwaHis s'était établi à Yorkfown.dans une presqu'île à l'entrée de la baie de Chesafieake (l^irginie), pour rester en communication av&: la mer et les flottes anglaises. Il y fut bloqué par Carmée franco-américaine, ne put tenir contre un bombardement et se rendit la veille de l'assaut. La gravure réprésente Vanivée d'un renfort dt 3,000 hommes qui viennent se joindre aux troupes franco-américaines.
CHAPITRE X
LOUIS XVI — LES PRELIMINAIRES DE LA RÉVOLUTION
La guerre d'Amérique et la crise financière.
lOUlS XVI. fil SI Louis XV eut pour successeur I son petit-fils Louis XVI qui devait être le dernier roi de l'ancien régime. A son avènement, Louis XVI avait vingt ans. Sa femme Marie-Antoinette en avait dix-neuf. Tous les deux eurent le même cri quand ils apprirent la mort de Louis XV : « Quel malheur! Nous régnons trop jeunes.» Louis XVI était, en effet, tout à fait ignorant du gouvernement, et on ne s était pas occupé de lui apprendre son métier de roi. C'était un gros garçon, lourd, robuste, ayant un fort appétit, passionné pour les exercices physiques, la chasse ou le travail du serrurier ou du forgeron.
Il était honnête et bon, il avait le désir du bien. Mais il était de caractère faible : sa femme le qualifiait elle-même de « pauvre homme ». Il était peu intelligent ; avec cela très timide parce que, au témoignage d'un de ses ministres, Malesherbes, il avait le sentiment de son insuffisance et de la grandeur de sa
responsabilité. Il s'effrayait à la pensée que « chacyne de ses actions influait sur le sort de vingt-cinq millions d'hommes ». Par suite il se décida rarement par luimême et il subit toute sa vie l'influence des uns et des autres. Au début ce fut l'influence bienfaisante de Turgot, plus tard ce fut l'influence néfaste de Marie- Antoinette.
MARIE-ANTOINETTE, a a La reine Marie- Antoinette était fille de l'impératrice Marie-Thérèse. Son mariage avec Louis XVI, en 1770, avait eu pour objet de rendre plus étroite l'impopulaire entente établie depuis 1 756 entre les Cours de France et d'Autriche. Elle était aussi vive que son mari était lourd. Mais elle manquait de qualités sérieuses et ne rappelait en rien sa mère. Elle était ignorante, frivole, impatiente de toute contrainte. Très honnête, elle se laissa entraîner par sa passion du plaisir à des imprudences compromettantes ; on la reconnut dans la foule mêlée des danseurs, un soir de bal masqué à l'Opéra. Elle aussi subissait aisément l'influence de ceux à qui elle avait donné son affection. Comme elle se laissa gagner
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par une bande de gens de Cour rapaccs et qui profitaient de tous les abus, elle fut avec eux l'ennemie de toutes les réformes, et inconsciemment elle contribua à aggraver la situation financière, et à hâter l'heure de la Révolution.
TURGOT. 0 iS' Au début de son règne, Louis XVI prit pour principal ministre un vieux courtisan, Maurepas. Celui-ci fit renvoyer l'abbé Terray et Maupeou. Puis, pour donner satisfaction à l'opmion publique, il fit rétablir les Parlements supprimés depuis I77I. En même temps il désignait à Louis XVI pour occuper les divers ministères des hommes de valeur et généralement estimés. Le roi « se barricada d'honnêtes gens », Vergennes, ancien ambassadeur à Constantinople, diplomate habile et qui fut un remarquable ministre des Affaires étrangères, Malesberbes, secrétaire d'Etat de la Maison du roi, enfin et surtout Turgot.
Turgot était fils d'un prévôt des marchands de Paris. Il avait été tout d'abord destiné à l'Eglise. Puis il était devenu conseiller au Parlement ; il avait été maître des requêtes au Conseil d'Etat, et, en 1761, Louis XV l'avait nommé intendant du Limousm. II conserva ses fonctions jusqu'à l'avènement de Louis XVI. II fut appelé alors au ministère de la Marine, et presque immédiatement après, le roi le nomma contrôleur général des Finances, Turgot avait fait de longues études d'économie politique : il avait collaboré à l'Encyclopédie et publié un important ouvrage : les Réflexions sur la Jormation et la distribution des richesses. Il avait appliqué en Limousin une partie de ses idées de réformes, et d'une province misérable il avait fait en treize années une province prospère.
Turgot voulait faire en grand dans le royaume ce qu'il avait fait en petit dans le Limousin. H voulait y opérer les réformes dont les études des économistes
PORTRAIT DE LOUIS XVI (1754-1793), p.r Bc7jc.aU ràaki hmittt m <m. Bien que jeune encore, il est envahi déjà par t'ohéàlé : le nti e$t épait. la boacfle fane, U menton double. L'ail un tfeu lerrte n'est fiai exempt de doocem L'emtmUe dt la pliyiiiynomie est morne, elle n'est pas d'un roi capable de saui>er la monarchie en détrexae,
avaient établi l'utilité, appliquer les principes de Quesnay et de Gournay : il voulait tenter l'expérience de la liberté. Le résultat devait être, dans sa pensée. le rétablissement des finances.
PROGRAMME DE TURGOT. û a Xjh situation financière héritée de Louis XV était des plus difficiles. Les dépenses normales dépassaient les recettes de 22 millions. Ce déficit était encore accru
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fn /777 t>ottr Marie -Antoinette. La maison proprement dite est le paviihn Uanc çu en voit à droite de i'ertsentbie. Une galerie de bois garnie de vigne fierge rètmiî la maison à celle de gamhe, dite Maison du billard. Le lac est arUficieL Les arbres sont presque tous exotiques (CL. HACHHTE.)
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MARIE-ANTOINETTE A VERSAILLES (Bibl. Nat.). a U seine se passe dims la
gâterie des Glaces, à Versailles, Marie-Antoinette annonce une grâce qui a été accordée
par le roi, A côté de la reine, son frire l'empereur Joseph II, alors en visite à la cour Je
France. Les coiffures à la mode pour les dames sont de véritables corbeilles de plumes, de
fleurs et de fruits, (cl. hachette.)
par ce fait que 78 millions des recettes futures avaient été dépensés par anticipation. En outre, il était dû 235 millions immédiatement exigibles. C'était au total 335 millions qui manquaient à l'État. L'abbé Terray ne trouvait pas d'autre solution que la banqueroute.
« Point de banqueroute, point d'augmentation d'impôts, point d'emprunts », tel fut le programme que Turgot présenta au roi. 11 espérait tirer le royaume de ses embarras financiers par deux moyens. D'abord en « réduisant la dépense au-dessous de la recette », c'est-à-dire en pratiquant des économies ; ensuite, en augmentant le rendement des anciens impôts par le développement de la richesse publique. Le développement de la richesse résulterait de la liberté donnée à l'agriculture, à l'industrie, au commerce, c'est-à-dire de l'application des réformes.
ÉCONOMIES ET RÉFORMES, a a U. politique d'économie permit de réduire très rapidement les dépenses de vingt-quatre millions, c'est-à-dire d'une somme supérieure au déficit ordinaire. Sur ces vingt-quatre millions, dix environ provenaient de suppressions opérées dans la Maison du roi, spécialement dans la Maison mlHtaire qui n'était plus qu'un corps de parade.
La première réforme, fat, en faveur de l'agriculture un édit du 13 septembre 1774 relatif au commerce des grains. La crainte de la disette avait fait prendre, depuis des siècles, des mesures qui, selon 1 expression d'un historien, aboutissaient à 1'" emprisonnement du blé ». Les commerçants en blé étalent surveillés par la police ; sous peine d'amende Ils ne pouvaient vendre ou acheter qu'à des jours, à des heures fixes sur des marchés expressément désignés. D'autre part
des droits de douane empêchaient le blé de passer d'une province à l'autre. Le résultat de cette réglementation était qu'en certaines années, le blé pourrissait dans les greniers des provinces où la récolte avait été abondante, tendis qu'on mourait de faim dans les provinces voisines. D'autre part les paysans n'avalent paf intérêt à accroître leur production puisqu'ils n'étaient pas certains de pouvoir vendre. L'édlt du 13 septembre 1774 abolit toute réglementation, proclama libre le commerce des grains.
Deux autres réformes capitales furent opérées au mois de janvier 1776. Un édit abolit les corporations et leurs règlements. L'existence des corporations limitait le nombre des ateliers. D'autre part leurs règlements qui remontaient au Moyen Age, fixant d'une façon stricte les conditions de la fabrication, ordonnant la destruction de tout objet qui n'était pas conforme au modèle traditionnel, paralysaient tout esprit d'initiative. L'édlt qui abolissait les corporations devait être pour l'Industrie ce qu'avait été pour l'agriculture l'édlt sur la hbre circulation des grains.
Enfin un édit abolit la corvée royale, c'est-à-dire l'obligation pour les paysans de venir travailler gratuitement à l'entretien et à la construction des routes. Tout travail de ce genre devait être désormais payé, et il serait fait face à la dépense au moyen d'un Impôt qu'on appellerait la subvention territoriale, et qui serait perçu indistinctement sur tous les propriétaires, privilégiés et non privilégiés. Turgot posait ainsi le principe de l'égalité de tous devant l'impôt.
CHUTE DE TURGOT. 0 0 Les économies avaient irrité la Cour. L'édit sur les grains exaspéra les spéculateurs, qui organisèrent des émeutes — la « guerre des farines » — rapidement réprimées. L'édit
• L'AGRICULTURE CONSIDÉRÉE • (Bibl. Nal.j.i» Gravure en couleur appartenant à une série d'illustrations symboliques destinées à glorifier le gouvernement de Louis XVI et toutes les mesures propres à améliorer le sort de ses sujets. Ici le maréchal de Vaux se lève et fait asseoir à sa table un cultivateur rnédaillé par les comices agricoles de l'élection de Tonnerre en 1785. (cL. HACHETTE.)
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MARIE-ANTOINETTE (1753-1795). par Mme Vigée-Lebrun (Musée de Vemilles).
La rdne a ici trenle-trw ans, h portrait datant de 1788. Malgré sa ftosc un p^it ahandonnée. i! v a dans toute son attitude un air <U dêâmon H d» kmiimr, le rtgard mi vif* k tris droit, la tête bien relevée. Sur les cheveux blonds et poudrés, un turban bleu avec aigrette et plumes blanches Conage et rohe Je otkan Mm. amvtwtt mn mr^*t Jtm' garnie de fourrure. Le corsage est drapé de mousseline blanche formant fi^a, le fichu ■ Marte- Antdrtette •. (CL. HACHTTTSj
sur les corporations mécontenta les maîtres et tous les gens de routine. L'édit sur la corvée et la subvention territoriale souleva tous les privilégiés. Le Parlement, au mois de mars 1776, résuma, dans de solennelles remontrances, leur protestation et établit la théorie de leur égoïsme : « Tout système, y était-il dit, qui, sous une apparence d'humanité et de bienfaisance, tendrait, dans une monarchie bien ordonnée, à établir entre les hommes une égalité de devoirs et à détruire les distinctions nécessaires, amènerait bientôt le désordre et produirait le renversement de la société. »
« Le service personnel du Clergé est de remplir toutes les fonctions relatives à l'instruction, au culte religieux et de contribuer au soulagement des malheureux par ses aumônes. »
« Le Noble consacre son sang à la défense de 1 Etat et assiste de ses conseils le souverain. »
« La dernière classe de la nation qui ne peut rendre à l'État des services aussi distingués, s'acquitte envers lui par les tributs, l'industrie et les travaux corporels. »
L'attaque contre Turgot fut conduite par Marie- Antoinette. Elle travailla avec acharnement à sa chute. Le roi, qui voyait le bien, mais n'avait pas la force de le vouloir, résista quelque temps : « Il n y a que M. Turgot et moi qui aimions le peuple », disait-il. Il finit par céder aux instances de sa femme et demanda à Turgot sa démission (31 mai 1776). Celui-ci lui avait écrit quelques jours auparavant : « N'oubliez jamais, sire, que c'est la faiblesse qui a mis la tête de Charles l" sur un billot ».
Toutes les mesures prises par Turgot furent rapportées. La direction des finances fut confiée à un banquier originaire de Genève, Necker. C'était un homme honnête, et un financier habile, à qui sa femme, dont le salon était un des plus célèbres de Paris, avait fait une réputation très supérieure à son mérite réel. Necker était comme Turgot partisan des économies.
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PRISE DE LA GRENADE (1779) OU LA VALEUR RÉCOMPENSÉE (BibI . Nat..
collection de Vinck). ^ Encore une gravure populaire répandue en France pendant la guerre d'Amérique. Lecomte d'Eslaing.à la prise du môle de la Grenade, une des Antilles anglaises, fait officier un grenadier du régiment de Rovergue qui venait de sauver la vie à M. de Vence. (CL. HACHETTE.)
COLONEL DES GARDES FRANÇAISES EN 1786 (Dessin d'Hoffmann BibI.
NatJ. ^ La tunique est bleue à parements d'argent, les pans retroussés horizontalement;
culotte blanche, hottes à Vécuyèrc: sur la tête, te tricorne; pistolets dans les fontes. Le
colonel tient à la main droite le bâton de commandement. (CL. HACHFTTE.)
Mais il se trouva aux prises avec de nouvelles difficultés et entraîné à de lourdes dépenses, par suite de la guerre d'Amérique qui éclata en 1778.
LA GUERRE D\AMÉR1QUE. ^ ^ L'année
même où commençait le règne de Louis XVI, en 1774, les treize colonies anglaises de l'Amérique du Nord s'étaient unies pour lutter contre la métropole. Le 4 juillet 1776, leurs délégués au Congrès de Philadelphie avaient publié une déclaration d'indépendance. Cette déclaration était précédée d'un préambule, sorte d'exposé philosophique des droits de l'homme et des principes universels sur lesquels doit reposer la constitution des Etats. On y proclamait en particulier que tous les hommes ont été créés égaux ; qu'ils ont reçu « du Créateur certains droits inaliénables, la vie, la liberté ». « C'est pour garantir ces droits, disait la déclaration, que les gouvernements sont établis et ils ne tirent leur juste pouvoir que du consentement des gouvernés ; toutes les fois qu'une forme de gouvernement devient destructive de son but, le peuple a le droit de la changer ou de l'abolir et d'établir un nouveau gouvernement ». C'était la doctrine de Locke et de Jean-Jacques Rousseau mise en action. La Déclaration américaine, dès qu'elle fut connue
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trail du héros Je l' Intlcpentlancf américaine à l'âge de cinquante ans. Il y a dans la trhusionomie tm grand air de noblesse morale, de fermeté froide et de tenace énergie. L'homme, trèssimple, est velu arec une sobre élégance :hahilnoirel jabot à grands |E)/(5.(ct,.BRAUN.)
en France, y souleva un grand enthousiasme. Et la cause de ceux qu'on appelait les " Insurgents » devint extraordinairement populaire. De jeures officiers nobles, même des courtisans, parmi lesquels le marquis de La Fayette, les ducs de Lauzun et de Noailles, le comte de Ségur, allèrent comme volontaires se mettre aux ordres du général en chef de l'armée américaine, Washington (1777). D'autre part il semblait à beaucoup que les événements d'Amérique pouvaient fournir à la France une excellente occasion de prendre sa revanche du traité de Paris. Le gouvernement hésita cep>endant à s'engager : il se borna d'abord à faciliter l'envoi d'armes, d'équipements et de numéraire aux insurgés. En 1778 enfin, après la capitulation dune armée anglaise à Saratoga, une mission américaine, dont faisait partie l'illustre et populaire Franklin, réussit à conclure avec Vergennes un traité de commerce et un traité d'alliance. L'Espagne se joignit aux alliés en 1779. Vergennes fut assez habile pour maintenir cette fois la paix continentale et isoler l'Angleterre.
YORKTOWN. /H 0 La lutte fut acharnée et longtemps indécise, marquée par des alternatives de succès et de revers.
Mais, en 1781, la France envoya un corps de 7000 hommes, sous le commandement de Rhambeau,
en même temps qu'une escadre de 38 navires, dirigée par l'amiral de Crasse. Ces forces, jointes à celles de Washington et placées sous ses ordres par la délicatesse de Louis XVI, permirent de bloquer sur la baie de Chcsapeake dans Yorktown, petite place de l'Etat de Virginie, la principale armée anglaise, 8000 hommes commandés par Cornwallis (29 septembre 1787). Après vingt jours de siège, à la veille de l'assaut, Cornwallis capitula (19 octobre 1781). Cette victoire décida de l'indépendance des Etats-Unis.
LA GUERRE SUR MER. 0 a Hors d'Amérique. la guerre se fit uniquement sur mer. Il y eut alors comme une résurrection de la marine française, depuis si longtemps sacrifiée. Entre 1777 et 1783, de nombreuses escadres — on disposait en 1783 de 325 navires de tout rang — rapidement construites, bien armées, commandées par des officiers d'élite, se montrèrent de nouveau capables de tenir victorieusement tête à la flotte anglaise, la prerrière du monde.
Dans un premier combat, au large de Brest, la frégate française la Belle-Poule mit en fuite la frégate anglaise VArélhuse. Ce succès souleva l'enthousiasme, comme le présage d'une revanche des hontes de la guerre de Sept ans (17 juin 1778).
Un mois plus tard, l'amiral d'Orvilliers avec 32 navires était vainqueur devant Ouessant (27 juillet 1778). Dans la Méditerranée, le duc de Crillon enleva Minorque et Port-Mahon (1782).
Dans l'Amérique centrale, le marquis de Bouille, les amiraux d'Estaing, Guichen reprirent la plupart des Antilles, perdues en 1763. Mais les succès les plus brillants furent remportés sur les côtes de l'Inde, par le bailli de Suffren. Dans une campagne de sept mois (1782), il battit quatre fois les escadres anglaises. Une première victoire devant Madras lui permit de réoccuper Pondichéry dont les Anglais s étaient
JT^I^
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en 1782. L'n grand e0ort en factw .ntmet
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(cl. HACHKTT&.)
CHASSEUR VOLONTAIRE AMERICAIN a (D'après Knôle). Washington nt àisbosait que de miliciens, soldais volontaires n'ayant constracté que des engagements à court service. Pour certains corps, comme tes Chasseurs, il conserva le costume du pays en l'espèce le costume du coureur des bois, du trappeur, veste en peau doublée de fourrure.
emparés au début de la guerre ; cette victoire fut suivie de la signature d'une alliance avec un prince hindou ennemi des Anglais, Haïder-Ali. Le succès le plus complet de Sufïren fut remporté devanl: Gondelour à la veille de la conclusion de la paix.
PAIX DE VERSAILLES. /U a Bien qu'une de leurs flottes dans la mer des Antilles eût, avec l'amiral Rodney, gagné sur de Grasse une belle victoire aux Saintes (12 avril 1782), bien qu'ils eussent réussi à débloquer Gibraltar assiégé depuis deux ans (janvier 1780 — • octobre 1782) par les Espagnols et les Français, les Anglais, effrayés d'une dette accrue de cinq milliards en sept ans, firent à la fin de 1782 des propositions de paix. On les entendit volontiers en France parce qu'on y était à court d'argent et préoccupé des affaires d'Orient. Les négociations aboutirent à la signature de la paix à Versailles (1783). Les Anglais reconnaissaient l'indépendance des Etats-Unis et leur abandonnaient I arrière--pays jusqu'au Mississipi. Ils rendaientà la Francela faculté de fortifier Dunkerque; quelques îles aux Antilles et le Sénégal. Ils rendaient à l'Espagne Minorque et la Floride. Les avantages faits à la France n'étaient pas très considérables; elle y ajoutait, il est vrai, un double bénéfice moral : la
restauration de son prestige, et l'amitié des Etats- Unis.
CONSÉQUENCES DE LA GUERRE D'AMÉ- RIQUE. 0 0 Mais la guerre d'Amérique eut en France des répercussions politiques immédiates et des plus graves : la révolution américaine fut un exemple, elle contribua à hâter la révolution française. Ceux des Français qui avaient combattu aux Etats- Unis en revinrent pénétrés des idées de liberté et d'égalité. La Déclaration des droits de l'homme fut répandue dans le public, qui l'entendit d'autant mieux qu'elle condensait simplement en brèves formules des idées françaises, celles des grands écrivains du dix-huitième siècle, Montesquieu, Voltaire, Rousseau. On raisonna communément parmi les bourgeois sur les droits des citoyens et la souveraineté du peuple.
D'autre part la guerre coûta beaucoup d'argent, plus d'un milliard et demi ; elle accrut le déficit, nécessita des emprunts et acheva de désorganiser les finances ; elle est ainsi à l'origine de la crise qui se termina par la convocation des Etats Généraux.
RENVOI DE NECKER. 0 0 Pour subvenir aux dépenses de la guerre, Necker avait eu recours aux
NECKER (1732-1804) (Gravure de 1781, Bibl. Nat.). a U buste deNecker est dressé
sur de» exemplaires du Compte Rendu. Sous les volumes gll la calomnie écrasée. Gravure
symbolique qui montre quelle colère déchaîna la publication du Compte Rendu. Elle est
placée en frontispice d'une des rééditions faites en 1181. (cl. hachette.)
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LA SOCIÉTÉ A LA VEILLE DE LA RÉVOLUTION
Pimt,anU jDirilutlU. aimMc. d'âne comloiiu tafii^t, d'une imelé primexulUre. lachanl toSler h doacem Je la ne iliw^lrM (nfm i h nmlmn). <A ■•_ la tociile, Irançtax à la veille de la Révolution. Se doule-l-clle qu'e'le eal detlinée à finir trati^tiemetll > Da moins, iattm mu FtAtlami, tilt Mn< frJn • U iiafll »,
PORTRAIT DE TURGOT. par .1. Ducreux (1727-1781) (Colletlion de M. le marquis Turvot). ti On pe\>l retrouver dans ce trortinit tout ce qu'il u eut d'intelligence réfléchie, de ferme volonté, de droiture dans Turgol. Le Jr^nl est haut, bien découvert; le menton est ferme; il y a dans la bouche une certaine expression d'amertume qu'expliquent bien des désillusions,
emprunts. Après trois ans de guerre, en 1781, le total des emprunts montait à quatre cent cinquante millions de livres.
Comme les adversaires de Necker essayaient de détruire son crédit, le ministre, pour donner confiance au public, imagina de publier un compte rendu des finances, c'est-à-dire un tableau des recettes et des dépenses. Il y montrait, inexactement du reste, que les recettes — 264 millions — ■ étaient supérieures aux dépenses de dix millions. Mais c'était en elle-même une mesure audacieuse que cette publication et la Cour se scandalisa que l'on dévoilât aux sujets le mystère des finances. L'indignation était d'autant plus vive que Necker avait fait figurer dans son compterendu la liste des pensions — vingt-huit millions de livres — payées aux courtisans, à ceux que d'Argenson appelait les « frelons », sans qu'aucun service rendu par eux justifiât de pareilles largesses. Marie-Antoinette et les frelons obtinrent le renvoi de Necker (1781).
LA CRISE FINANCIÈRE, jâ a Alors commença le pillage des finances. La reine fit nommer contrôleur général Calonne (1783), ancien intendant comme Turgot. Jamais les courtisans ne connurent plus délicieux ministre ; leurs désirs étaient satisfaits aussitôt qu'exprimés. « Un homme qui veut em-
prunter a besoin de paraître riche, disait Calonne, et, pour paraître riche, il faut éblouir par ses dépenses. » L'argent coulait à flot. En trois ans, en pleine paix, il emprunta quatre cent quatre-vingtsept millions, plus que n'avait fait Necker lui-même pendant toute la guerre d'Amérique.
Mais au mois d'août 1786, le Trésor était vide et tout emprunt nouveau se trouvait impossible. Calonne prit un parti héroïque : il présenta au roi un mémoire tendant à l'établissement d'une subvention territoriale qui frapperait tous les sujets sans distinction. Faisant siennes toutesles idées de Turgot et de Necker, il proposait en outre l'abolition de la corvée, la suppression des douanes intérieures, la libre circulation des grains, enfin l'extension à tout le royaume du système des Assemblées provinciales ébauché par Necker en 1 778 : « Mais c'est du Necker tout pur, s'écria Louis XVI, stupéfait. — Sire, répondit Calonne, en l'état des choses, c'est ce qu'on peut offrir de mieux à Votre Majesté. »
LES NOTABLES. 0 0 Certain que son projet rencontrerait au Parlement la même opposition qu'avait rencontrée dix ans plus tôt le projet de Turgot, Calonne imagina de le faire approuver par une assemblée de Notables. Ceux-ci, soigneusement choisis par lui, ne devaient pas manquer, pensait-il, de se montrer complaisants.
Les Notables se réunirent à Versailles, le 22 février 1787. A l'extrême surprise du ministre et du public, ils refusèrent d'examiner les projets d'impôts tant qu'ils ne connaîtraient pas l'origine et l'importante du déficit. Plusieurs, entre autres le marquis de la Fayette, demandèrent même la convocation des Etats Généraux. Calonne dut donner sa démission.
UNE CARICATURE SUR L'ASSEMBLÉE DES NOTABLES (Bibl. Nai.). g
Un singe habillé en cuisinier tient ce discours à la volaille : • Mes chers administrés, ie vousai réunis pour savoir à quelle sauce vous voulez être mangés. " Saturés de caricature politique, nous pouvons trouver celle-ci un peu fade ; elle prend plus de saveur M / on considère l'époque où elle parut. (cL. HACUFITE.)
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SÉANCK ROYALK DU 19 NOVEMBRE 1787 (Bibî. Nat.. colleclion de WincV). a Dam h grande chambrf du Parlemfnl,LoM% XVI titoMtamfontL à l'angle ff«icAr;
il vient d'ordonner l'enregistrement de l'cdït d'emprunt. Le duc d'Orléans, à ta droite du roi. te lève pour protester. • C'est illégal. — Cela m'est égal, reprit le roi. Si ! c'a/ ie^W
parce que je le veux. » La séance dura neuf heures. Après le départ du roi, le Parlement déclara que l'enreffislremmt était mil. (CU HACHETTt.)
L'OPPOSITION DU PARLEMENT, a 0 L'archevc(iuc de I oiilousc, Lomcnie de Briennc, le remplaça sur la désignation de Marie-Antoinette. Il ne fut pas plus heureux auprès des Notables et les renvoya. 11 se décida alors à présenter le projet d'impôt à l'enregistrement du Parlement. Le Parlement déclara que le roi n'avait pas droit de créer seul des impôts nouveaux et conclut également à la convocation des Etats Généraux (30 juillet 1787). Briennc l'exila à Troyes. Le Parlement y fut reçu en triomphe. A Paris des émeutes éclataient ; le peuple insultait la reine qu'on n'appelait plus que Madame Déficit ou l'Autrichienne, et traînait dans le ruisseau des mannequins qui représentaient ses amies. « On mettrait les gens en prison par milliers, écrivait l'ambassadeur d'Autriche, on n'aurait point raison du mal. Le prestige du roi est profondément ébranlé et ne pourra être relevé sans beaucoup de peine et de temps. " Les projets d'impôts furent abandonnés et l'on rappela le Parlement.
Bricnne en vint alors à l'idée d'un grand emprunt réparti sur cinq années, à la fin desquelles les Etats Généraux seraient convoqués. Le 19 novembre 1787, le roi et Brienne se rendirent au Parlement pour y porter les édits nécessaires. La séance dura neuf heures.
Le roi ayant répondu aux Parlementaires qui le suppliaient de convoquer les Etats, par l'ordre sec d'enregistrer l'édit, son cousin le duc d'Orléans dit : « C'est illégal. — ■ Cela m'est égal, reprit le roi. Si ! c'est légal, parce que je le veux. " Après le départ du roi, le Parlement déclara que l'enregistrement était nul. Briennc fit aussitôt arrêter deux des conseillers, et le duc d'Orléans fut exilé. Brienne espérait ainsi intimider les opposants.
L'ARRÊT DU 3 MAI 1788. a 0 L'opposition n'en devint que plus énergique : Brienne se prépara à supprimer le Parlement comme avait fait Maupeou dix-sept ans plus tôt. Averti, le Parlement, le 3 mai 1 788. rendit un arrêt qui était une véritable déclaration de guerre à la monarchie absolue et une sorte de déclaration des droits de la nation :
« La France, disait l'arrêt, est une monarchie gouvernée par le roi suivant les lois. De ces lois, plusieurs, qui sont fondamentales, embrassent et consacrent : le droit de la nation d'accorder librement les subsides par l'organe des Etats Généraux régulièrement convoqués ;... le droit, sans lequel tous les autres sont inutiles, de n'être arrêté, par quelque ordre que ce soit.
onj. '/y'- ./W'*
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UNE LETTRE DE CACHET (Musée Camavalel). a Fac-similé Je la lellrt qui ordonncdl l'emprisonnement du cardinal de Roban à la Bastille, le 16 août J 785. La signa~ tare du rot est contresiitnée par un secrétaire d'État. Réduites à un très petit nombre pour affaires politiaues, les lettres de cachet, sous Louis XVI, étaient dormées le plus souvent à la requête des familles ou de particuliers infiuenti mais le déni de justice nen subsistait IMS moins. (cL. hachette.)
que pour être remis sans délai entre les mains des juges compétents... »
Cet arrêt fut accueilli avec enthousiasme à Paris, où le Parlement apparut comme le défenseur de la liberté. En même temps l'opposition s'organisait en province, et tous les Parlements y suivaient l'exemple du Parlement de Paris. Dans le Dauphiné, on alla plus loin. Le 2 1 juillet 1 788,six cents députés, de la Noblesse, du Clergé, du Tiers Etat, se réunirent au château de Vizille et y rédigèrent un appel à toutes les provinces, les invitant à s'unir pour résister au despotisme et refuser le payement des impôts tant que les Etats Généraux n'auraient pas été convoqués.
CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX
tl /â \\ restait alors quatre cent mille francs dans les caisses de l'État. Il fallait céder ou faire banqueroute. Brienne, le 8 août, annonça la convocation des Etats Généraux pour le l'^'' mai 1789. Comme d'ici là il fallait trouver de l'argent et que Brienne était universellement déconsidéré, on le renvoya et on rappela Necker. Les banquiers consentirent immédiatement à avancer de l'argent à l'Etat.
La convocation des Etats Généraux était une première satisfaction accordée au peuple. Il se passionna aussitôt pour deux questions : combien de députés aurait le Tiers état? comment voterait-on aux Etats Généraux ?
Le Parlement consulté demanda que les Etats Généraux fussent organisés comme en 1614. Or.en 1614 les trois ordres avaient délibéré et voté séparément.
Dans ces conditions, le Tiers État qui représentait les quatre-vingt-dix-huit centièmes de la nation n'aurait qu'une voix contre les deux voix de la noblesse et du clergé. Aucune réforme ne serait donc possible. Il fallait, pour que les Etats généraux ne fussent pas une vaine comédie, que le Tiers Etat eût une double représentation, c'est-à-dire autant de députés à lui seul que les deux autres ordres réunis. Il fallait ensuite que les délibérations eussent lieu en commun et que les votes fussent comptés par tête et non par ordre. Necker n'osa pas trancher toutes ces questions ; il se borna à faire décider par le roi, le 27 décembre 1 788, que le Tiers Etat aurait une double représentation. Du jour de cette décision, la ruine de l'ancien régime était certaine, la Révolution était commencée.
Le Gouvernement et la Société en 1789.
ABSOLUTISME ET ARBITRAIRE, jn a ha Révolution qui va éclater et d où la France devait sortir complètement transformée a eu pour causes profondes les vices de l'ancienne organisation politique et sociale.
Politiquement le régime n'avait pas changé depuis Louis XIV. C'était la monarchie absolue, de droit divin. Le roi de France prétendait ne tenir sa couronne que de Dieu ; selon la déclaration faite par Louis XVI au Parlement de Paris (octobre 1787), il «n'était comptable qu'à Dieu de l'exercice du pouvoir suprême". La volonté du roi, et cette volonté seule, était la -loi. Louis XVI, disant au duc d'Orléans : « C'est légal, parce que je le veux », résumait fidèlement la doctrine de la monarchie française. Par suite, le roi dépensait comme il le voulait les revenus de l'Etat, déclarait la guerre, faisait la paix, contractait des alliances quand et comme il lui plaisait.
Cette monarchie absolue était arbitraire. Le roi prétendait commander jusqu'à la penaée de ses sujets ; il pouvait à son gré disposer de leurs biens et de leur liberté. Nul livre, nul journal ne devait paraître sans l'autorisation de la censure. Le roi pouvait s'emparer des biens par la confiscation. Par un ordre appelé lettre de cachet, sans qu'il y ait eu jugement rendu, sans autre motif que « son bon plaisir », il pouvait faire emprisonner dans un de ses « châteaux » — à Paris, la Bastille; à Lyon, Pierre-Ancise ; dans les Alpes, Pignerol — qui bon lui semblait, aussi longtemps qu'il le voulait. Louis XIV avait ainsi tenu un de ses courtisans, le duc de Lauzun, enfermé dans une salle basse du château de Pignerol, sans communication aucune avec le dehors, pendant dix ans. L'on ne vit point sous
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Louis XVI d'emprisonnement arbitraire aussi prolongé ; mais les lettres de cachet subsistaient, et il n'en fut pas signé moins d'un millier de 1774 à 1788.
PARASITISME. 0 0 Bien que la capitale du royaume fût Paris, Louis XVI comme Louis XIV vivait au château de Versailles, entouré d'une Cour brillante et nombreuse, dix-sept ou dix-huit mille personnes, dont seize mille environ attachées à son service personnel ou au service de sa famille et mille à deux mille courtisans sans fonctions définies.
La Cour était devenue de plus en plus odieuse à la nation parce qu'elle consommait en fêtes et en parades inutiles une bonne part des revenus du royaume. Les écuries du roi — qui contenaient près de 1900 chevaux avec plus de 200 voitures — coûtaient chaque année environ huit millions de livres : c'était plus que ne coûtaient les neuf mille hommes de la Maison militaire. Le gaspillage était formidable ; les premières femmes de chambre se faisaient chacune annuellement 50 000 livres de revenu, uniquement en revendant les bouts de bougies allumées dans la journée au Palais. En outre il y avait les cadeaux, les pensions accordées aux courtisans, aux amis de la reine, à des familles de proie comme celle des Polignac dont les « rapines " révoltaient jusqu'aux ambassadeurs étrangers. Neckcr calculait que de 1774 à 1789 le roi avait donné à sa famille ou à ses courtisans 228 millions de livres — qu'il faudrait estimer aujourd'hui à plusieurs milliards.
Toujours entouré par cette foule de parasites, de
ADMINISTRATIVES DE LA
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LE SUPPLICE DU FER ROUGE (Bibl N.I.). a U \i,mi, ii du v'vmt
ancienne est atnst libellée: ■ Supftiiee de la veuvt Otxrues, rondamnée o (Ire marvaée *.
La marque comislail dans l'impression {Tan fer brClant sut l'épaule drotle. L'im0ltirrte
fut d'abord et pour tous les cas une fleur de lys ; ultérieurement, et fut mie série Je
lettres différant uiivant la nature du crime ou de la condamnation,
gens courbés et frivoles, le roî ne connaissait plus son peuple : la Cour le séparait de la nation.
CENTRALISATION, .fi' .i^ La nation n'avait aucun moyen, non seulement de contrôler, mais même de connaître les actes du gouvernement. Toutes les affaires étaient discutées secrètement : « C'est du fond des bureaux que la France est gouvernée », disait Necker.
Les ministres et les Conseils formaient, comme sous Louis XIV, le gouvernement central. C'était d'eux que tout partait, à eux que tout aboutissait. L'administration des provinces était également centralisée : les intendants, représentants du roi dans les provinces, jouissaient dans leurs circonscriptions — qu'on appelait « généralités '> — de pouvoirs sans limites : c'était de l'intendant, selon le mot de Law, que dépendait |> le malheur ou le bonheur des provinces ». Plusieurs, à l'exemple de Turgot en Limousin, avaient fait œuvre utile. Mais beaucoup s'étaient rendus haïssables par leurs abus de pouvoir : " La preuve, la moins équivoque de votre tendresse pour vos peuples, diront au roi en 1 789, des députés aux Etats Généraux, sera de les soustraire à l'influence des intendants. >
ABSENCE D'UNITÉ, a a Autant que de l'arbitraire on se plaignait de l'absence d'unité dans l'administration du royaume, de la confusion extraordinaire qui régnait partout, des complications inutiles et de la routine.
Ainsi les poids et les mesures variaient de noms et de valeurs d'une province à l'autre, parfois d'un canton à l'autre : la perche valait 24 mètres carrés dans Paris ; 51 mètres ailleurs ; ailleurs encore 42 mètres.
De même, « on changeait de lois, disait Voltaire.
CiMiK l.l.KS
CARTE DES GABELLES (Reproduction d'une carte de )78l : Bibl. Nat.). 0 Pour les fermiers génératLX, marchands de sel, h franee était divisée en sep/ régions : /" Grandes galtelles {bassins de la Seine et de la Loire) ; 2" Petites Gabelles {I^nguedoc et Dautjliiné) ; 3" Gabelles de Salines [région du Nord-Est) ; 4'' Pays de Quart Bouillon iCotentin) ; 5" Gabelles- du Rethekis ; 6" Provinces rédimées {région du Sud-Ouest) ; 7" Provinces franches {Pays-Bas, Bretagne, Aunis Navarre), Les chiffres indiquent tes Vtiriulions des prix du set dans chaaue région. Le régime du sel était, comme on voit, terriblement compliqué
que les procès, promenés d'un tribunal à un autre, traînaient interminablement.
Les tribunaux ordmaires étaient les Présidiaux, au nombre de cent environ, qui équivalaient à nos tribunaux de première instance, et les Parlements, au nombre de treize, qui jugeaient à la fois en première instance et en appel. Mais il y avait encore — outre toutes les juridictions spéciales — les tribunaux de bailliage, les cours d'Eglise, les justices seigneuriales, qui remontaient au Moyen Age. Dans les villages le juge du seigneur réprimait les petits délits, injures, coups, ivresse, tapage, etc. L'intendant lui aussi avait des pouvoirs judiciaires.
Les magistrats achetaient leurs charges et en devenaient propriétaires. Il était d'usage que les plaideurs vinssent solliciter leurs juges et leur apporter un cadeau : c'est ce qu'on appelait les épices.
En matière criminelle les lois étaient demeurées féroces. Nombre de faits, à peine considérés comme des délits aujourd'hui et que l'on punit d'une amende de quelques francs, étaient châtiés comme des crimes. Un délit de chasse, qui coûte aujourd'hui 25 francs, conduisait le coupable aux galères à perpétuité, et l'on n'hésitait pas, selon l'expression d'un cahier des Etats Généraux, « à mettre en compensation la vie d'un
en changeant de chevaux de poste ». Les Français du Midi étaient jugés selon les règles du droit romain. Le Nord était pays de droit coutumier, et on y comptait 285 coutumes, c'est-à-dire 285 codes différents.
Le régime des impôts était aussi peu uniforme. Il y avait sept tarifs différents et sept groupes différents de territoires pour la gabelle, l'impôt du sel. Par exemple, le tarif n'était pas le même dans le nord et le sud de la province d'Auvergne, à Clermont et à Aurillac.
Tandis que treize provinces — dites les cinq grosses fermes — laissaient circuler les marchandises librement entre elles, dix-neuf autres provinces, dites provinces étrangères, avaient chacune leurs lignes de douanes, où l'on percevait des droits d'entrée sur tout produit venu des provinces voisines, comme aujourd'hui aux frontières sur tout produit venu de l'étranger.
Par bien des points, la France ressemblait à une Europe en miniature : les provinces y formaient comme autant d'Etats distincts qui, annexés successivement par les rois, avaient conservé leurs coutumes et leurs privilèges locaux. L'achèvement de l'unité française devait être l'œuvre de la Révolution.
LA JUSTICE. £l ^ \\ était particulièrement difficile de se reconnaître dans l'organisation judiciaire. Le nombre et la diversité des tribunaux étaient tels,
UNE CARICATURE DE 1789 (Bibl. Nat.). a Un paysan porte sur son des un noble
et un ecclésiastique ; allusion transparente à l'inégalité qui sévissait entre les classes de
la société. Cette gravure anonyme a comme légende : " A faut espérer qu'eu c jeu-là
finira ben tôt ". (cL HACHETTE.)
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LA SOCIETE AU PALAIS-ROYAL EN 1787 (Gravure en couleurs de Debucourt. Bibl. Nal). a Le jardin du Palait-Roi/al, nui appatltnail au duc iOlUm, Il^l M<^(
ouvtit au public, était, à la veille de la Révolution, le rendez-vous de la loàéti élégante et des journalistei, des* nouvellistes », OMnme on disal altrrt. Planté de lifiâfiliil lit jUl
d arbrei, entouré d'une belle architecture, rempli de cafés dont les stores bleus et blancs lui faisaient l'été une folie parure, c'était un endroit tri» agréiJtU pour écftanter pnpoê ei
potins A certaines heures, il était encombré de promeneurs. Il devint tout naturellement un des centres de l'agitation révoluliomuàre un véritable cjiî en plein air.
lapin et celle d'un homme ». Un accusé était toujours présumé coupable. La question préparatoire, c'est-àdire la torture appliquée à l'accusé pour lui arracher des aveux, avait été abolie en 1 780 ; mais la question préalable, c'est-à-dire la torture avant l'exécution de la sentence, continuait à être appliquée, malgré la défense que le roi venait de prononcer (1788).
LES IMPOTS, a 0 Mais c'était le régime des impôts surtout qui était inique et qui paraissait intolérable aux populations.
Le principal des impôts directs était toujours la taille, levée exclusivement sur les roturiers, bourgeois, ouvriers et paysans. Dans la plupart des provinces, la taille était établie d'après la fortune présumée, de la façon la plus arbitraire. Ainsi un répartiteur d'impôt augmentait les impositions d'un village « parce qu'il y avait remarqué le paysan plus gras qu'ailleurs ».
Les autres impôts directs, capitation et vingtième, étaient payés en principe par tous les Français, nobles ou non nobles. En fait les premiers étaient dégrevés, les seconds surchargés. Le cahier du Tiers Etat de Nemours établissait qu'en 1789 la capitation prenait au noble à peine plus de 1 pour 100 — 1,1 — de son revenu, et près de 1 0 pour 1 00 — 9,9 — au roturier. Les princes du sang, qui auraient dû payer 2 400 OCO livr s pour leurs vingtièmes, en payaient 188 000. Le vingtième
était en Champagne, un impôt de 10 pour 100 pour le noble, de 60 pour ICO pour le roturier. Au total les trois impôts directs enlevaient aux non-privilégiés de 50 à 57 francs par 100 francs de revenu. La moitié au moins de ce que gagnait le bourgeois, l'ouvrier, le paysan s'en allait aux caisses de l'Etat. Encore n'était-ce pas là tout ce que prenait l'Etat.
En effet, il y avait aussi les impôts indirects, surtout l'aide sur le vin et la gabelle, monopole de la vente du sel, qui donnaient lieu à d'odieux abus. Toute personne au-dessus de sept ans était tenue d'acheter au moins sept livres de sel par an : c'était le sel de devoir. Ne pas l'acheter était un délit, fût on dans la misère. « En Normandie, disait le Parlement de Rouen i la veille de la Révolution, chaque jour on voit saisir, vendre, exécuter, pour n'avoir pas acheté du sel, des malheureux qui n'ont pas de pain ». Ce sel de devoir, dit sel '< pour pot et salière », devait être exclusivement employé à la table : s'en servir pour les salaisons était un délit frappé d'une amende de 830 francs. La contrebande était sévèrement réprimée : chaque année plus de 30 000 personnes étaient emprisonnées, plus de 500 condamnées à mort ou aux galères pour contrebande du sel.
Le mal était devenu si violent que les privilégiés eux-mêmes dénonçaient la souffrance publique et y demandaient remède. « Il est de la plus cruelle, mais de la plus constante vérité, disait la noblesse d'Albret
NOUVELLE HlSTOIRi: DE FRANCE
dans son cahier aux États généraux, que la dégradation du pays, la misère des cultivateurs, la ruine des propriétaires, sont le produit du régime fiscal... Tout est parmi nous livré à l'arbitraire le plus révoltant, à l'injustice la plus criante, à l'oppression la plus scandaleuse. »
L'INÉGALITÉ SOCIALE. 0 0 L'organisation de la société était, en 1 789. la même que cinq cents ans plus tôt, au treizième siècle, sous Philippe le Bel : elle avait toujours pour principe l'inégalité. Elle comprenait officiellement trois classes ou ordres : le Clergé, la Noblesse, le Tiers État. Les deux premiers ordres étaient privilégiés. Leurs privilèges étaient honorifiques, comme le droit d'être admis à la Cour, ou réels, comme l'exemption de la taille, le droit pour le Clergé de percevoir la dîme, pour la Noblesse de toucher les redevances féodales.
On ne sait pas avec précision, parce qu'on ne faisait pas alors de recensements, quel était le chiffre de la population : on tdmet en général qu'il y avait 25 millions d'habitants. L'ordre du Clergé et celui de la Noblesse comptaient chacun de 130 000 à 140 000 personnes : soit environ 270 000 privilégiés, auxquels il faut ajouter un nombre à peu près égal de bourgeois pourvus d'offices et jouissant par suite d'importantes exemptions. Au total la population française comprenait moins de 600 000 privilégiés et plus de 24 millions de non-privilégiés.
LE CLERGÉ. 0 0 V^t Clergé était le premier ordre de l'État en raison de ses fonctions sacrées.
Il disposait d'une énorme fortune. Ses propriétés, estimées à trois milliards environ, occupaient le cinquième du territoire français. Au revenu de ces terres s'ajoutait le revenu de la dîme prélevée sur tous les produits agricoles ; puis les droits féodaux prélevés sur les habitants des terres d'Église. Le revenu total dépassait 200 millions de livres.
De ce revenu une partie était consacrée à l'entretien des églises, des hôpitaux et des services d'assistance publique. Mais la plus grosse part allait au haut clergé, archevêques, évêques, abbés, en tout 5 ou 6 000 personnes dont beaucoup vivaient à la Cour. L'évêque de Strasbourg, par exemple, disposait de 600 000 livres par an ; il avait 180 chevaux dans ses écuries. Ce haut clergé était alors presque exclusivement recruté dans la noblesse.
Le bas clergé, au contraire, 60 000 curés ou vicaires, se recrutait dans le Tiers État et il était fréquemment misérable. Tandis que les revenus de la cure allaient à quelque courtisan, le prêtre desservant touchait ce qu'on appelait la portion congrue, 700 livres pour les curés, 350 livres pour les vicaires. Encore celle-ci n'était jamais entièrement payée. Aussi dans beaucoup de régions, le bas clergé en 1789 ressentait une vive irritation contre ses supérieurs « qui nagent dans l'opulence et qui l'ont vu toujours souffrir avec tranquillité » ; il était prêt à lier sa cause à la cause du peuple.
LA NOBLESSE. 0 0 La Noblesse était le secondordre privilégié. Exempts de la taille, les nobles avaient en outre conservé des temps lointains de la
LE CHATEAU DE VERSAILLES AU DÉBUT DE LA RÉVOLUTION. FAÇADE DE L'EST, SUR LA PLACE D'ARMES (BM. Nat.). fl Us pattia hltrala de la grande cour, fermées par une belle grille de 55 mèlris, sont bordées par deux grands bâliments entièrement sét^arés du reite du château. En arrière de la grande cour s' ouvrent quatre plus petites cours : à droite, celle de la Chapelle ; à saucfic, celle des Princes ; au milieu, sur l'axe général, la Cour royale et au fond, sans séparation, ta Cour de Marbre. Les trois bâtiments tiui l'entourent forment la façade principale du château. De chcQue côté descend une grande aile, et parallèlement à l'aile droite s'élève la chapelle, ch^-d'œuvre de J.Mansarl.
(cl. HACHErre.)
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fécdalitc le droit de percevoir sur les paysans certaines taxes appelées droits féodaux A eux seuls étaient réserves les charges de Cour, commandements aux armées, ambassades, gouvernements.
On distinguait la noblesse d'épée, qui était la noblesse de sang, et la noblesse de robe i]ui était une noblesse de fonctions — il y avait en France environ .4 000 charges qui donnaient la noblesse à leurs titulaires — . La noblesse d'épée se divisait elle-même en grande noblesr.e de Cour et petite noblesse de province.
La grande noblesss vivait à Versailles, autour du roi, dans un luxe ruineux et l'oisiveté. Elle possédait d'immenses propriétés mais qui généralement demeuraient incultes et lui rapportaient peu. De là, pour tenir son rang, l'obligation de solliciter âprement les largesses royales et les sinécures à gros traitements. De là aussi l'attachement de la noblesse de Cour à l'ancien régime et à ses abus, dont elle prcfîtait.
Les cent mille nobles de province étaient en général peu fortunés et souvent leur gêne était extrême. Les familles étaient nombreuses. On tâchait d'obtenir pour les fils un grade dans l'armée ou un bénéfice d'Église. Dans les pays de l'Ouest les nobles vivaient fanr.ilièrement avec leurs paysans et leur étaient secourables : aussi étaient-ils pour la plupart aimés et respectés.
D'ailleurs les esprits éclairés ne manquaient pas dans la noblesse. Beaucoup de nobles étaient acquis aux idées de liberté et d'égalité, tel le marquis de Lafayette qui avait été combattre en Amérique pour l'indépendance des Etats-Unis.
LE TIERS ÉTAT. LA BOURGEOISIE. 0 0 Le Tiers État, l'ordre non privilégié, comprenait la masse de la nation. En fait il se divisait en trois classes distinctes, bourgeois, artisans et paysans.
La bourgeoisie comprenait tous ceux qui ne travaillaient pas de leurs mains : professeurs, médecins et avocats ; « gens de loi », notaires, greffiers et procureurs ; gens de finances ; grands commerçants et chefs d'industrie.
La bourgeoisie s'était beaucoup enrichie au cours du dix-huitième siècle. Malgré les guerres, le commerce n'avait pas cessé de croître et le chiffre des exportations avait plus que triplé en soixante ans. Aussi était-ce la bourgeoisie qui avait fourni au roi la majeure partie des sommes empruntées, elle aussi qui s'était chargée des grands travaux publics. Elle était donc directement atteinte par le désordre financier, les paiements irréguiicrs, les menaces de banqueroute. De là chez les bourgeois le désir d'une transformation politique qui leur permît de surveiller et de contrôler les dépenses de l'État.
RA'^EMBLEMENT SUR LE PONT-NEUF (Bibl. N.I.). 0 LtB'ntima*». pulaire a commence hitn avant ta riunion Jea Etala génitaux- A h fin de ufttimkît 1788. Ifi eeni du peuple te portaierit mr le Pont-Neal, arrêtoient le» tammet et fof' çaienl les passants à saluer la statue d'Henri IV. Au fond, tes hâtimsn'.a de la M^imnie, et, A droite, te dô-ne de l'Institut.
Ces bourgeois étaient en outre généralement cultivés. Ils avaient lu Montesquieu, Voltaire, Rousseau surtout, l'apôtre de l'égalité. Ils avaient le sentiment de valoir, par leur culture et leur force de travail, les nobles que certains d'entre eux fréquentaient. De là le désir d'une réforme sociale qui fit du bourgeois l'égal du noble. Une brochure, publiée au début de 1789, par l'abbé Sieyès, résumait ainsi dans son titre la situation et les aspirations de la bourgeoisie : "Qu'est-ce que le Tiers-État? Tout. — Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans l'ordre politique? Rien. — ■ Que demande-t-il ? A y devenir quelque chose. »
LES ARTISANS. 0 0 L'industrie était encore peu développée en France ; les artisans, c'est-à-dire tous ceux, patrons ou ouvriers, qui vivaient d'un métier manuel, n'étaient guère plus de deux millions, établis pour la plupart dans les villes.
Les artisans étaient en majorité groupés dans les antiques cadres des corporations, rétablies aussitôt après la chute de Turgot. Ces corporations, avec leurs règlements étroits et tracassiers. étouffaient l'esprit d'initiative, entravaient l'accroissement de l'industrie, portaient atteinte, selon l'expression de Turgot, « au premier et au plus imprescriptible des droits, le droit au travail ». Il y avait cependant, surtout à Paris, dans les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau, un assez grand nombre d'ouvriers libres.
LES PAYSANS. 0 0 Les Français en 1789 étaient un peuple de paysans. Près des neuf dixièmes des habitants, plus de vingt et un millions, vivaient du travail de la terre. Il y avait encore un million de serfs environ. Les paysans en majorité étaient métayers et journaliers. Le métayer partageait avec le pro-
priétaire les produits de la culture, mais il partageait également les charges. Le journalier, ouvrier agricole payé au jour le jour, gagnait à peine 10 sous par jour. Beaucoup de paysans étaient propriétaires, mais presque tous restaient soumis aux redevances féodales.
Ces droits féodaux étaient innombrables, vexatoires et, à la veille de la Révolution, plus oppressifs que jamais. Le paysan payait presque partout le cens, redevance en argent, et le champart, redevance en nature. Le champart perçu sur les récoltes était à peu près l'équivalent de la dîme ; le paysan ne pouvait rentrer sa moisson tant que le seigneur n'avait pas fait compter les gerbes : qu'un orage survînt, la moisson était perdue. L e paysan devait en outre quelques jours de corvée, redevance en travail. Il subissait l'odieux droit de chasse, privilège du seigneur. Il payait les banalités, taxes perçues pour l'usage — obligatoire — du moulin, du four, du pressoir seigneurial. Dans certains cantons de la Provence les moulins étaient à quatre et cinq heures du village ; les paysans devaient traverser à gué seize rivières ou ruisseaux pour y parvenir.
Impôts royaux, dîme et droits féodaux une fois payés, que restait-il au paysan pour vivre? Quelquefois rien, en général peu de chose, à peine le cinquième du produit de son travail, moins de vingt francs quand il en gagnait cent.
LA MISÈRE PUBLIQUE. 0 0 Aussi le paysan n'avait-il point de réserves ; une mauvaise récolte le réduisait à la disette. C'était le cas en 1789. Au moment où allaient s'ouvrir les Etats Généiaux, la France traversait précisément une redoutable crise de misère. Les paysans, disait l'archevêque de Paris, « étaient réduits aux dernières extrémités de l'indigence ». Il y avait par la France des centaines de. milliers de mendiants, rôdeurs affamés, à moitié brigands. A Paris, sur 650 000 habitants, on comptait environ 120 000 indigents, une armée toute prête pour l'émeute. Les cahiers qu'apportaient les députés aux Etats Généraux étaient remplis d'une plainte universelle. « Si vous voyiez les pauvres chaumières que nous habitons, écrivaient des paysans de Champagne, la pauvre nourriture que nous prenons, vous en seriez touché ; cela vous dirait mieux que nos paroles que noas n'en pouvons plus et qu'il faut nous diminuer ».
Du haut de la chaire, dans l'église Saint-Louis, à Versailles, l'évêque de Nancy, prononçant le sermon à la messe d'ouverture des États Généraux, le 4 mai 1789, disait, s'adressant à Louis XVI qui somnolait sur son trône : « Sire, le peuple sur lequel vous régnez a donné des preuves non équivoques de sa patience. C'est un peuple martyr à qui la vie semble n'avoir été laissée que pour Je faire souffrir plus longtemps. »
CONVOI DE TRÈS HAUT ET TRÈS PUISSANT SEIGNEUR DES ABUS
- j(BiL'iolhêque Nationaîe).
LE ROI A L'HOTEL DE VILLE (17 juillet 1789) Crableaux historiques de Ih Révolution irançaiw. par Prieur et BertKâud, Bih". N«t.). Jf Parti Je yenailla, U tar-
Tosse royal arrive sur la ftlacc de Grève où la garde nationale fait la haie. Le% cris de « Vive le Roi • furent peu nourris : le peuple restait en défiance. A la porte de l'Hétel de Ville
$e détachiit un transparent avec ces mots : « Louis XVI. Père des Français et Roi d'un peuf*le libre >. Bailly présenta au rot une cocarde aux couleurs rouges et Mcutt de la ville
associées au Blanc, couleur royale ; le Roi la prit, la mit à son chapeau, puis i7 monta l'escalier sous une voûte d'épées, au m'.lieu d'une foule prodigieme.
CHAPITRE PREMIER
LA CHUTE DE L'ANCIEN REGIME
L'Assemblée Constituante T^ LECHONS AUX ÉTATS GÉNÉRAUX, a a
r^ Les élections des députés aux États Généraux commencèrent en février 1 789.
Dans chaque bailliage, le Clergé c-i la Noblesse élirent directement leurs députés. Pour le Tiers État, les élections furent à deux degrés : chaque paroisse élut des délégués qui, à leur tour, réunis au baillage, élirent les députés. Les électeurs des paroisses devaient être âgés d'au moins vingt-cinq ans, et payer un impôt direct. En vertu de la décision royale du 27 décembre 1 788, le Tiers devait avoir autant de députés à lui seul que les deux autres ordres réunis. Il y eut en
tout I 1 96 députés, dont 378 du Fiers. En outre, sur les 29! députés du Clergé, il y avait plus de 200 curés ou moines, roturiers d'origine et très disposés à s'entendre avec le Tiers contre les privilégiés.
Suivant la coutume, les électeurs de chaque ordre dans chaque paroisse ou chaque bailliage avaient rédigé les « Cahiers », c'est-à-dire l'exposé de leurs doléances et de leurs vœux. Les trois ordres étaient à peu près unanimes sur les points suivants :
Ils attribuaient tous les maux de la nation " au pouvoir arbitraire » du roi. Ils concluaient donc à la nécessité d'établir une Constitution qui » définirait les droits du roi et de la nation », Sur ce point, la volonté gêné' raie était formelle. Cette Constitution devait garantir
SALLE DES SÉANCES DE LA CONSTITUANTE A VERSAILLES (Dessin de Prieur, gravé par Berthaull ; BiM. Nat.). e Cal, aménagée pour la ciramitana. la flrande salle de l'Hôiel des Menus où avaient siégé déjà les Notables. A gauche, le bureau du président ; au-dessous et en avant, la table des secrétaires. En fa,.e à droite, la barre où l'on recevait les députations admises à assister à une séance. Au-dessus, la tribune — il s'y trouve un orateur debout — placée en face du bureau du président. La disposition de h salle était d'ailleurs assez défectueuse, le président et l'orateur étant dans l'imposvbitité de ooir un grand nomhre'de ceux à oui ils parlaient .(cl. hachette.)
à tous les Français la liberté individuelle, la liberté de penser et d'écrire. Les États Généraux seraient régulièrement convoqués. Ils participeraient à la confection des lois. Ils voteraient les impôts que le roi ne pourrait lever sans leur consentement.
Les impôts seraient payés par tous ; le Clergé et la Noblesse, presque unanimement, renonçaient à toute exemption et acceptaient l'égalité devant l'impôt.
f^'ih- ^^
^t*m) ^JP
WW
UfJBrF * [w*
1 ^^^ 1 ^ ■JP^ttr^r
VSM
COSTUMES DE CÉRÉMONIE DES DÉPUTÉS DES TROIS ORDRES (Bibl.
Nat.). Û A gauche, un cardinal en soutane, manteaa et chapeau rouges, rochet ou wplis de dentelle. Les évéoues étaient en violet ; les abbés et curés en noir. Au rrJlieu, un député de la noblesse, en salin noir sauf le gilet qui est faune; chapeau garni de plumes blanches. A droite, un député du Tiers, en drap noir, tricorne sans ganse ni bouton. (cL. HACHEITE.)
Fous les cahiers étaient rédigés, d ailleurs, dans un esprit de modération remarquable. II n'y avait pas la moindre pensée de révolution violente. Comme le roi avait promis, en 1 788, la plupart des réforrpes que souhaitait la nation, celle-ci n'avait pour lui que reconnaissance et amour. On avait l'espérance que tous les maux allaient finir, que le bonheur universel était proche : « Le naufrage est passé, disaient les cahiers d'Auxerre, et nous arrivons dans une terre qui présente l'image du Paradis. »
OUVERTURE DES ÉTATS GÉNÉRAUX, a 0 Ainsi la révolution paraissait inévitable, mais elle pouvait être pacifique. La royauté était encore populaire et respectée. C'est la faiblesse de caractère de Louis XVI qui le perdit, détacha de lui lé peuple et fut la cause des premiers conflits.
Louis XVI avait alors trente-cinq ans. Il était resté honnête et bon, mais il était alourdi par les excès de table, et surtout totalement dénué de volonté. « Pour vous faire une idée de son caractère, disait son frère le comte d'Artois, imaginez des boules d'ivoire huilées que vous vous efforceriez vainement de retenir ensemble. » Incapable de choisir un parti et de s'y tenir, il subissait toutes les influences. Or, au moment où
LA CHUTÉ DE L'ANCIEN RÉGIME
L\ FAYETTt: EN 1789 (Peinture anon>-m€, Miuée Carnavalet).
La Fouette est représenté i(i à Vâge de trente-deux ans. t'ont scn coslLme de n mmandani en chef de ta Garée nattonak : haotl Mru. rahttt et tilrt i plumet blanc et cocarde triœlore. Derrière lui. son cheiHil tenu par un négrillon ; à droite, les hataiUcns de la Garde masaes sur le Champ Je Mon; «i fond «r é^m La figure est fine. aristoiratiQue. empreinte de mélancolie. Le regard est hintain et aemhlefixe sm lesétwtetnenlsqm »eprépartnt.{cv.H»£Mrnu)
MIRABEAU (1749-1791) Pe»in de J. Guérin. sravé par Résiner) a De laill, moyenne. Je formes albléliques, le grand orateur était remarQuahlemerït laid et défigarè par la petite vérole. La gravure a atténué les cicatrices. • On ne connaît pas la toutepuissance de ma laideur, disait-il. Quand je secoue ma terrible hure, il nu a personne gui osât m'interromJjTK ■ (Cu hachette.)
allaient se réunir- les États -Générauxr- Louis XVI était retombé sous'l l'influence de sa femme Marie- Antoinette, qui détestait les idées de réforme et considérait tous les réformateurs comme des factieux. Sans plus tenir compte des promesses laites en 1 788, il était résolu à maintenir l'absolutisme.
Le 5 mai 1789, dans la grande salle de l'Hôtel des Menus à Versailles, le roi procéda solennellement à l'ouverture des États. Dans un discours bref, il annonça que les États étaient réunis pour rétablir l'ordre dans les finances. Il ne dit pas un mot de ce qui était le souci de tous, la Constitution. Ce fut une immense déception parmi les députés, le commencement delà rupture entre le Tiers et le roi. D'autre part la Cour affectait des airs impertinents avec les députés du Tiers, qui se répétaient des mots comme celui-ci, attribué, à tort du reste, au duc de Liancourt, grand-maî'.re de la girde-robe : « Allons voir quelle figure font ces animaux dont nous allons être si longtemps infestJs. » Ce fut le commencement de la rupture entre le Tiers et la Noblesse. « Voilà la bataille engagée, écriv;.it le soir même Duquesnoy, un député de Bar-le-Duc. Tout annonce que les États seront orageux, soit du Tiers aux deux ordres, soit avec la Cour. »
SERMENT DU JEU DE PAUME, jâ 0 Dès le lendemain, quand il s'agit de vérifier les pouvoirs des
LE SERMENT DU JEU DE PAUME (20 juin 1 789) (Deajin Je David, »lle du Jeu de Paume, Veriailles). P Éclairée par de hautes fenêtres, la murs nm. sans fauteuils ni chaises, cinq ou six bancs seulement et une table, la salle du Jeu de Paume réunit les députés du Tiers. Dans les galeries du haut, le peuple afflue. Debout sur la table, Bailly prononce le serment. Des applaudissements et de:, cris de " i^ive le Tiers " éclatent à la fois. Tous les députés et quelques députés du Clergé, sauf un. Martin d'Auch. prêtèrent ensuite serment
entre la mains de Bailly, (cL. hachette.)
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députés, un conflit s'engagea entre le Tiers et la Noblesse, sur la question du vote par ordre ou par tête. Question capitale, car, si on votait par ordre, le Tiers n'avait qu'une voix contre les deux voix des ordres privilégiés, et le nombre double de ses membres ne lui servait de rien. Le Tiers proposa donc la vérification en commun, avec le vote par tête. Par vanité, la Noblesse s'y refusa obstinément. Pendant six semaines, on négocia sans parvenir à une entente. Enfin, le 17 juin, sur la proposition de l'abbé Siéyès, le Tiers, « considérant qu'il représentait les quatrevingt-seize centièmes de la nation », se déclara Assemblée nationale : l'Assemblée décréta aussitôt qu'elle autorisait la perception provisoire des impôts jusqu'à sa séparation ; mais par la suite aucun impôt ne pourrait être perçu qui n'aurait été formellement accordé par elle. C'était le premier acte révolutionnaire, le premier échec à la toute-puissance royale. Cette toute-puissance était désormais abolie en un point essentiel, les finances, où plus rien ne pourrait être fait à l'avenir sans le consentement de la Nation.
Louis XVI, poussé par la Cour et contre 1 avis de Necker, décida de riposter par un coup d'autorité. Le samedi 20 juin, les députés trouvèrent la salle
des Menus gardée par la troupe et fermée sou> prétexte d'aménagements pour la prochaine séance royale. Les députés se réunirent aussitôt dans une salle de jeu de paume, près du palais. Là, sous la présidence de Bailly, astronome éminent et premier député de Paris aux Etats, ils prêtèrent le serment solennel de ne jamais se séparer et de se rassembler partout où les circonstances l'exigeraient jusqu'à ce que la constitution du royaume fût établie.
Le surlendemain, la majorité des députés du Clergé vint siéger à l'Assemblée nationale.
MIRABEAU A LA SÉANCE ROYALE, a a Le 23 juin, la séance royale eut lieu. Louis XVI annonça d'une voix altérée qu'il annulait les décisions prises par les députés le 1 7 ; il leur ordonna de se retirer aussitôt la séance terminée, et de siéger dorénavant en trois chambres distinctes.
Le roi parti, les députés du Tiers demeurèrent à leur place. Le grand-maître des cérémonies, le marquis de Dreux-Brézé, s'approcha : « Vous avez entendu. Messieurs, l'ordre du roi. • — 11 me semble que la nation assemblée ne peut pas recevoir d'ordres », répondit Bailly, président de l'Assemblée. Un noble.
PRISE DE LA BASTILLE (14 luilU 1789) (Music: C>rM.>vaUi). - .... ..„, ,.;. ;., Ut. oJon «a< U oaifU n'a pat enan Mmili pMtm dm» Im
cour inhiieure Par trs fietitts fenêtres gnltées, tes Suisses, à l'abri. fustUent la cohue qui se fresst au pied des murs. Um JéfimMim m p9émml» à it Lmmmt ^ gmÊÊÊUmm. «af kâ pertml (Tenlret àam la cour. Vn flot de peuete u pénétra avec elle .■ la fusilladt recommença, mais, près d'être forte», h/rtM»«mi<mi<«w'>»h tl h BasHUltt mrft.Ctt. UtOmmJ
LA SALLE DES MENUS PLAISIRS PENDANT LA NUIT DU 4 AOUT 1789 (Oewin de Monnet, gravé par Heilmann, Bibl. Nat.). 0 Au miliea ia hmet (Tailaidrissement, des tmbrasstments, des applaudissemenls, les députés de ia noblesse et du clergé, sur la proposition du vicomte de Noailles, cotent la suppression de tous les privilèges. Ils affluent vers le fauteuil du président et font, entre ses mains, le sacrifice de leurs droits seigneuriaux. (cL. HACHETTE.)
que son ordre avait repoussé et que le Tiers d'Aix avait élu député, le comte de Mirabeau, apostropha Dreux- Brézé : « Allez dire à votre maître que nous sommes ici par la volonté du peuple, et qu'on ne nous en arrachera que par la force des baïonnettes. » Sur la proposition du même Mirabeau, l'Assemblée proclama aussitôt ses membres inviolables et déclara « infâme et traître à la nation » quiconque, pendant ou après la session, essaierait d'agir contre les députés.
Cependant le peuple avait envahi les cours du palais. Dans les rangs des gardes françaises, on criait : « Vive le Tiers 1 » Le roi n'osa pas agir et céda. « Eh bien, dit-il, s'ils ne veulent pas s'en aller, qu'ils restent ! » La victoire restait au Tiers.
Quatre jours plus tard, le roi lui-même ordonnait à tous les députés de se joindre à l'Assemblée nationale. Celle-ci, se mettant à l'œuvre aussitôt, décida d'élaborer une Constitution et prit le nom d'Assemblée Constituante (9 juillet). La révolution politique était accomplie, l'absolutisme était ruiné.
PRISE DE LA BASTILLE, jsf 0 Jusqu'ici, nulle violence, sinon dans les paroles. C'est le roi le premier qui essaya de recourir à la force. Mécontent d'avoir cédé, il prépara un coup d'Etat militaire : 25 000 hommes de troupes — surtout des régiments étrangers — se concentrèrent autour de Versailles. Le 1 1 juillet, Louis XVI manifesta clairement ses intentions en renvoyant Necker, le ministre populaire.
partisan des réformes. Dans ces circonstances critiques, l'intervention du peuple de Paris sauva l'Assemblée et assura le triomphe de la Révolution.
Dès que le renvoi de Necker fut connu à Pans, le peuple commença à s'agiter. Au Palais-Royal, un jeune homme, Camille Desmoulins, prononça un vibrant appel aux armes. Le 12, l'agitation tourna à l'émeute. La foule, exaspérée par des charges de cavalerie, pilla les boutiques des armuriers. Le 13, tout Paris était en armes ; les électeurs réunis à l'Hôtel de Ville constituèrent une commission permanente, et organisèrent une milice civique qui compta bientôt 12 000 hommes. Enfin, le mardi 14 juillet, toute la fureur populaire se tourna contre l'énorme forteresse royale, la Bastille, dont les canons étaient braqués sur la ville. D'abord les manifestants parlementèrent pour obtenir du gouverneur, de Launay, qu'il fît retirer les pièces des embrasures. Au cours de ces pourparlers, vers midi, dans des conditions mal connues, on tira de la Bastille sur la foule : aussitôt celle-ci se rua à l'attaque. Au bout de quatre heures d'un combat où les assaillants eurent environ 200 hommes tués ou blessés, la faible garnison de la Bastille — ■ 32 Suisses et 82 Invalides — près d'être forcée, capitula. Le gouverneur fut massacré. Le prévôt des marchands Flesselles eut le même sort, parce qu'il avait voulu cacher l'existence du dépôt d'armes des Invalides.
La capitulation de la Bastille fut aussitôt suivie de la
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LA MARCHE DES FEMMES SUR VERSAILLES (5 octobre 1789) (Eau-(orte anonyme, Bibl. Nat.). a Det femma que la diselU et des agenli provocalan ■ roule pour ramener de Versailles * le boulanger, la boulat^gère et le petit mitron » tirent un canon à la bricole. Au fond, d'autres femme* armées de Sûkm, Je fmlh,Jk ioMa», de hallebardes. Une légende manuscrite, au bas de la gravure, indique ainsi le sujet : ■ Femes parisienes de la haie et autres qui se rencontrent à leur départ is hnJi ptmr
ramener acec eux du pain et le roy. » (cL. HACHETTE.)
capitulation du roi. Elle fut complète. Le 15, 11 venait annoncer lui-même la dislocation des troupes aux députés qui, depuis le 13, siégeaient en permanence, dormant la nuit sur leurs bancs ou sur le plancher. Le 16, 11 rappelait Necker. Le 17, il se rendait à Paris à l'Hôtel de Ville : il sanctionnait par sa présence les faits accomplis. Reçu par Bailly, chef de la municipalité révolutionnaire, ilrecevaitdes mains de Lafayette, commandant en chef de la milice appelée dès lors garde nationale, une cocarde nouvelle, bleue, blanche et rouge, faite des couleurs de Paris et du roi, emblème de la liberté nouvelle.
La Bastille apparaissait au peuple comme le symbole de l'arbitraire. Sa chute parut le signe visible de l'effondrement du régime absolu et ébranla la France entière. Toutes les villes eurent bientôt à l'exemple de Paris leurs municipalités élues et leurs gardes nationales : les fonctionnaires royaux, les intendants et leurs subordonnés, perdirent tout pouvoir. Dans les campagnes la commotion ne fut pas moins profonde. Un phénomène bizarre se produisit qu'on a appelé la « Grande Peur » : le bruit se répandit que des troupes de brigands accouraient, saccageant tout sur leur passage. Partout les paysans s'armèrent en hâte. La panique passée, il y eut une véritable jacquerie : les paysans se jetèrent sur les châteaux, brûlèrent les archives seigneuriales
pour effacer toute trace des contrats qui établissaient les redevances féodales ; plusieurs châteaux furent incendiés.
LA NUIT DU 4 AOUT, a a Pour arrêter les désordres, l'Assemblée inquiète se décida à ratifier les volontés populaires. Le 4 août, dans une séance de nuit, un député noble, le vicomte de Noailles, déclara que la crise ayant pour cause unique les droits seigneuriaux, le seul remède était de les abolir. La proposition fut accueillie avec enthousiasme. « C'était, dit un député du Tiers, à qui offrirait, donnerait, remettrait aux pieds de la nation. " Jusqu'à deux heures du matin, au milieu des larmes, des embrassements' des applaudissements, les députés, dans une sorte de délire de désintéressement, votèrent la suppression des droits féodaux, le rachat des dîmes et banalités, l'abolition des corporations, des privilèges des provinces, des privilèges des individus, de la vénalité des offices, l'établissement d'une justice gratuite, l'admissibilité de tous les Français à tous les emplois.
Ainsi la révolution politique était complétée par une révolution sociale, le régime du privilège remplacé par l'égalité entre tous les Français. Plus rien ne demeurait de l'ancien régime ; selon le mot d'un député « on avait table rase '\
DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME
0 0 L'Assemblée pouvait dès lors reconstruire l'Etat et la société sur des bases nouvelles. La majorité décida de proclamer d'abord, comme avaient fait les Américains, les principes philosophiques sur lesquels serait fondé l'ordre nouveau. C'est la célèbre « Déclaration des droits de l'homme et du citoyen », votée le 27 août 1789. Elle se compose d'un préambule, rédigé par Mounier, député de Grenoble et de dixsept articles dont les principaux rédacteurs furent La Fayette, Talleyrand, l'abbé Siéyès et Mounier.
La gravure ci-contre (page 285), en donne le texte complet.
LES JOURNÉES D'OCTOBRE, .é? jO Dans les
semaines qui suivirent, l'Assemblée vota les principaux articles de la Constitution. Mais le roi, circonvenu par son entourage, n'avait ratifié ni la Déclaration ni les résolutions de la nuit du 4 août. Il paraissait de nouveau songer à un coup de force. D'autre part, le peuple de Paris était surexcité par la crainte de la disette, les vivres devenaient rares, on se battait aux portes des boulangeries.
Le 4 octobre, le bruit se répandit à Paris que, dans un banquet offert à Versailles par les gardes du corps, la cocarde tricolore avait été foulée aux pieds en présence de la reine. Cela déchaîna la fureur populaire. Le 5 octobre, des milliers de femmes en armes, suivies bientôt par des milliers d'hommes, se portèrent sur Versailles pour demander, disaient-elles, du pain au roi. Le palais fut bloqué par la foule. Le 6 au matin, les émeutiers forcèrent les grilles, tuèrent quelques gardes du corps et envahirent l'appartement de la reine qui s'enfuit près du roi. Louis XVI, pour apaiser les troubles, décida de se rendre à Paris. Entourée par la foule où des bandits portaient au bout de leurs piques les têtes des gardes du corps, la famille royale — ■ huit personnes enfermées dans une seule voiture qui s'en allait au pas — ■ quitta le château de Versailles et vint s'installer aux Tuileries.
Dix jours plus tard l'Assemblée à son tour se transporta à Pans : elle siégea dans la salle du Manège, près des Tuileries,
LE PEUPLE ET L'ASSEMBLÉE, a ti Les journées d'octobre firent du peuple de Paris le maître de la situation. Obligés de résider au milieu de ce peuple en armes, le roi et l'Assemblée se trouvèrent en réalité sous sa dépendance.
L'action du peuple s'exerça directement sur l'Assemblée au cours même des séances. Les tribunes de l'Assemblée, les abords de la salle étaient toujours remplis d'un public passionné qui manifestait son
LOI m" i* tF O/ „ /_'3:m« 11"-'*" '"UB I.
Assignat
d^ydix^sous.
UN ASSIGNAT (Bibl. Nat.). 0 Papier'monnaie dont la valeur, au lieu d'être
garantie par de l'or et de Vargtnl,étiàt garantie t>ar les biens du clergé, repris par l'État,
gualifiéi Domaines nationaux et vendus IJoar le riglemait des dettes de la royauté.
(cl. HACHFTTE.)
opinion par des huées ou des applaudissements. Plus tard même, sous prétexte de pétitions à présenter, des cortèges populaires furent admis à défiler devant l'Assemblée:
L'Assemblée Constituante tenait des séances quotidiennes. Elle s'était divisée en quatre groupes principaux : les Aristocrates, partisans de l'ancien régime, qui siégeaient à droite du président ; les Constitutionnels et les Monarchiens au centre, ceux-ci partisans du régime anglais, c'est-à-dire d'un Parlement à deux Chambres ; à gauche les Patriotes, partisans de la toute-puissance de la nation représentée par une Assemblée unique. Chaque groupe avait ses orateurs réputés : l'abbé Maury à droite, Barnave à gauche. Au centre, le plus éloquent de tous, le célèbre Mirabeau.
De taille moyenne, de formes athlétiques, Mirabeau était remarquablement laid et défiguré par la petite vérole : « On ne connaît pas la toute-puissance de ma laideur, disait-il lui-même. Quand je secoue ma terrible hure, il n'y a personne qui osât m'interrompre. » Il parlait à la tribune presque sans gestes, d'un ton calme et grave, appuyant sur les mots d'une voix pleine et sonore, gardant un sang-froid imperturbable, démontant ses interrupteurs par des ripostes foudroyantes. Profond politique autant que grand orateur, Mirabeau voulait une royauté forte et populaire, respectueuse des libertés constitutionnelles ; il aspirait au gouvernement, pour entraîner le roi dans les voies de la Révolution, prévenir les dangers d'anarchie et de césarisme qu'il prévoyait. Mais il était jalousé par ses collègues, déconsidéré par une vie de désordre et de débauches, et perdu de dettes. L'Assemblée vota — • contre lui — qu'un député ne pourrait pas être
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DÉCLARATION DRS DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN (Musée ûroanlei).
Le texte de h Déclaration des Droits de l'Homme et du Ciloven est inxril sur an tocle çœ ttartut* "» denx ■ /aWn » on /««ecMi imwmM /■» iaNMl de cAéw en décore la pastie sapérteart. En haut, det figmea aHégoriqua; à gauche, « la France avant hrité tes fers »; è droilt, • il L^
Raison qui vient disssit>er les noages de VErreur ». (CL. HACHrm.)
m,Vm am taHn rëÊUéth
LOUIS XVI CHEZ L'ÉPICIER SAUCE, A VARENNES (Gravure de Prieur, Bibl. Nat.). a Sauce, h plus haute aulorilé de Varennes. en rakience du maire député Georges, té tous Us voyageurs arrêtés par Drouei de descendre dans sa maison pour l'examen des passeports. La foule envahit la demeure de iépider et reconnaît le roi assis à tabU |(à droite) avec la reine, .^on attiludt reste calme et résignée en face de la troupe de forcenés armés de piques et de sabres, éclairés par des torches. (cL. HACHETTE.)
ministre. Il se fit alors le conseiller secret du roi qui paya ses dettes, mais ne l'écouta guère. On soupçonnait son entente avec la Cour, on cria même dans les rues de Paris « la grande trahison de M. de Mirabeau ». Cependant sa mort, au mois d'avril 1791, fut un deuil public et son corps fut inhumé au Panthéon.
FÊTE DE LA FÉDÉRATION. /H f) Tandis que l'Assemblée poursuivait à Pans la rédaction de la Constitution, les Patriotes de province ne restaient pas inactifs. Les gardes nationaux des différentes régions fraternisaient dans des fêtes, appelées Fédérations, parce qu'ils juraient de rester unis ou « fédérés » pour la défense de la liberté.
Le mouvement, parti du Dauphiné, gagna peu à peu toute la France et aboutit à une fête grandiose de fédération nationale, célébrée à Paris le 14 juillet 1790. La cérémonie eut lieu au Champ de Mars, transformé en sept jours, par le travail de la population parisienne tout entière, en un colossal amphithéâtre, où 200 000 personnes trouvèrent place. Toutes les gardes nationales de France avaient envoyé des délégations. En leur nom La Fayette jura sur l'autel de la Patrie d'être à jamais fidèle à la Nation, à la Loi, au Roi.
La Fête de la Fédération est un des événements capitaux de la Révolution : non seulement, par cette cérémonie solennelle, toutes les provinces de France manifestaient leur adhésion au nouveau régime, mais l'unité nationale se trouvait fondée sur une base nouvelle, la volonté librement exprimée des populations. La France était comme reconstituée par l'adhésion spontanée de ses habitants et les serments réciproques qu'ils se prêtèrent. Dès lors tout démembrement de la France — comme celui qu'elle a subi en 1871 — ^ ne pouvait plus être qu'une mutilation inique, un attentat à la liberté humaine.
CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ, û a Après La Fayette, le roi avait juré sur l'autel de la Patrie « qu'il maintiendrait la Constitution ». Peutêtre alors était-il sincère, mais l'influence de son entourage et la politique religieuse de l'Assemblée amenèrent dans son esprit un nouveau revirement.
Dès le mois de novembre 1 789, la banqueroute devenant imminente, l'Assemblée avait décidé de vendre au profit de l'État les biens du clergé. Ces biens qualifiés plus tard « biens nationaux » devaient servir de garantie à un papier-monnaie, les assignats. En
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revanche l'État s'engageait « à pourvoir aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres ». Indifférente au clergé à portion congrue, la mesure avait atteint surtout et irrité profondément le haut clergé. Le vote de la « Constitution civile du clergé» en juillet 1790 eut des conséquences plus graves. Cette Constitution avait été rédigée par des catholiques gallicans, hostiles à la suprématie pontificale ; elle établissait que le nombre des évêchés serait ramené de 134 à 83, un par département, que les évêques et les curés seraient élus par les assemblées électorales de département et de district. Le pape ne donnait même pas l'investiture spirituelle, il était simplement informé de l'élection.
Quelques mois plus tard, devant l'opposition des évêques, l'Assemblée voulut contraindre le clergé à prêter serment de fidélité à la Constitution. Mais tous les évêques, sauf quatre, des milliers de prêtres, refusèrent le serment. On les appela les réfractaires. Ceux qui se soumirent furent les jureurs ou constitutionnels. Par un bref d'avril 1791, le pape les condamna comme schismatiques. Aux discordes civiles vinrent alors s'ajouter les discordes religieuses, provoquées par la lutte, de plus en plus âpre et passionnée, entre les prêtres constitutionnels et les prêtres réfractaires.
LA FUITE A VARENNES. a û Louis XVI était profondément pieux : bien qu'il eût sanctionné la Constitution civile, il n'osa pas s'y conformer, surtout après qu'elle eut été condamnée par le Pape. Troublé dans sa conscience, il prit alors la décision de s'échapper, d'aller rejoindre l'armée qui se trouvait en Lorraine sous le commandement du marquis de Bouille et de reconquérir son autorité par les armes.
Le peuple, sans connaître ces projets, les soupçonnait et se méfiait. Le 18 avril 1791, comme Louis XVI se disposait à se rendre à Saint-Cloud. — ■ pour y faire ses Pâques, disait-on, avec un prêtre réfractaire — , la foule envahit les cours des Tuileries, tint la voiture royale bloquée pendant deux heures, força le roi à descendre et à renoncer à son voyage.
Louis XVI dissimula quelque temps encore, puis, dans la nuit du 20 au 21 juin 1791, déguisé en valet de chambre, il s'échappa des Tuileries avec la reine, ses deux enfants. Madame Elisabeth sa sœur, et trois gardes du corps.
La lourde berline qui l'emportait parvint sans encombre vers huit heures du soir à Sainte-Menehould. Mais, de Paris, aussitôt sa fuite découverte, le 21 au matin, des officiers avaient été lancés à sa poursuite et l'ordre était donné de l'arrêter. Cet ordre parvint à Sainte-Menehould peu après le départ de la berline.
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LE SERMENT DE LOUIS XVI A LA CONSTITUTION (ArchIvM N.I.). a U note de l'arcfdviiU au on txit au bat du Krmait al aind rcditU : « Serment du Roi. écrit de sa main et remis nir te Bureau de VAsmnbUe Nationale, le 14 tettemhre 1791 ». On remarquera l'expressioa Assembla Nationale stjatituèe à /'uprOMOn eemanle AsaïmbUe Conttiluante (cL. HACHEnx.)
Aussitôt le fils du maître de poste, Drouet, partit à cheval. Il put à travers champs, devancer le roi, et portant l'ordre, vint donner l'alarme à Varennes, un petit bourg au pied de l'Argonne. Lorsque la berline arriva vers minuit, elle fut arrêtée comme elle allaitatteindre l'Hôtel du « Grand Monarque », l'auberge où était préparélerelais. La population ameutée paralysa les efforts des cavaliers détachés par le marquis de Bouille pour assurer le passage des fugitifs. Ramené à Paris comme un prisonnier par les commissaires de l'Assemblée, les députés Barnave et Pétion, le roi fut dès lors tenu sous bonne garde aux Tuileries. La Constituante le suspendit de ses pouvoirs et décida d'assumer seule tout le gouvernement jusqu'à l'achèvement de ses travaux.
LA FUSILLADE DU CHAMP DE MARS, a a Cette tentative de fuite acheva de ruiner les sentiments de fidélité à Louis XVI, restés jusqu'alors très vivaces. n II faut être au milieu des Français, écrivait un diplomate étranger, pour concevoir leur indignation. En
parlant de leur roi ils ne se servent que des mots de lâche, bête, etc. » Bien plus, l'attachement à ce que le député Duquesnoy appelait " la sainte, la vénérable antiquité de la monarchie » se trouva ébranlé. Jusque-là il n'y avait eu que quelques républicains isolés. On ne croyait pas à la possibilité de la République dans un grand État comme la France. Mais, pendant l'absence du roi, après son retour, on fit comme l'expérience de la République : l'Assemblée assura seule tous les services qui fonctionnèrent sans encombre. Dès lors les républicains devinrent de plus en plus nombreux, surtout à Paris.
Pour empêcher que l'Assembléene rétablît Louis XVI dans ses pouvoirs, de grandes manifestations furent organisées le 17 juillet. Les républicains allèrent en masse au Champ de Mars signer sur l'autel de la Patrie une pétition qui invitait l'Assemblée à mettre en jugement Louis XVI et à organiser un nouveau gouvernement. Mais l'Assemblée, restée monarchiste, envoya contre les manifestants la garde nationale. Une bagarre éclata : la garde tira sur la foule, il y eut un grand nombre de tués et de blessés. Les principaux meneurs du mouvement furent arrêtés ou s'enfuirent ; le parti républicain se trouva pour un temps désorganisé.
LA FIN DE LA CONSTITUANTE, a a Deux mois plus tard l'Assemblée achevait ses travaux. Le 14 septembre, le roi, rétabli dans ses pouvoirs, vmt prêter devant l'Assemblée le serment solennel de maintenir la Constitution. Il y eut des acclamations en son honneur, mais aussi des murmures.
Le vendredi 30 septembre, l'Assemblée Constituante déclara « que sa mission était remplie et que ses séances étaient terminées ».
LA CONSTITUTION DE 1791. ^ ^ Depuis le mois de juillet 1789, l'Assemblée avait travaillé à rédiger la Constitution. Acceptée par le roi dès 1 790, la Constitution fut à plusieurs reprises remaniée et promulguée définitivement en 1791.
Le régime nouveau établi par l'Assemblée était la monarchie constitutionnelle fondée sur deux principes essentiels, la souveraineté du peuple et la séparation des pouvoirs. La nation souveraine délègue le pouvoir exécutif au roi, le pouvoir législatif à une Assemblée élue, le pouvoir judiciaire à des juges élus.
Le roi, hier maître absolu par la grâce de Dieu, n'est donc plus que le délégué héréditaire de la nation à l'exécutif. Il reçoit sous le nom de liste civile un traitement de vingt-cinq millions. Il nomme les ministres, les ambassadeurs, les officiers. Il est inviolable et irresponsable ; les lois doivent être sanction-
nées par lui et il a le droit de veto suspensif, c'est-à-dire qu'il peut, pendant deux législatures, refuser sa sanction. Mais la loi passe, même sans la sanction royale, si une troisième Assemblée la vote.
Le pouvoir législatif appartient à 745 députés élus pour deux ans, qui forment l'Assemblée législative. L'Assemblée est indissoluble. Elle vote les lois, fixe le chiffre des contributions, les répartit entre les départements, ordonne et surveille l'emploi des fonds publics, et décide de concert avec le roi la guerre et la paix.
Les tribunaux réorganisés sont formés de juges élus comme les députés. En outre, dans les procès criminels, la nation exerce presque directement la puissance judiciaire : ce ne sont pas les juges, mais des citoyens tirés au sort, les jurés, qui proclament l'innocence ou la culpabilité de l'accusé.
La conséquence logique de la Déclaration des droits, c'eût été le suffrage universel, le droit de vote accordé à tous les citoyens. Mais les Constituants, pour la plupart des bourgeois, se défiaient du peuple ; ils n'osèrent pas établir le suffrage universel et organisèrent le suffrage restreint, à deux degrés. Les Français furent divisés en citoyens passifs qui ne votaient pas, et citoyens actifs qui votaient. Pour être citoyen actif, il fallait payer une contribution égale à la valeur de trois journées de travail. Il y eut environ 4 millions de citoyens actifs contre 3 millions de citoyens passifs. Les citoyens actifs, réunis en assemblées de canton, désignaient les électeurs. Pour être électeur, il fallait posséder un revenu foncier égal à la valeur de 150 à 200 journées de travail. Ces électeurs, au nombre de 42 980, élisaient les députés et les juges.
L'ŒUVRE DE LA CONSTITUANTE. 0 a \^ Constitution de 1791 ne représente qu'une partie de l'œuvre de la Constituante qui fut immense puisque, tout étant détruit dans l'Etat, tout était à reconstruire. L'Assemblée s'efforça de régler toute la vie nationale sur les principes nouveaux.
A l'ancien régime administratif confus, compliqué et centralisé, elle substitua une nouvelle organisation, uniforme, simplifiée et décentralisée. La France fut divisée en 83 départements, le département subdivisé en districts, le district en cantons, le canton en communes. Dans les départements et leurs subdivisions, l'autorité administrative fut confiée, non pas à des fonctionnaires nommés par le gouvernement central, mais à des délégués élus par les citoyens actifs.
Tous les anciens impôts ayant été abolis, la Constituante établit de nouvelles contributions : le mot contribution, substitué au mot impôt, indiquait le payement librement consenti par la nation, substitué au payement imposé par le roi. Les contributions
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LE CLUB DES JACOBINS (ENTRÉE RUE SAINT-HONORÉ). Eau-forte <!<■
Duplesiis Bertaux (BibL Nat.). Û Ancien couvent des Jacohins dans lequel s'installa la Société « des Amis de la ConslituHon ». Sur le portail, le drapeau tricolore. On aperçoit dans la cour an ■ arbre de la Liberté *. (cL HACHETTF.)
directes furent de trois sortes • la contribution foncière, perçue sur les terres et les maisons ; la contribution personnelle et mobilière, calculée sur la fortune du citoyen d'après son loyer ; les patentes, payées par les commerçants et industriels. L.es contributions indirectes furent réduites aux droits d'enregistrement, perçus sur la valeur des actes dont les particuliers font constater l'existence par l'Etat ; au timbre et aux douanes, toutes contributions encore perçues aujourd'hui.
Conformément à la Déclaration, toutes les libertés fondamentales furent garanties. Grâce à la liberté de la presse et à la liberté de réunion, les journaux et les clubs de toute opinion se multiplièrent rapidement. En vertu de la liberté de religion, les protestants, tenus à peu près hors la loi depuis la révocation de l'édit de Nantes, recouvrèrent tous leurs droits civiques et même leurs biens confisqués ; les Israélites reçurent le titre et les droits de citoyens ; les naissances, les mariages, les décès ne furent plus enregistrés par le clergé, mais par les officiers municipaux.
La Constituante établit la justice gratuite et éf^le pour tous. Elle supprima la torture et les supplices inutilement cruels. Elle voulut que les peines fussent proportionnées à l'importance des délits et créa l'échelle des délits et des peines : on distingua désormais les crimes, frappés de peines affiictivcs et infamantes, la mort, la déportation ; les délits correctionnels, frappés d'emprisonnement et d'amende ; les délits municipaux ou contraventions, punis d'une amende légère.
Enfin la Constituante décréta qu'il serait organisé « une instruction publique, commune à tous les citoyens, gratuite pour les enseignements indispensables pour tous les hommes ". Mais elle n'eut pas le temps de l'organiser et légua cette tâche aux Assemblées qui lui succédèrent.
L'Assemblée Législative.
L'ASSEMBLÉE ET LES CLUBS, a a Us Constituants avaient décidé avant de se séparer qu'aucun d'eux ne pourrait faire partie de l'Assemblée Législative. Les députés élus étaient donc presque tous des hommes nouveaux, peu connus et sans grande expérience politique. Hors de r.'\ssemblée ils se retrouvaient dans les clubs qui s'étaient formés au temps de la Constituante. Ces clubs étaient en 1791 au nombre de trois, tirant leurs noms des couvents désaffectés où ils siégeaient : les Jacobins, les Feuillants, les Cordeliers.
Presque unanimement les députés étaient royalistes. Mais les uns voulaient qu'on s'en tînt à l'application stricte de la Constitution : ceux-ci siégèrent à droite, ils appartenaient au club des Feuillants. D'autres se méfiaient du roi et, voulaient réduire la puissance
LE CLUB DES JACOBINS. SAIXE DES SÉANCES. Cnnir. .ocaTnK de 1791 (Mutte anuvalel). f La salit de, tiaKot Jm CU al rmcimm ••thjtim BUSthtqm des Joeohiru9u'onaaméttaiit« pmm im fémÊam fiM^mat, Le Amtmb Jb ttèàémi à gauche, au milieu de h salle , la tribune des onrfewn lui feàl tit-à-tit. (eu hachktti )
NOtVlLLE HISTOIRE DE FRANCE
royale au point que le roi fût simplement un président de république héréditaire. Ceux-là siégèrent à gauche, ils appartenaient au club des Jacobins. Ce club avait été créé le premier, en 1789 et il était resté le plus important. Il était même devenu une véritable puissance dans le royaume, car dans toute la France des sociétés analogues s'étaient formées et s'étaient affiliées h la société de Paris, de sorte que les Jacobins eurent, dans la plupart des départements, des agents volontaires qui recevaient le mot d'ordre de Paris. L'orateur le plus écouté du club était déjà Robespierre, ancien député du Tiers d'Arras. A ce titre Robespierre ne pouvait faire partie de la Législative, où les membres du club les plus influents furent deux députés de Paris, le philosophe Condorcet et le journaliste Brissot, ainsi que les députés de la Gironde, Gensonné, Guadet et Vergniaud, celui-ci grand orateur, d'une éloquence abondante, enflammée et généreuse. Les Girondins, républicains de tendances, se réunissaient aussi hors de l'Assemblée dans le salon de Mme Roland, femme d'esprit supérieur et d'une grande noblesse de sentiments.
A l'extrême gauche, sur les bancs les plus élevés, siégeaient quelques députés adhérant au club des Cordeliers. Ce club avait un caractère plus populaire ; il réunissait en grand nombre boutiquiers et ouvriers des faubourgs parisiens. Les Cordeliers étaient franchement républicains : c'étaient eux qui, en juillet 1791, avaient pris l'initiative de la pétition du Champ de Mars.
TROUBLES INTÉRIEURS ET MENACES DE GUERRE. ^ 0 Quand la Législative commença ses travaux, le 1®' octobre 1791, la situation intérieure et extérieure était extrêmement troublée.
Dans l'ouest, en Vendée surtout, les paysans poussés par les prêtres réfractaires avaient commencé la guerre religieuse. Ils donnaient la chasse aux prêtres jureurs et tenaient tête aux gardes nationaux envoyés contre eux. L'Assemblée décréta le 21 novembre 1791 que tous les prêtres devraient prêter le serment civique, sous peine d'être privés de leurs pensions et traités comme suspects. Le roi mit son veto à ce décret.
Tandis que s'allumait à l'intérieur la guerre religieuse, la question des émigrés allait bientôt provoquer la guerre étrangère. La Révolution à ses débuts avait été profondément pacifique ; en 1 790 la Constituante avait décrété solennellement que « la nation française renonçait à toute guerre de conquêtes. » Mais les nobles émigrés qui avaient quitté la France plutôt que de se soumettre aux lois nouvelles s'étaient groupés à Coblentz autour des frères du roi, le comte
LA FOULE ENVAHIT LES TUILERIES 20 JUIN 1792. Dessin de Prieur
(Bibl. Nat.). Û Valihulc du palaix dans lequel se précipitent les émeuliers traînant ttn
canon. Aucune résistance; personne n'est à son poste Les gardes nationaux chargés de
défendre le château restent inacHjs ms font défection, (cL. HACHETTE.)
de Provence et le comte d'Artois ; ils avaient formé un gouvernement et une armée, ne cessaient d'intriguer près des souverains étrangers et d'annoncer qu'ils viendraient bientôt rétablir le roi dans sa toute puissance avec l'appui de l'empereur et du roi de Prusse, dont ils avaient obtenu en août 1791 la menaçante déclaration de Pillnitz. Ces menaces enflammèrent les esprits en France ; on commença à parler dans les clubs '1 de faire la guerre aux rois pour l'émancipation des peuples ». Déjà la Constituante avait protesté auprès de l'empereur contre l'attitude de l'électeur de Trêves qui laissait les émigrés s'assembler en armes dans son électorat. La protestation devint plus vive dès que la Législative fut réunie. L'Assemblée décréta le 9 novembre 1791 que les émigrés qui ne seraient pas rentrés au I®"' janvier 1792 seraient déclarés «suspects de conjuration contre la patrie » et poursuivis comme tels. Le roi mit également son veto à ce décret.
DÉCLARATION DE GUERRE. ^ >é/ Les Girondins et avec eux la majorité des Jacobins — en dépit de Robespierre plus clairvoyant — étaient partisans de la guerre contre l'Autriche. Mais Louis XVI et Marie-Antomette, qui n'avaient pas accepté sincèrement leur rôle de souverains constitutionnels, négociaient secrètement avec l'empereur. Les Girondins s'en doutaient : Brissot, Isnard, Vergniaud tinrent à l'Assemblée des discours de plus en plus belliqueux et menaçants pour la Cour. Ils firent décréter d'accusation le ministre des Affaires étrangères. Le roi, effrayé, céda une fois de plus et constitua un ministère formé d'amis des Girondins, Roland à l'Intérieur, Dumouriez aux Affaires étrangères (12 mars 1792). Au même moment l'empereur Léopold, qui désirait la paix, mourait subitement et était remplacé
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BRUNSWICK ''(1735-1806) '(Bibl.Nat). aAdtaTla-Gmlhamr-Ferdinand, duc at
Bnmmck-Lar.ebourg, ancien lieutenant de Frédéric II. d'ailleurs prince d'esprit éclatré,
est resté pour la postérité ' Bninpvick ' tout court, l'homme du fameux manifeste qu il
signa le 25 iuillel 1792, mais au il n'avait ni rédigé ni approuve. (CL. HACHrrrt.)
par son fils François II, " militaire dans l'âme et absolutiste ». A l'ultimatum français le nouvel empereur'réponditllui-même par un* ultimatum. Alors, sur la proposition du ministère girondin, l'Assemblée vota d'acclamation la guerre « contre le roi de Hongrie et de Bohême » (20 avril 1792). En désignant l'empereur par ce titre inusité, elle voulait marquer clairement que la France ne faisait pas la guerre à l'empire d'Allemagne, mais seulement à la maison d'Autriche. La déclaration de guerre est une date capitale dans l'histoire de la Révolution : en effet, c'est la guerre qui amena la chute de la royauté ; c'est la guerre qui amena l'établissement de la Terreur ; c'est d'elle enfin que sortiront la dictature napoléonienne et l'Empire. Dès lors chaque événement militaire eut son contre-coup à Pans.
JOURNÉE DU 20 JUIN, a /â On croyait en France n'avoir à combattre que les Autrichiens et on espérait conquérir facilement la Belgique, mais le roi de Prusse se joignit à l'empereur. Les armées fran çaises, mal commandées, désorganisées par 1 émi gration des officiers, éprouvèrent dès les premières rencontres des paniques qui rendirent impossible toute offensive en Belgique. Bientôt on craignit l'invasion étrangère. En même temps les troubles
DERNIER ORDRE DE LOUIS XVI (Mi.^. OrnâvJei). 0 Écrit tl mm pn U roi le 10 août 1792. " Le roi ordonne aux Suissts Jt dépoter à finUant tetm armes et Je se retirer dans leurs casernes '*. Griffonné, d'après les uns, orient que la hatailU eût tfonmencé, d'après les autres, auond le roi eut aatms la certitude «ne U» Stsiases seraient kaltm.
religieux s'aggravaient dans l'Ouest et le Midi. L'Assemblée prit alors des mesures énergiques : le 27 mai elle décréta que tous les prêtres réfractaires seraient déportés ; le 8 juin elle ordonna la formation à Soissons d'un camp de 20 000 fédérés ou gardes nationaux volontaires. Far un nouveau revirement le roi refusa de sanctionner les décrets et renvoya le ministère girondin (12 juin). L'agitation grandit.
Pour effrayer le roi et le forcer à céder, une grande manifestation populaire fut organisée le 20 juin 1792, jour anniversaire du Serment du jeu de paume. Deux
LA TOUR DU TEMPIX. Dtmn. du Mmi» d« U Réraimian (Mml% CaraaMlcO.
0 Dont la rnnae lasrr éa TanpKen, Lams XVI, hme^i'i ia Immiamtt, fml Jéimm
du 14 Qoùl 1792 aa 21 imnier 179). On y «ll^lnlM «saf la rtim Afarat-^aMwMt •<
tes enjants. ainv vor Mmf ËkstàttK «w ^ '••*■ (CI-. HwmrnT.)
Le 1 1 juillet l'Assemblée proclama '< la Patrie en danger » et ordonna une levée générale de volontaires.
Dans toute la France, le peuple commença à s armer pour la défense de la patrie. Mais en même temps son irritation croissait contre Louis XVI qu'il accusait de trahison, d'entente secrète avec les ennemis — et de fait, sans qu'on le siàt alors, le roi et la reine avaient informé les Autrichiens du plan de campagne arrêté en Conseil des ministres — . Ces sentiments de défiance et d'hostilité à l'égard de Louis XVI furent exaspérés par le manifeste de Brunswick. Dans ce manifeste, connu à Pans le 3 août, le duc de Brunswick annonçait que tout garde national pris les armes à la main, tout Français « qui oserait se défendre » contre les envahisseurs serait puni comme " rebelle au roi », et que si Louis XVI était outragé de nouveau aux Tuileries, Paris serait livré « à une exécution mili taire et à une subversion totale ".
Ces menaces arrogantes soulevèrent Pans et la France, dans un élan de colère patriotique, contre l'étranger et contre le roi, évidemment complice.
RÉVOLUTION DU DIX AOUT, er 0 L'insur- DANTON (1759-1794). Por.r.iid-.meur Inconnu (Musé. G.mavai.,) jtf 0. „», xtcùox\ fut préparée, en dehors de l'Assemblée dont
Me hrle cl ronde, de ce masque ramasst qui tait fienser au bouledogue, avec le nez court ^ *^
et large, la mâchoire paioante. les weux petits, un peu bridi$. très Mrs. il K dégafe une [g majorité Testait mOnarchlSte, par leS délégués deS impression de force brutale et d'audace que rien n'intimide. . .... ... . ir»-
sections — divisions administratives de Pans — et
colonnes, fortes chacune de plusieurs milliers de personnes, hommes armés de piques et coiffés du bonnet rouge, femmes endimanchées, enfants portant des bouquets, vinrent remettre à l'.Assemblée une pétition où il était déclaré que la volonté de vingtcinq millions d'hommes ne pouvait être entravée par.la volonté d'un seul. Les manifestants se portèrent ensuite sur les Tuileries, forcèrent les portes, et envahirent les appartements du roi : Louis XVI, surpris, fut pendant trois heures bloqué par la fouie dans l'embrasure d'une fenêtre. On lui criait de retirer son veto, de rappeler les ministres patriotes. « Monsieur, lui dit un des chefs des manifestants, le boucher Legendre, vous êtes un perfide, vous nous avez toujours trompés, vous nous trompez encore. Mais prenez garde, la mesure est comble! »
Par hasard la volonté de Louis XVI ne fléchit pas : pour apaiser la foule, il accepta de se coiffer du bonnet rouge, but à la santé des < sans culottes », mais refusa de retirer son veto. La manifestation n'eut aucun résultat.
LE MANIFESTE DE BRUNSWICK. 0 0 Cependant en juillet les dangers s'aggravèrent encore. Une forte armée prussienne, commandée par le duc de Brunswick, approchait de la frontière de Lorraine.
^^^K^> ^^^Bl
PRINCESSE DE LAMBALLE (1749-1792) (Musée de Versailles), fit La p/o»
dévouée des amies de Marie -Antoinette et la plus célèbre des viclimei des kidiux
massacres de septembre- Sa tête fut portée, au bout d'une pi<iue, soui les fenêtres t/t
la Reine, au Temple. Cj pyrtrail date de 1777 envir-n. (t'L. HACHETTE.)
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CHAISE ET TABLE A COIFFER DE MARIE-ANTOINETTE AU TEMPLE
(Musée Carnavalet). Û La reine Je France avait, dans sa prison, le mobilier d'une de ces modestes bourgeoises que Chardin peignait quarante ans auparavant. L'élégance sobre des lignes relève ce mobilier si simple et lui enlève toute banalité, (CL. HACHETTE )
par les fédérés de province venus à Paris malgré le veto du roi. Parmi ces fédérés, un hataillon de Marseillais joua un rôle particulièrement actif. Il était entré à Paris en chantant l'hymne guerrier qu'un jeune officier. Rouget de l'Isle, venait de composer à Strasbourg pour l'armée du Rhin. Cet hymne, qui allait devenir l'hymne national, s'appela dès lors « la Marseillaise ».
Dans la nuit du 9 au 10 août une Commune insurrectionnelle dont Danton fut le véritable chef prit possession de l'Hôtel de Ville et fit sonner le tocsin à tous les clochers. Au matin les forces insurgées, Marseillais, gardes nationaux, ouvriers des faubourgs, se portèrent sur les Tuileries. Il y avait là pour défendre le roi 2 500 hommes environ, gardes nationaux et gardes suisses ; mais les Suisses — 900 hommes — étaient les seuls sur lesquels on pût compter. Aussi fit-on comprendre au roi, non sans peine, qu'il était prudent, pour éviter une catastrophe, de demander asile à l'Assemblée qui siégeait à l'extrémité des jardins. Vers dix heures la famille royale escortée de gardes nationaux et de Suisses entrait à l'Assemblée.
Presque aussitôt la bataille commençait aux Tuileries. Les Marseillais ayant envahi la cour du Carrousel étaient arrivés jusqu'au vestibule du château. Il semblait que les Suisses fussent disposés à ne pas résister quand, brusquement, sur l'ordre de leurs officiers, ils ouvrirent le feu. Tout d'abord il y eut débandade des Marseillais ; puis, renforcés par les insurgés du faubourg Saint- Antoine, ils revinrent à la charge avec des canons. La lutte dura plus de deux heures. Le château était déjà forcé quand parvint aux Suisses, presque à bout de munitions, un ordre de Louis XVI
leur enjoignant de cesser le feu. Ils furent pourchassés dans le château et dans les jardins par les insurgés qui en tuèrent 600 sur 900. Les insurgés eux-mêmes avaient, non point, comme on l'a dit longtemps, plus de 4 000 hommes hors de combat, mais, comme l'établit la liste nominative des victimes récemment découverte, 376 hommes atteints, dont moins de 1 00 tués, presque tous des fédérés marseillais ou bretons. Le château fut mis à sac, mais on exécuta sur place quiconque fut pris à voler.
LA COMMUNE DE PARIS, a a Le 10 août marque la fin de la monarchie constitutionnelle. L'Assemblée, sous la pression de l'insurrection victorieuse dut voter la suspension du roi. Pour statuer définitivement sur son sort et « assurer le règne de la liberté et de l'égalité ", elle décréta la convocation d'une Convention nationale, élue au suffrage universel, sans distinction de citoyens actifs ou passifs. Provisoirement, le Gouvernement était confié à un Conseil exécutif dont les membres furent élus par l'Assemblée : le plus influent des nouveaux ministres fut Danton qui avait été un des principaux organisateurs de l'insurrection.
En fait, au milieu de l'agitation qui suivit le 10 août, les pouvoirs réguliers. Assemblée et Conseil exécutif, durent sans cesse composer avec le pouvoir insurrectionnel, la Commune de Paris. Appuyée sur les clubs
KELLERMANN (1735-1820), par Ansiaux (Mujm de Versailles), .fl i* Slros^ourgeois Kellermann, le vainqueur de Valmy, était un vieux soldat de la guerre de Sept ans. Poudré selon la mode de l'ancien régime, Kellermann porte le sobre et très seyant uniforme des généraux de la Révolution, (cl, hachette.)
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et les sections populaires, celle-ci exerça une véritable dictature. Malgré l'Assemblée, qui avait décrété l'internement de Louis XVI et de la famille royale au palais du Luxembourg, elle les fit enfermer dans la tour du Temple. Bientôt des milliers de « suspects " furent emprisonnés.
MASSACRES DE SEPTEMBRE. 0 0 Les mesures prises par la Commune, l'affolement provoqué par les nouvelles de la guerre et l'approche des Prussiens déterminèrent alors les plus déplorables excès, les massacres de septembre.
Dans les derniers jours d'août, on apprit coup sur coup que La Fayette, après avoir essayé d'entraîner son armée sur Paris, désertait ; que les Prussien ?étaieni entrés en Lorraine, avaient pris Longwy (23 août) et investi Verdun. Cette place, la dernière qui couvrît Paris, ne pouvait, on le savait, tenir plus de deux jours. Le 2 septembre, à la nouvelle de l'investissement de Verdun, la Commune fit sonner le tocsin, tirer le canon d'alarme, battre la générale, elle déploya sur la façade de l'Hôtel de Ville un immense drapeau
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LE PREMIER DÉCRET DE LA CONVENTION (Archiv« Nationale.), e « La ^onofnlion nationale décrète à iunanimité que la royauté est abolie en France ■. Signe au président Pétion, des secrétaires Brissot et La Source, le décret est contrengné par ^^Onge, ministre de la Marine, et par Danton, ministre de la Justice. (cL. HACHETTE.)
DUMOURIEZ (I739-I823).par Rouillard (Muim <le Vrruillo). g Le premier da
grand* généraux de la Révolution^ qui prépara le succès de Valmy et gagna la ixctoire
de Jemmapes, avait fourni déjà une longue carrière sous t'anâen régime. Moitié soldai
moitié diplomate, il avait eu un peu la oie d'un aotntttrier (CL. HACHll II.)
noir avec cette inscription : « La Patrie est en danger », et elle invita les Parisiens à former une armée de 60 000 hommes. Cependant un journaliste haineux et sanguinaire, Marat, le rédacteur deVAmi Ju Peuple. ne cessait d'inciter les patriotes à égorger les traîtres avant de marcher à l'ennemi. La populace, déchaînée, surexcitée par cette mise en scène tragique, se porta, sur les prisons où étaient enfermés les suspects. Pendant quatre jours et quatre nuits, jusqu'au 6 septembre, des bandes d'égorgeurs poursuivirent méthodiquement la hideuse besogne dans toutes les prisons, à l'Abbaye, à la Force, au Châtelet, à la Conciergerie, etc. 11 y eut près de I 200 victimes, parmi lesquelles des vieillards, des prêtres, des femmes, une amie de la reine, la princesse de Lamballe.
L'Assemblée avait blâmé les massacres sans pouvoir les empêcher. Plus tard seulement les Girondins flétrirent les « septembriseurs » et se séparèrent du reste des Jacobins.
Le 20 septembre, l'Assemblée Législative cédait la place à la Convention et le même jour l'invasion prussienne était arrêtée à Vaimy.
VALMY. e^^ Nommé, après le 10 août, commandant de l'armée du Nord, Dumouriez avait formé le projet d'arrêter l'ennemi devant les défilés de l'Argonne, longues et hautes collines couvertesd'épaisses forêts qui couvrent la plaine de Champagne comme une
muraille. Mais le 13 septembre les Prussiens surprenaient le défilé de la Croix-aux-Bois et pénétraient en Champagne. Ils étaient à moins de 200 kilomètres, à sept jours de marche de Paris.
Une audacieuse manœuvre de Dumouriez sauva la France. Remontant le long de l'Aisne, il vin. s'établir sur une ligne de collines dénudées que dominait le moulin de Valmy. Ainsi placé, il menaçait de couper les communications de l'armée ennemie si elle osait poursuivre sa marche sur Paris. Les Prussiens revmrent en arrière pour attaquer Dumouriez.
L'action s'engagea le 20 septembre, à l'aube. Le principal effort des Prussiens fut dirigé contre le moulin de Valmy, où commandait Kellermann. Après une longue canonnade, vers onze heures, l'mfanterie prussienne s'ébranla pour enlever le moulin. La vue de cette infanterie, la plus réputée de l'Europe, avançant comme à la parade, déployée en lignes impeccables, l'explosion de quelques caissons d'artillerie atteints par les obus prussiens, troublèrent un moment les Français qui, presque tous volontaires, voyaient le feu pour la première fois. Les rangs flottaient déjà, quand Kellermann, par son sang-froid, raffermit les cœurs et rétablit l'ordre. Tandis que deux batteries vivement amenées devant la ligne de bataille commençaient à mitrailler les Prussiens, Kellermann galopait sur le front, exhortant ses soldats à attendre l'ennemi de pied ferme. Puis, plaçant son chapeau à la pointe de son épée et l'élevant en l'air, il poussa le cri : « Vive la Nation ! » L'armée entière, dans un élan d'enthousiasme, répéta le geste et le en. Etonnée, l'infanterie prussienne s'arrêta à quelque cent mètres, puis recula. La canonnade repiit jusqu'à trois heures. Les Prussiens ébauchèrent alors un second assaut. Mais, comme Kellermann allait faire charger à la baïonnette, ils reculèrent de nouveau sans attendre le corps à corps « et, dit le grand poète allemand Gœthe qui assistait à la rencontre, ce fut comme s'il ne s'était rien passé. »
« La plus grande consternation régnait dans l'armée, raconte Gœthe. Le matin encore on ne parlait que d'embrocher et de manger tous les Français. Main-
tenant chacun paraissait rêveur ; on ne se regardait pas, ou, si cela arrivait, c'était pour jurer ou maudire. A la nuit tombante nous avions par hasard formé un cercle au centre duquel on ne put même allumer un feu comme d'ordinaire. La plupart se taisaient, quelques-uns discouraient. On m'interpella pour me demander ce que je pensais de tout cela. Je répondis : « De ce lieu et de ce jour date une nouvelle époque dans l'histoire du monde, et vous pourrez dire : j'y étais. »
IMPORTANCE DE LA JOURNÉE DE VALMY /!) 0 ï^ bataille de Valmy n'était cependant en ellemême qu'une affaire de médiocre importance : il y avait eu une canonnade et non pas même un combat. Les Français avaient 300 tués, les Prussiens moins de 200. Pourtant, les conséquences morales furent immenses, et Kellermann et les volontaires, à Valmy, sauvèrent réellement la patrie et la liberté. Avoir contraint à s'arrêter une armée réputée invincible exalta le courage de la jeune armée républicaine et la rendit propre aux plus audacieuses entreprises. Quant aux Prussi ns, devant la fière attitude des volontaires, leur stupeur fut d'autant plus vive que les émigrés leur avaient présenté l'armée française comme un méprisable ramassis " de savetiers et de tailleurs », prêts à fuir au premier choc, en sorte que la campagne serait à peine une promenade militaire. « La comédie ne durera pas longtemps, disait aux officiers un ministre prussien, au début des hostilités ; l'armée des avocats sera bientôt anéantie, et nous serons de retour dans nos foyers vers l'automne.» L'armée des avocats n'avait pas plié. Partout les paysans s'armaient et commençaient à harceler l'envahisseur. D'autre part, la pluie tombait sans trêve, jour et nuit, depuis des semaines : la dysenterie décimait les régiments. Sans avoir été vaincus, les Prussiens se comportèrent en vaincus. L'armée, au dire de Gœthe, se transformait en « un hôpital ambulant ». Ils battirent en retraite, laissant, avec la plus grande partie de leurs équipages, des milliers d'hommes sur les routes, et le 22 octobre, un mois après la canonnade de Valmy, ils avaient repassé la frontière.
MÉDAILLE DU 10 AOUT 1793 (BibI Nai.. Médailles).
UN COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE SOUS LA TERREUR (1793-1794) (De»in de Fragonard Bis. Bibl.Nat.). ^ Dam ont ta/Je «ofire. «< d-damU > .
de $a femme et de m fille compamûtent devant dt Jaroucfiei répubUcainM.
CHAPITRE 11 LA CONVENTION
ÏA RÉPUBLIQUE, a ja La Convention, formée I ' de 750 députés, avait été élue au suffrage universel. Mais la plupart des électeurs ne votèrent pas et les Jacobins, seuls organisés, furent presque partout les maîtres des ^ élections. Aussi la Convention était-elle de tendances beaucoup plus démocratiques que la Législative.
Dès la première séance, le 21 septembre, la Convention, à l'unanimité, décréta l'abolition de la royauté. Le soir, Paris fut illuminé et le peuple cria dans les rues : « Vive la République ! » Le lendemain 22, la Convention décréta que les actes publics seraient dorénavant datés de l'an I de la République. Le 25, Danton fit décréter que « la République française était une et indivisible ».
GIRONDINS ET MONTAGNARDS, jn a Presque aussitôt commença la furieuse lutte des partis, qui était le mal dont devait périr la République. Deux groupes, la Gironde et la Montagne, séparés surtout par les haines personnelles, se firent une guerre à mort. L.a Gironde, qui siégeait maintenant à droite de l'Assemblée, comprenait environ 160 députés parmi lesquels Brissot et Vergniaud, Condorcet, Isnard, l'ancien constituant Buzot, l'ancien maire de Paris Pétion, le Marseillais Barbaroux, le ministre Roland. La Montagne — ainsi appelée parce que beaucoup de ses membres siégeaient sur les bancs les plus élevés de la salle — groupait environ 200 députés ; à la Montagne appartenaient Robespierre, Danton et Marat, tous trois députés de Paris, le journaliste
DEIRN 1ER PORTRAIT DE LOUIS XVI (18 iumn 1793) (Doûn au ciarai de Ducrcux. Musce Canuvalcl). p Damné (m'i Jtan aSÊÊil F» lAaIitm Jm ni, a portrait montre im Louis XVI ijut les tatmtnfiha «ni CDMtJfraUMMf titiUi ; il
avait trtnte-ncul ans quandil nwurut,il«itparattiâphuJt
(et. luciitmj
Camille Desmoulins, Saint-Just, député de l'Aisne, — un jeune homme de vingt-trois ans — Carnot, ancien officier du génie. Collet dHcrbois ancien acteur.
LE PROCÈS DE LOUIS XVI DANS LA SALLE DU MANÈGE (Eau-(orte du temps, ctllection Victorien Sardou). g Le dasinalem n'a monlTC ici que la moilié de la salle A souche, le bureau du préiideni ; au-dessous, autour d'une table, les secrétaires de la séance. En face, à droite, la barre derrière laquelle le roi est assis ; au-dessus du roi, la tribune des orateurs. Au fond, derrièfcla balustrade, une desdeax tribunes publiques. Au milieu de la salle, un poteau supporte un écran carré sur lequel est affiché l'ordre dujour.icL hachette).
BiIIaud-Varennes et Fouché, oratorien défroqué, etc. Au centre, la masse des députés, gens hésitants prêts à céder à l'influence des plus énergiques, formait la « Plaine » ou le « Marais ».
Girondins et Montagnards se disaient également républicains et démocrates. Mais les Girondins, pour la plupart députés des départements et provinciaux, se méfiaient de Paris et ne voulaient plus de la dictature de la Commune. Selon la parole de l'un d'eux, ils entendaient que « Paris fut réduit à un quatrevingt-troisième d'influence comme les autres départements ». En outre ils avaient le souci de la légalité, le respect des formes légales : « Plutôt la mort eue le crime ! » dira le Girondin Vergniaud.
Au contraire, les Montagnards, appuyés sur la Commune et les clubs, acceptaient la dictature parisienne, qu'ils jugeaient indispensable pour empêcher la contre-révolution. Pour eux le salut public devait tout primer ; pour sauver la France et la République, toutes les mesures d'exception étaient justifiées : <' Dussent nos noms être flétris, répondra Danton à Vergniaud, nous sauverons la liberté. » « Soyez comme la nature, dira-t-il encore ; elle voit la conservation UN « SECTIONNAIRE» (D'après une figure d'un jeu de cartes de la Révolution, (je l'espèce ,' ne regardez pas les individus. »
Bibliothèque Nationale). ^ Un de ces' sans-culottes*, soldats de l'émeute, auxquels
la Commune, en^insurrection contre la Convention, attribua une solde de quarante sous CVif /"*! ÎT'ÎONI r~\T T D/^î j^ j-i J 'II'
par jour pour_aooir constamment dans les' sections' des hommes à sa dévotion. LAllCU 1 lUlN UU KUl. 0 0 La fOyaute aoolie,
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EXÉCUTION DE LOUIS XVI (21 janvier 1793) (Gravurr onanyme. Musée Carnavalel). O Au nrcmici nlan, U caTiimt dam Irwcl lui amcni Louii \irl.Sur fechalaud. à droite, un aide du bourreau montrant au peunle Ja tête du roi : à gauche, l'abbé Edgeworth qui calma la courte résistance du roi fiar quelques mots dont îme légaule a fait la phase /(irnciisp ; « Fila de Saint Louis, montez au ciel I ^ Sur la Place de laRivolution.près de 20000 hommes sont massés. ...On craignait qu'un cou» de main ne fût lenti posa saiwtt krai. Le soir même, les théâtres étaient ouverts et les cafés remplis. La foule manifestait la'plus complète indifférence. (cL. HACIItm.)
il restait à régler le sort du roi. La Convention était hésitante. Mais en novembre on découvrit aux Tuileries une armoire à porte de fer où se trouvèrent de nouvelles et abondantes preuves des relations de Louis XVI avec les émigrés. Alors l'Assemblée décida que le roi serait jugé par elle.
Commencé le 1 1 décembre, le procès se termma le 20 janvier. Le roi y parut avec une grande dignité, mais il se contenta de tout nier. Malgré l'éloquent plaidoyer de de Sèze, la Convention déclara « Louis Capet >' coupable de conspiration contre la liberté de la Nation et d'attentat contre la sûreté de l'Etat. Comme tel elle le condamna à mort. Le samedi 20 janvier, après avoir rejeté toutes les propositions de sursis, l'appel au peuple, le renvoi de l'application de la peine jusqu'à la paix, à trois heures du matin, par 380 voix contre 310, elle décida que la sentence serait exécutée dans les vingt-quatre heures.
Le dimanche 21 janvier, sur la place Louis XV devenue la Place de la Révolution, aujourd'hui la place de la Concorde, au milieu d'un carré de troupes et de gardes nationaux, la guillotine était dressée face aux Tuileries. Louis XVI monta à l'échafaud à dix
MAKiE'ANIOiNEl Ib EN IWi iFu Piiiur. Mim» CwmT>l«). 0 Som h
bonnet blanc el le Mile de deuil, la • MMt Captl >, amimt II a( iail mmimJtctpm-
trait, apparaît d'une pâleur impresssotnantt.Dmm U nturd, eimm h tlitlémmmm 0ma>t
et ferme, il y a une émouvante expreaim Jt UmtmaHm. (CL, aikCIKrrCj
LE TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE : PROCÈS DE LA REINE (Dessin ci gravure de Bou.iion). a Dam lancieimc GrandXhambre du Parlement, mi l'alats de Jmtice.Aufond, les bancs du jury .Devant, table du greffier . A gauche, debout, le président Herman et les juges, avec leurs chapeuux à panaches tricolores. En bas, l'accusateur public Fouiitâer-Tinville. Au premier plan, jambes croisées, Hébert. A droite, l'enceinte du public. Cette gravure célèbre, publiée dès 1795, représente la reine au moment oii elle en appelle
" à toutes les mères ' des infamies odieuses dont l'accusait Hébert. (CI,. HACHETTE.)
heures, avec un tranquille courage. Il essaya de parler au peuple qui se pressait derrière les soldats. Un roulement de tambour couvrit sa voix.
LE GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE
^ 0 L'exécution de Louis XVI accrut redoutablement les périls où la France était engagée. Elle provoqua une coalition générale de toutes les grandes puissances. En France même, cent mille paysans vendéens se soulevèrent. Aux armées Dumouriez se déclara contre la Convention et prépara un coup d Etat dont le patriotisme des troupes empêcha heureusement l'exécution (mars).
Pour parer à tant de dangers, la Convention organisa un gouvernement dictatorial. Elle créa successivement un Comité de Sûreté générale, pour rechercher les suspects ; pour les punir, un Tribunal révolutionnaire, qui jugeait sans appel ; enfin le 6 avril, un Comité de Salut public qui disposa souverainement des moyens de défense intérieure et extérieure et qui, concentrant tous les pouvoirs, devint promptement
un dictateur à plusieurs têtes. 11 était composé de neuf membres élus par la Convention. Dans les dépa,rtements et aux armées, la Convention délégua plusieurs de ses membres, avec pleins pouvoirs : on les appela Représentants en mission.
La Convention vota d'autre part, en juin 1793, une Constitution nouvelle pour remplacer la Constitution de 1791. La Constitution de 1793 était très démocratique : elle établissait le suffrage universel et soumettait les lois à la ratification du peuple. Mais on ajourna sa mise en vigueur en raison de la crise que traversait la République et la Convention décréta que le gouvernement de la France serait « révolutionnaire jusqu'à la paix. »
CHUTE DES GIRONDINS. 0 0 Cependant la lutte était devenue de plus en plus âpre entre la Gironde et la Montagne. Comme les Girondins avaient proposé, lors du procès du roi, la ratification de la sentence par le peuple, les Montagnards les accusèrent d'avoir voulu sauver le roi ; ils les accusaient
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KOliLSriURI^ (1739-1794) (Peinture anonyme. Musée Carnavalet).
Dans cette figure t>âle, à la mâchoire carrée, aux lèvres ierréfs.lf s ufttx ont une'cht duretfioid, te masçue a quelgm cAoi» d'émtmati^me. CAmmi khnJt fiwmdiù. ftakiS juu-L-
à rayures marron, gilet chamois à rayures vertes et blanches, ample et haute cratHite t>lissêc, nouée avec ioin et fmiœtt /«ief . fftéiif'iin a* pi%mmt Jr Mire /kjmtiil /OfZ
avoir fait guillotiner Girondins. Hébertistes et Dantonistes le dictateur succomba à son tour, dans les iùmnk» fr«fl'««a 4t Titumèàî. (CL. RACHKmJ
CAMILLE DESMOULINS (1760-1794) (Par Suvée, Collection Jules Clarelle) a
Le 0tus brillant des journalistes de la Rét^lulion, [lolérrtisle redouté pour son éloquence et
pour sa veri^e mordante. Cette belle tête tomba attec celle de Danton et des principaux
« Indulgents » en avril 1794- (CL HACHETTE.)
aussi de vouloir une République fédérative. Par contre, la Gironde accusait Marat et Robespierre d'aspirer à la dictature. Elle fit envoyer Marat devant le Tribunal révolutionnaire qui l'acquitta. Elle essaya de briser la Commune et fit arrêter un de ses principaux membres, Hébert, rédacteur du Père Duchêne, journal démagogique et d'une verve grossière. A la fin de mai, la Commune de Paris et les Jacobins résolurent d'en finir avec les Girondins.
Le dimanche 2 juin, la Commune fit cerner les Tuileries par 80 000 hommes avec 60 canons. La Convention essaya de résister. Conduite par son président Hérault de Séchclles, elle tenta de sortir en corps. Hanriot l'arrêta. « Que demande le peuple? dit Hérault. La Convention n'est occupée que de lui et de son bonheur. » — « Hérault, répartit Hanriot, le peuple ne s'est pas levé pour écouter des phrases, mais pour donner des ordres. Il veut qu'on lui livre 34 coupables. » Et comme les députés faisaient mine d'avancer : « Canonniers, à vos pièces ! » commanda Hanriot se tournant vers les sectionnaires. La Convention céda. Regagnant la salle des séances, elle décréta l'exclusion de 29 de ses membres ; ils devaient être tenus en surveillance à leurs domiciles. Les Montagnards étaient désormais maîtres de l'Assemblée.
LA TERREUR. ^ £l i-t coup de force du 2 juin provoqua dans plusieurs régions, en Normandie, à Bordeaux, à Lyon, à Marseille, des insurrections girondines. Au mois de juillet, en comptant la Vendée royaliste, soixante départements, les trois quarts de la France, étaient en armes centre Paris. Au même moment, toutes les frontières étaient forcées par les armées de la coalition.
La Convention, sans se laisser effrayer par la grandeur du péril, résolut de poursuivre contre tous ses ennemis la lutte à outrance. Elle confia le pouvoir aux Montagnards les plus intransigeants, Robespierre et ses amis, Couthon et Saint- Just : ils remplacèrent au Comité de Salut public Danton discrédité par sa politique de conciliation (juillet 1793). Quant à Marat, il était mort, poignardé par une jeune fille, Charlotte Corday, qui avait voulu venger les Girondins. Carnot, élu aussi membre du Comité, prit la direction de la défense nationale.
Le Comité de Salut public et la Convention voulurent décourager leurs adversaires par l'épouvante et forcer par la peur le pays tout entier à s'armer contre l'étranger : « Il faut, disait Billaud-Varennes, que l'épée de Damoclès plane désormais sur toute la superficie de la France. » Ce fut le régime de la Terreur. Déjà les émigrés et les prêtres réfractaires avaient été mis hors la loi. Le 17 septembre fut votée la loi des suspects qui déclarait prévenus de haute trahison les « partisans de la tyrannie » et les « ennemis de la
MARIE-ANTOINETTE CONDUITE A L'ÉCHAFAUD (16 octobre 1793)
(CZroquis de David. Bibliothèque Nationale), a Ce croquis poignant fut dessiné par
te peintre David,à une fenêtre de ta rue Saint-Honoré. tandis que passait, sur la charrette
qui la conduisait à la guillotine, Marie-Antoinette, prête pour le supplice.
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liberté » : définition d'autant plus redoutable qu'elle était plus vague.
Alors, comme après le 10 août, les Comités révolutionnaires procédèrent dans toute la France à des arrestations en masse. Au Tribunal révolutionnaire, l'accusateur public Fouquier-Tinville envoya chaque jour des fournées de condamnés à la guillotine. Parmi les victimes les plus célèbres furent la reine Marie- Antoinette ; Bailly, l'ancien maire de Paris ; le duc d'Orléans, qui, tiéputé à la Convention, avait pris le nom de Philippe-Égalité et voté la mort de son cousin Louis XVI ; Vergniaud et les Girondins arrêtés le 2 juin. Jusqu'à la fin de juillet 1794, 2 596 personnes furent exécutées à Paris. L'ensemble des victimes ayant subi un semblant de jugement fut pour la même période et pour toute la France d'environ douze mille. Dans les régions insurgées on procédait à des exécutions en bloc. D'abominables cruautés furent commises par le représentant Carrier, à Nantes : il fit noyer les prisonniers dans la Loire, sans jugement, par milliers, près de cinq mille en sept mois. Le nombre des cadavres ramenés par la marée à Nantes était tel que l'eau du fleuve en était empoisonnée, et que la municipalité défendit, par arrêté, la vente du poisson.
EXÉCUTION D'HÉBERT ET DE DANTON ^ ^ A la fin de 1793, grâce à l'énergie des organisateurs de la Défense nationale et à la valeur des armées républicaines, le péril extérieur et intérieur était conjuré. Toutes les insurrections étaient vaincues, les armées ennemies repoussées lom de la frontière. Dès lors les Montagnards se divisèrent ; il parut à Danton que le régime de la Terreur n'avait plus aucune raison d'être, qu'il était temps de ramener « le règne des lois et de la justice pour tous ». Son ami, Camille Desmoulins, dans son éloquent journal le Vieux Coritlkr, réclamait la création d'un Comité de clémence. Danton, Desmoulins et un certain nombre de Montagnards formèrent le parti des Indulgents.
D'autres, au contraire, trouvaient Robespierre trop modéré et réclamaient de nouvelles mesures de terreur. Ils avaient pour chef Hébert et pour organe le Père Duchêne. Les Hébcitistes étaient en outre athées et voulaient déchristianiser la France. Ils avaient fait établir un calendrier nouveau d'où étaient bannis les noms des saints et des fêtes religieuses. Partout où ils dominaient, ils fermaient les églises ou s'amusaient à y célébrer le culte de la Raison. Le 10 novembre 1793, ils célébrèrent à Notre-Dame une fête de la Liberté et de la Raison, et installèrent sur l'autel, « aux lieu et place de la ci-devant Sainte- Vierge », la divinité nouvelle représentée par une danseuse de l'Opéra. Quelques jours après, la Commune ordonna la fcrme-
MORT;dE MARAT'(I3 iullUt 1793) (P.r Davl.l. Musi. a. L.IW. a u
lahteau de David reprâente le moment même qui tiâvit l'assasainat. Marat eat dam ta
baignûiTeJapoitnneouvetie.ta tête de/aillanU. Sa main lient enœre le papter lur legott
il notait les renieignements que venait de lui donnerCharlolteCordayXcL.STVKDUH.)
turc de toutes les églises et commença à traquer tout prêtre, fût-il jureur, qui se refusait à cesser de célébrer le culte et à se « déprêtriser ''. Danton à la Convention flétrit ces « mascarades antireligieuses ».
Robespierre, que cette double opposition gênait, se débarrassa par la violence des uns et des autres. Il détestait l'athéisme et la grossièreté des Hébertistes, l'improbité de certains Dantonistes ; en outre il était }aloux de Danton dont il redoutait la popularité. Les premiers furent arrêtés et guillotinés, sous pré* texte de complot tendant à affamer Paris et à provoquer le massacre de la Convention (24 mars 1 794). Quelques jours après, les Indulgents, inculpés de comploter le rétablissement de la monarchie, étaient arrêtés et guillotinés à leur tour (5 avril 1794). Danton, prévenu du danger qu'il courait, avait refusé de fuir : « Bah, avait-il répondu, est-ce qu'on emporte sa patrie à la semelle de ses souliers ! »
DICTATURE DE ROBESPIERRE, a a Danton mort, il ne resta plus personne pour contrebalancer l'influence de Robespierre. Celui ci exerça pendant près de cinq mois (avril-juillet 1794) une véritable dictature.
Robespierre s'était acquis une très grande (topularité et le surnom d'Incorruptible, par sa parfaite probité, la dignité et la simplicité de sa vie — il vivait dans la famille d'un menuisier, — la correction de sa tenue, son ton dogmatique, et le prestige des mots d'innocence et de vertu qu'il avait constamment à la
SALLE DES SÉANCES DE LA CONVENTION. AUX TUILERIES (Dessin de MouskI gravé par Helmann, BibL Nat.). a La salle da Tuileries fui la première dont
les dispositiona intérieures rappellent celle de nos Chambres actuelles. Au-dessus du bureau, un trophée de drapeaux tricolores et un faisceau de lances symbolisant la République « une et
indivisible ». Statues deLycurgue.de Solon, de Platon. Au-dessous, dans de grands cadres, la Déclaration des Droits de l'homme. Dans la gravure ci-dessus, les insurgés de Prairial,
qui ont envahi I' Assemblée,présentent au bout d'une pique, au président Boissy d'Anglas, la tête du représentant Féraud qui vient d'être massacré, (ci,, hachette.)
bouche. II avait un orgueil immense, la conviction que toute vérité était en lui. Ses idées, toutes empruntées à Rousseau, avaient à ses yeux la valeur de dogmes intangibles. Ne pas les partager était d'un mauvais citoyen ; les combattre était un sacrilège que seule la mort pouvait expier. Les aristocrates, les athées, les débauchés, les spéculateurs, les parlementaires corrompus, enfin ses adversaires personnels, lui paraissaient à des titres divers des ennemis également dangereux qu'il fallait impitoyablement frapper pour fonder enfin cette « République vertueuse » dont il avait fait son idéal.
Adversaire déterminé comme Danton des « mascarades antireligieuses », Robespierre prétendit ériger en religion d'Etat le déisme des philosophes. Le 8 mai il fit décréter par la Convention que " le peuple français reconnaissait l'existence de l'Etre Suprême et l'immortalité de l'âme ». Un mois après, on célébrait à Paris la première fête, dédiée à l'Etre Suprême. Robespierre, qui présidait alors la Convention, présida lui-même aux cérémonies du nouveau culte officiel. En habit bleu clair et culotte nankin, un bouquet de fleurs et d'épis à la main, il conduisit la procession qui se déroula des Tuileries au Champ de Mars, et tandis que les chœurs entonnaient l'hymne
de circonstance : " Père de l'Univers, suprême Intelligence », il mit de sa main le feu à la statue symbolique de l'Athéisme.
Deux jours plus tard, pour exterminer les ' impur» », Couthon faisait voter par la Convention la loi du 22 Prairial (10 juin), en vertu de laquelle le Tribunal révolutionnaire jugerait désormais « sur des preuves morales », sans entendre ni témoins ni défenseurs, et ne pourrait prononcer d'autre peine que la mort. Alors commença la Grande Terreur : en 47 jours, du 10 juin au 27 juillet, il y eut à Pans I 376 têtes coupées. Or, au même moment, l'armée française, par la brillante victoire de Fleurus (26 juin), commençait la seconde conquête de la Belgique. Cette victoire témoignait avec éclat que la patrie n'était plus en danger ; elle rendait injustifiables les boucheries de Paris, et le public révolté, ayant « la nausée de l'échafaud », attribua la continuation de la Terreur au seul esprit de vengeance et aux haines personnelles de Robespierre.
LE 9 THERMIDOR. JU 0 Ces sentiments du public favorisèrent les projets d'un certain nombre de députés qui, se sentant ou se sachant menacés par Robespierre, avaient hâte de le devancer et de l'abattre. Un complot s'organisa à la fin de juillet. Les meneurs
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UNE CELLULt: SOUS LA IHKREUK (Ucssii, .1.- Hulit-rl Robert. Mu!é<- Carnavalet). ^ Hubert Robert, peintre et graveur de talent, fut incarccré comme susIKCt en 1793, à lu prison de Sainte-Pélagie. It s'est représenté lui-même dans sa iellule, recevant des mains de lu guichetière, qui lui apporte sa nourriture, une miche de pain et de l eau.
— • une clique — étaient Fouché, Billaud-Varennes, Tallieri, Barras, compromis dans une affaire de vols à Marseille. Ils purent gagner les députés du ' Marais » qui avaient jusque-là soutenu Robespierre et se distribuèrent les rôles- pour la séance du 9 thermidor (27 juillet) à la Convention
Avant que Robespierre eût pris la parole, Tallien, brandissant un poignard, demanda la mise en accusation du « nouveau Cromv^ell ». Robespierre essaya vainement de se défendre : le président Thuriot, un ami de Danton, couvrait du bruit de sa sonnette furieusement agitée, la voix de l'accusé. Après une tumultueuse séance, comme Robespierre, dans un suprême effort de fureur impuissante, venait de s'écrier: <> Pour la dernière fois, président d'assassins, je te demande la parole ! », il fut décrété d'arrestation aux cris de : « A bas le tyran ! « Robespierre le jeune, Saint-Just, Lebas, Couthon demandèrent à partager son sort. Cependant la Commune qui était robespierriste les fit délivrer le soir même et amener à l'Hôtel de Ville. La Convention riposta par la mise hors la loi de Robespierre et de ses amis.
Tout semblait se préparer pour une bataille ; les Robespierristes se groupaient devant l'Hôtel de Ville, sur la place de Grève ; la Convention réunissait aux Tuileries la gendarmerie et une partie de la garde nationale. Mais Hanriot était ivre et Robespierre n'osa pas prendre l'offensive et ordonner l'attaque. Un peu avant minuit, l'orage, qui avait menacé toute la journée, dispersa sous des torrents d'eau les Robespierristes laissés sans ordres. Quand, à deux heures du matin, les troupes de la Convention, commandées par Barras et Merlin de Thionville, arrivèrent devant l'Hôtel de Ville, elles trouvèrent la place nette. Elles bloquèrent l'Hôtel, puis sans rencontrer aucune résistance arrêtèrent Robespierre, à qui un gendarme, Meda, cassa
la m.îchoire d'un coup de pistolet, ses amis et le« principaux membres de la Commune. Le «oir vers sept heures et demie, au milieu « des accents d'allégresse et des applaudissements », Robespierre, son frère Robespierre le jeune, Saint-Just, Couthon, Hanriot, etc., 22 proscrits en tout, étaient décapités. Il y eut encore 70 exécutions le lendemain, et 13 le surlendemain, 30 juillet 1794.
LA RÉACTION THERMIDORIENNE, a a La coalition qui venait de renverser Robespierre comprenait surtout des terroristes. Mais après la victoire ils furent bientôt écartés et le pouvoir revint aux modérés ou aux terroristes repentis.
Une inévitable réaction se produisit alors contre les Montagnards et leur politique : c'est ce qu'on a appelé la réaction thermidorienne. La plupart des lois d'exception furent abrogées, le régime de la Terreur fut aboli. On rappela à la Convention les Dantonistes et les Girondins survivants. On ferma le club des
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royalistes tentèrent un coup de force contre la Convention et furent refoulées par le général Bonaparte. « Les Conventionnels fraternisent avec leurs défenseurs ", dit une légende explicative du dessin. Par la porte du Pavillon de l'Horloge, des Conventionnels sortent au-devant de fantassins, de hussards et de dragons auxquels on fait ample distribution de victuailles. Au premier plan, un soldat dort, assommé par le vin ; un député verse à boire à un dragon. (cL. HACHETTE.)
Jacobins. Carrier fut condarnné à mort, pour les atrocités de Nantes, Fouquier-Tinville pour les monstrueuses parodies de justice du tribunal révolutionnaire. Le tribunal lui-même fut réorganisé, puis supprimé.
Les derniers députés de la Montagne — • on les appelait les « Cretois " — essayèrent de soulever les ouvriers des faubourgs pour reprendre le pouvoir. Le peuple était d'ailleurs exaspéré par le renchérissement des vivres, et par une terrible crise de misère. Deux émeutes éclatèrent successivement le 12 germinal et le l*"" prairial an III (!*■' avril et 20 mai 1795) : celle-ci dura trois jours ; les insurgés qui réclamaient « du pain et la Constitution de 1 793 » envahirent la salle de la Convention, tuèrent un député, Féraud, placèrent sa tête au bout d'une pique et la présentèrent au président Boissy-d'Anglas qui salua impassible. Mais la garde nationale délivra la Convention et avec l'aide de l'armée désarma les ouvriers des faubourgs. Les Cretois qui avaient pactisé avec l'émeute furent traduits devant une Commission militaire et condamnés à mort.
Un autre danger menaça alors la Convention. La défaite du jacobinisme avait enhardi les royalistes. A Paris le parti royaliste se recrutait surtout parmi la « jeunesse dorée », c'est-à-dire la jeunesse élégante :
les muscadins ou incroyables armés de gourdins, donnaient la chasse dans la rue aux Jacobins Dans le Midi, il y eut une véritable Terreur blanche : on massacra les Jacobins à Lyon, à Tarascon, à Aix, -à Marseille. Pour assurer la duiée de la République, la Convention inquiète décréta que les deux tiers des députés du futur Corps législatif seraient pris parmi ses membres. Le décret des Deux Tiers ruinant les espérances des royalistes, ceux-ci tentèrent un coup de force. Le 13 vendémiaire (5 octobre 1795), une formidable insurrection éclata : elle fut écrasée, grâce aux habiles dispositions d'un jeune général. Napoléon Bonaparte, mis à la tête des troupes de la Convention.
Trois semaines plus tard, le 26 octobre 1 795, la Convention déclara sa session terminée et se sépara aux cris de : « Vive la République ! »
La Guerre.
LES CONQUÊTES DE 1792. a Jlf Au lendemain de Valmy, les armées françaises avaient pris partout l'offensive. En quelques semaines elles occu-
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FANTASSIN SOUS LA RÉPUBLIQUE (Musée d'Artillerie), a Uniformt Jes fantanins.,, quand les fantassins avaient un uniforme. Habit très long, bleu à revers blancs; col, épauleltes et poignets rouges, bicorne de feutre noir avec cocarde tricolore et pompon rouge et blanc ; culotte, guêtres et buffîeteries blanches. (CL. HACHE'nE.)
pèrent au sud-est la Savoie et Nice, possessions du roi de Sardaigne, aa nord-est, les pays allemands de la rive gauche du Rhin, jusqu'à Mayence (septembreoctobre 1792). Au nord les Autrichiens furent chassés de la Belgique par la victoire de Dumouriez à Jemmapes (6 novembre).
Ces glorieux succès surexcitèrent l'orgueil national, et, tout en prétendant libérer les peuples, les révolutionnaires s'abandonnèrent bientôt à la politique de conquête et d'annexion ; ils reprirent la politique traditionnelle de la royauté, l'achèvement de la France par la conquête des frontières naturelles, le Rhin et les Alpes. La Convention décréta d'abord que, dans tout pays occupé par les armées françaises, les droits féodaux et les privilèges seraient abolis. Puis, au début de 1793, elle déclara ces pays réunis à la France : pour sauvegarder les principes, elle fit voter l'annexion par des Conventions locales dans chaque pays.
LA PREMIÈRE COALITION, a 0 Les conquêtes, les essais de propagande, l'exécution de Louis XVI qui parut un défi aux souverains, provoquèrent au début de 1793 une coalition générale contre la France.
En Angleterre le ministre William Pitt — le second Pitt — avait été d'abord partisan de la neutralité ;
\a conquête de la Belgique, la main-mise sur l'Escaut et Anvers, la menace d'une invasion de la Hollande le déterminèrent à la rupture. La guerre fut déclarée le 31 janvier 1793. L'Angleterre devint le centre d'une vaste coalition où entrèrent avec l'Autriche et la Prusse, la Hollande, l'Espagne, les États italiens et allemands, et même la Russie qui d'ailleurs ne prit aucune part à la guerre.
Les coalisés étaient décidés à démembrer la France et à écraser la Révolution : " Il s'agit, disait un envoyé anglais, de réduire la France à un véritable néant politique. » En même temps on écraserait la Révolution « par la terreur », " en exterminant, écrivait le comte de Mercy, une grande portion de la partie active et la presque totalité de la partie dirigeante de la nation ». Comme l'a très justement remarqué Albert Sorel, " avant que le Tribunal révolutionnaire fût organisé à Paris, la Terreur était à l'ordre du jour dans les conciliabules de l'émigration et dans les conseils des coalisés ».
LA FRANCE ENVAHIE, a 0 Au début, on put croire que la coalition triompherait aisément. De mars à octobre 1 793, les armées françaises subirent des revers presque continus.
DRAGON DE LA RÉPUBLIQUE (P«r MeÙMnier. Mi»i« du Louvn). < //«fct
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Maubeuge fut débloqué par la victoire de Wattignies gagnée après deux jours d'une lutte acharnée où l'on vit le commandant en chef Jourdan, et le délégué du Comité de Salut public, Carnot, mener, fusil en mains, les charges de l'infanterie française (15-16 octobre). A l'est, l'Alsace fut dégagée par la victoire de Hoche au Geisberg près de Wissembourg (24 décembre). Dans la même période les insurrections étaient écrasées et Toulon repris aux Anglais.
En 1794 les armées françaises prirent de nouveau l'offensive pour reconquérir la Belgique et la rive gauche du Rhin. La Belgique, défendue par le duc d'York et les Anglais établis sur l'Escaut, par Cobourg et les Autrichiens établis sur la Meuse, fut envahie par deux armées, l'armée du Nord commandée par Pichegru, l'armée de Sambre-et-Meuse commandée par Jourdan. Après six tentatives inutiles, Jourdan, ayant pour lieutenants Kléber, Marceau, Championnet et Lefebvre, força le passage de la Sambre à Charleroi, avec environ 80 000 hommes, et battit les Autrichiens à Fleurus (26 juin 1794). Il les rejeta ensuite dans la vallée de la Meuse, puis sur le Rhin, où il occupa Cologne et Coblentz. De son côté, Pichegru rejetait les Anglais sur Anvers (juillet), puis en Hollande, où il les suivit. En moins de trois mois la Hollande était occupée à son tour Ganvier 1795), et la flotte hollandaise elle-même, bloquée par les glaces au Helder. tombait au pouvoir de quelques escadrons de hussards (30 janvier 1795).
TRAITÉS DE BALE ET DE LA HAYE. 0 û
ÉPISODE DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION (Bibliothèque Nationale), .a
Nul rîa mieux saisi que Raffel la physionomie de l'armée française sous ta Révolution et l'Empire. La lilftogTaphie est accompagnée de cette légende : i L'ennemi ne se doute pas que nous sommes là. Il est sept heures ; nous le surprendrons à quatre heures du matin ».
Au nord, les Autrichiens reprirent la Belgique après la bataille de Neerwinden (18 mars). Dumouriez, vaincu et destitué, passa à l'ennemi. Les Prussiens reprirent Mayence après quatre mois de siège (juillet). La France fut envahie par toutes ses frontières. Les Espagnols occupèrent Perpignan et Bayonne. Toulon fut livré aux Anglais par les royalistes (27 août). Les Autrichiens et les Prussiens pénétrèrent en Alsace, tandis qu'une autre armée autrichienne prenait Valenciennes et assiégeait Maubeuge (septembre). En même temps éclataient les insurrections royalistes et girondines contre la Convention : les trois quarts de la France lui échappaient.
Elle se sauva par des prodiges d'énergie. Le 23 août 1793, les Conventionnels votèrent le décret héroïque de réquisition : « Dès ce moment jusqu'à celui où les ennemis auront été chassés du territoire de la République, tous les Français sont en réquisition pour le service des armées. Les jeunes gens iront au combat ; les hommes mariés forgeront les armes et transporteront les subsistances ; les femmes feront des tentes, des habits et serviront dans les hôpitaux ; les enfants mettront les vieux linges en charpie, les vieillards se feront porter sur les places publiques pour exciter le courage des guerriers, prêcher la haine des rois et l'unité de la République. » Grâce à cette levée en masse, on put jeter aux frontières neuf armées, dont l'effectif total monta à 750 000 hommes, chiffre prodigieux alors. Les généraux faibles ou suspects furent arrêtés, exécutés et remplacés par des chefs jeunes et enthousiastes.
VICTOIRES ET CONQUÊTES. jU 0 Ces me-
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Les victoires françaises et les affaires de Pologne amenèrent en 1795 une première dislocation de la coalition. Le roi de Prusse, soucieux de ne pas laisser la Russie et l'Autriche procéder seules à un troisième partage de la Pologne, le roi d'Espagne menacé d'une invasion française, signèrent la paix à Bâle (avril-juillet 1795). La Prusse reconnaissait l'occupation des territoires de la rive gauche du Rhin, Belgique et terres d'Empire, par les armées françaises. A la pacification générale, elle devait recevoir des compensations en Allemagne si la France gardait définitivement ses conquêtes. Le roi d'Espagne céda la partie espagnole de Saint- Domingue aux Antilles. Il devait bientôt s'allier à la France contre l'Angleterre.
De leur côté, les Hollandais traitèrent à la Haye (mai 1795); ils durent céder à la France leurs provinces de la rive gauche du Rhin, s'engagera lui fournir contre les Anglais l'appui de leur flotte, et modifier leur constitution : les Provinces-Unies devinrent la République Batave, démocratique et centralisée à la française.
LA GUERRE DE VENDÉE. 0 a Pour bien juger la grandeur de l'effort accompli par la France de 1793 à 1795, il faut toujours se rappeler qu'à la guerre contre l'étranger s'ajoutait la lutte contre les insurrections, dont la plus redoutable fut l'insurrection vendéenne.
Commencée en mars 1793, elle dura jusqu'en 1795. Les insurgés, appelés Vendéens ou Chouans, mirent sur pied jusqu'à 80 000 hommes. Leurs bandes, qui se donnaient le titre d'armée catholique royale, étaient commandées par des hommes du peuple, le gardechasse Stofîlet, le charretier Cathelineau, et aussi par des nobles, la Rochejacquelein, Charette, etc. La lutte entre les bleus — les républicains — et les blancs — les royalistes — prit un caractère d'acharnement incroyable.
Au début l'absence des troupes régulières, appelées toutes aux frontières, facilita les progrès de l'insurrection. Les Vendéens s'emparèrent de Cholet, de Saumur, franchirent la Loire, et essayèrent d'enlever Granville. Mais l'armée républicaine avait été renforcée, elle était commandée par des chefs tels que Kléber et Marceau. Repoussés devant Granville battus au Mans (13 décembre), les Vendéens subirent, au second passage de 1j Loire, à Savenay (23 décembre), un épouvantable désastre.
Ce fut la fin de la grande guerre. Les insurgés ne formèrent plus que de faibles bandes, mais presque impossibles à détruire, dans le Marais et le Bocage, pays propres à la guerre de partisans, l'un coupé de mille cours d'eau, l'autre hérissé de bois et de haies
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épaisses bordant d'étroits chemins creux. On ne vint à bout de l'insurrection qu'en 1795. La pacification fut l'œuvre de Hoche : Il l'obtint par la douceur et surtout par de justes concessions en matière religieuse. Par contre, un corps d'émigrés ayant été débarqué par les Anglais et vaincu à Quiberon G'-'iUet 1795), la Convention fit fusiller tous les prisonniers.
L'ARMÉE RÉPUBLICAINE, a a Comment la France, désorganisée, en pleine Révolution, avait-elle pu vaincre à la fois la coalition européenne et les insurrections?
C'est d'abord qu'elle eut, grâce aux décrets de la Convention, la supériorité du nombre. Avec les anciennes troupes royales, les volontaires de 1791 et 1792, les réquisitionnés de 1793. les effectifs français purent s'élever jusqu'à 750 000 hommes. Le décret d'amalgame, en 1793, unifia l'armée : anciens soldats et nouvelles recrues furent répartis en demi-brigades, chacune à l'effectif de 3 000 hommes. On fondit 20 000 canons en un an. Les ateliers de Paris fabriquèrent à eux seuls mille fusils par jour.
Les armées françaises eurent aussi pour elles la supériorité de la direction et du commandement. Carnot, ancien officier du génie, membre du Comité de Salut public, présidait à la défense nationale : avec un état-major composé d'officiers de l'ancienne armée, « âmes de fer, têtes pétries de ressources », selon les expressions d'un émigré, il préparait les plans de campagne, assurait l'unité de direction et d'exécu-
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HOCHE (1768-1797) (Par Leièvre. Musée de Versailles), .tf Sergent en 1789, général en 1793, soldat d'une bravoure entraînante et d'un cœur chevaleresque. Il fut surnommé le " pacificateur de la Vendée ».
JOURDAN (1762-1833) (ParVien, Musée de Versailles). ^ Engagea seizeans fiour ta guerred'Amérique puis mercier à Limoges, volontaire en 1792, général en 1793, vainqueur à Fleuras, maréchal de Frawe en 1804.
MARCEAU (1769-17%) (Bibliothèque Nationale). eî Caporal en 1789, général en chef en 1793, mort à vingt -sept ans, le plus populaire des généraux républicains pour sa bravoure, sa beauté mâle et sa droiture.
tion ; il fut « l'organisateur de la victoire ». Pour remplacer les officiers émigrés, il choisit des officiers jeunes, pleins d'ardeur, la plupart sortis du rang. Hoche, caporal en 1 789,lieutenant en 1 792, était général en chef en 1793. Ces généraux improvisés eurent au plus haut point l'esprit d'offensive, pressant les marches, massant leurs troupes, laissant de côté les places fortes, cherchant toujours la bataille : » Attaquez l'ennemi tous les jours, matin et soir, écrivait Carnot. Soyez attaquants, sans cesse attaquants. » Comme commandant de l'armée de la Moselle, Hoche attaquait les Autrichiens vingt-huit fois en cinq semaines : <| Plaçons-nous hardiment, écrivait-il, au centre des armées ennemies. Plus forts réunis que chacune d'elles séparées, nous marcherons de celle que nous aurons vaincue à celle que nous irons vaincre. »
Enfin les armées de la Révolution eurent pour elles la supériorité de l'élan et de l'enthousiasme. Elles étaient animées d'un patriotisme ardent et pur, force morale incomparable. « Ma chère maman, écrivait un petit paysan du Jura, le caporal Joliclerc, quand je vous vois chagrinée sur mon sort, cela me fait plus de peine que tous les maux que j'éprouve et vous me tirez des larmes des yeux. Réjouissez-vous au contraire ! ou vous me verrez revenir couvert de gloire, ou vous aurez un fils digne du nom de citoyen français qui saura mourir pour la défense de la patrie... Notre vie, nos biens, nos facultés ne nous appartiennent pas : c'est à la nation, à la patrie. • — Nous sommes ici dans un état qui ne tend qu'à la mort, mais je l'attends d'une âme tranquille. » Ces soldats, souvent en haillons, furent admirables de bonne humeur, d'endurance et d'abnégation. En Hollande, au mois de décembre 1 794,
par la neige, sur la glace, déguenillés, sans souliers, les jambes et les pieds enveloppés de paille ou de foin, dans l'ordre le plus parfait, ils défilaient en chantant devant les populations stupéfaites.
L'Œuvre législative.
LES COMITÉS DE LA CONVENTION, a a L'œuvre intérieure, accomplie en même temps qu'on luttait pour la vie, ne fut pas moins considérable. La Convention fut la plus laborieuse de nos assemblées politiques. Partagée en de nombreux Comités — Comité de législation. Comité de finances. Comité d'instruction publique, etc. — elle toucha à tout, et, si en bien des cas elle ne put achever la tâche entreprise, elle a du moins la gloire d'avoir été partout l'initiatrice : c est d'elle que datent la plupart de nos grandes institutions. Poursuivi sans relâche au milieu d'une crise terrible, ce labeur colossal provoque l'admiration.
PRINCIPALES CRÉATIONS, a a En matière de finances, la Convention décida sur la proposition de Cambon de ne pas répudier la dette héritée de l'ancien régime, mais de la « répubhcaniser " et de la confondre avec la prodigieuse dette nouvelle résultant des nécessités de la guerre contre l'Europe ; elle institua le Grand livre de la Dette publique, origine de tout notre système d'emprunts. En matière de législation, elle poursuivit la rédaction d'un code unique, décrétée mais à peine commencée par la Constituante. Elle donna à la France un système de poids et de mesures scientifiquement établi, le système
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métrique, adopté aujourd'hui par la presque totalité des Etats civilisés.
Elle étudia avec la plus grande attention toutes les questions d'enseignement. « Après le pam, disait Danton, l'éducation est le premier besoin du peuple. » Il fit proclamer le principe de l'obligation et de la gratuité de l'enseignement primaire ; on ne put d'ailleurs l'organiser faute d'argent. Pour l'enseignement secondaire, la Convention fit ouvrir, sur le rapport de Lakanal, les « écoles centrales », d'où sont venus nos lycées et nos collèges. Pour l'enseignement supérieur, elle créa, conserva ou réorganisa nos principaux établissements scientifiques ou artistiques, et la plupart de nos grandes écoles : Collège de France, Ecole des Langues orientales. Bureau des Longitudes, Muséum, où les plus illustres savants, Lamaick, Geoffroy Saint-Hilaire, Jussieu, enseignèrent les sciences naturelles ; Conservatoire des Arts et Métiers, Bibliothèque et Archives Nationales, Musée du Louvre, Ecoles de Droit et de Médecine, École des Mines, Ecole centrale des Travaux Publics devenue l'École Polytechnique, École Normale, Ecole du Génie de Metz aujourd'hui à Fontainebleau, École de Mars, la première ébauche de Saint-Cyr, etc. Enfin à la veille de se séparer le 24 octobre 1 795, la Convention
créa, pour remplacer les anciennes académies, l'Institut de France destiné à être, selon le mot de Daunou, « l'abrégé du monde savant, le corps représentatif de la république des Lettres ».
GRANDEUR DE LA CONVENTION, a a
Ces indications sommaires suffisent à faire comprendre combien injuste fut l'accusation de " vandalisme », c'est-à-dire d'esprit de destruction barbare, longtemps portée contre la Convention. Sans doute elle fit ou laissa verser beaucoup de sang, et le gouvernement révolutionnaire fut trop souvent odieux. Mais pour la Convention, comme jadis pour le Sénat de Rome, le salut de la Patrie avait été justement la loi suprême, et comme l'écrivait un contemporain « elle exerça la tyrannie pour empêcher le retour du despotisme ». Quand elle se sépara, ses ennemis euxmêmes sentirent, selon l'expression d'un témoin, le général Thiétault, « qu'il s'en allait quelque chose de grand et que la scène allait paraître vide ». Trente ans après, en 1825, un illustre orateur royaliste, l'avocat Berryer, devant un auditoire tout enflammé de haine contre la Révolution, portait sur la Convention le jugement de l'histoire : « Je n'oublierai jamais que la Convention a sauvé mon pays. "
LE DRAPEAU TRICOLORE SOUS LA' RÉVOLUTION (Mu>m C.m.v»lrt). ^
A gauche, un tles soixante drapeaux, tous dt/férenls, J« balaillons de la garde ttatio-
nale parisienne. A droite m des 196 drapeaux, tous «ur/tuc peu diltirenls. des
196 demi-brigades Les inscripliont figurant am ces drapeauu sont en or.
BONAPARTE AU SIÈGE DE TOULON (Dessin de Grc?oire, Bibl. Nat.). a Livre aux Anglais en 1793 par les roualistes, Toulon fut reprit par les républicains le 19 décembre de la même année. C'e^t à ce siège Que Bonaparte, oui commandait l'artilleTie, commença îq réputation. A droite, derrière un parapet, il observe les opérations à l'aide
d'une longue- vue.
CHAPITRE III
LE DIRECTOIRE
Le Directoire et Bonaparte.
L CONSTITUTION DE L'AN III. a 0 La Constitution de l'an III, votée par la Convention pendant la réaction thermidorienne était moins démocratique que la Constitution de 1793.
Tandis que celle-ci établissait le suffrage universel, la Constitution de l'an III établissait le suffrage restreint à deux degrés. Tous les Français âgés de vingt et un ans au moins, sachant lire et écrire, payant une contribution directe, formaient les assemblées primaires et concouraient à la nomination des électeurs à raison d'un électeur par 200 citoyens. Nul ne pouvait être nommé électeur s'il n'était âgé de vingtcinq ans au moins et s'il ne justifiait d'un revenu foncier, c'est-à-dire provenant de terres ou d immeubles, égal à la valeur de 150 ou de 200 journées de travail.
Le pouvoir législatif était confié à un Corps législatif composé de deux Conseils : le Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens. Les Cinq-Cents préparaient les lois ; les Anciens les adoptaient ou les rejetaient. Les deux Conseils étaient renouvelables par tiers annuellement.
Le pouvoir exécutif était confié à un Directoire : de là le nom du régime. Ce Directoire, composé de cinq membres, était renouvelable par cinquième chaque année. Le directeur nouveau était élu par les Anciens sur une liste de dix candidats choisis par les Cinq-Cents. Le Directoire n'avait pas le droit de dis-
soudre le Corps législatif et le Corps législatif n'avait pas le droit de révoquer les directeurs.
DIFFICULTÉS POLITIQUES ET FINAN- CIERES. 0 0 V.Ç. premier Directoire élu comprenait cinq conventionnels : Barras, Carnot, Reubell, Letourneur et La Réveillère-Lépeaux. Il se trouva aussitôt aux prises avec les plus grandes difficultés, d'ordre politique et d'ordre financier.
Comme la Convention après Thermidor, le Directoire eut à lutter contre les partis extrêmes de droite et de gauche, les royalistes et les anciens Jacobins. Ceux-ci avaient essayé de reconstituer leur Club sous le nom de « Société des Égaux » ou « Club du Panthéon «. Quelques-uns des Egaux adhéraient au programme de Gracchus Babeuf, un journaliste, qui voulait compléter la révolution politique par la révolution sociale et supprimer la propriété individuelle : « La terre, disait-il, n'est à personne, les fruits sont à tout le monde. » C'était la première apparition en politique de la doctrine communiste. Les Jacobins et les Communistes organisèrent plusieurs conspirations contre le Directoire qui échouèrent toutes ; Babeuf fut arrêté et, après un procès d'un an, condamné à mort et exécuté (mai 1797).
Mais, dès 1797, l'opposition conquit la majorité dans les Conseils. Alors les directeurs se défendirent
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UN DÉPUTÉ DES CINQ CENTS (A.iujmIIi Jl L'.i^iJ.liib!. Nai.). a Tuniqu,
marron, loge hleue à bandes pourpres, toque range à turban bleu avec un bouquet d'épis
d or. L^s différences individuelles étaient comme masquées sous la majesté artificielle
de l'uniforme à l'antique.
par des coups d'Etat. Contre l'opposition royaliste qui avait triomphé aux élections de mai 1797, Barras fit avec l'aide d'un général de l'armée d'Italie, Augereau, le coup d'État du 18 fructidor (4 septembre 1797) : la plupart des députés royalistes furent arrêtés et un certain nombre déportés en Guyane ; on remit en vigueur les lois d'exception contre les émigrés et les prêtres réfractaires. La persécution religieuse reprit. L'année suivante le coup d'État du 22 floréal (4 mai 1 798) fut dirigé contre les Jacobins qui avaient rouvert les clubs et fait élire un grand nombre de députés : le Directoire fit casser l'élection de soixante Montagnards.
D'autre part, les finances étaient désorganisées par suite de la ruine du commerce et de l'arrêt de toute industrie. La monnaie de papier créée par la Constituante — les assignats émis en quantité prodigieuse — avait perdu toute valeur. La détresse financière amena en 1797 une banqueroute partielle ; puis, en 1798, l'établissement de l'impôt sur les portes et fenêtres. Ces deux mesures rendirent la bourgeoisie hostile au régime.
Avec cela la France était dans un état moral déplorable, lasse de tout, n'aspirant qu'au repos, au bienêtre, au pain quotidien. Une profonde misère dans le peuple ; à Paris, chez ceux que d'audacieuses spécu-
lations avaient soudainement enrichis, une rage de plaisir, un luxe insolent dont l'étalage insultait à la misère publique. Parmi les hommes politique» le» plus en vue comme Barras, beaucoup d'égoïsme et de corruption. Aussi le régime du Directoire laissat-il aux contemporains l'impression d'un régime de décomposition générale et, selon le mot de l'un d'eux, « de pourriture des pourritures ».
LA GUERRE CONTRE L'AUTRICHE, a a Tandis que les partis s'usaient en luttes stériles dont la nation se désintéressait, les armées républicaines continuaient leurs exploits. De là peu à peu un profond changement dans l'esprit public : à la passion de la liberté succède la passion de la gloire militaire. Ce n'est plus aux orateurs des clubs ou aux chefs de parti que va la popularité, c'est aux généraux victorieux.
Après les traités de Bâie, l'Angleterre, l'Autriche et la plupart des Etals italiens n'avaient pas désaimé. Carnot, devenu directeur, conçut le projet de lancer trois armées sur Vienne. Commandées respectivement par Jourdan, Moreau, Bonaparte, elles devaient avancer par trois routes différentes : en Allemagne, par la vallée du Main et la vallée du Danube ; en Italie, par la plaine du Pô et les vallées alf)estres.
Les opérations commencèrent en 17%. Le plan échoua en Allemagne : Jourdan fut battu et rejeté par l'archiduc Charles sur la rive gauche du Rhin (septembre). Dans cette retraite périt un des plus jeunes et des plus vaillants généraux de la Répu-
CRACCHUS BABEUF (BibliothigtK NuiooaW). tl'nia nmmnt métnt Jm ««■ munisine en France. «5«R|tan. an^/ et cwijije, hit konmiH H llwwiiB >.t7ëtai'l fmt inirafMi6/e A jouer le grand rUt de chef àt pmrti fm'il s'élaîl mtmgité. Sm 9iemÊfmt «•*■■■€ langue térie d'incurc* rations ; il finit par itrt exiatU en 1797.
DESAIX (1768-1800) (Par Steuben. Musée de Versailles).^ Noble d'origine, devenu, un des met Heurs géné~ raux républicains, aussi remarquable par ses vertus que par ses talents. Tué à Marengo à trente-deux ans.
MASSÉNA" (1758-1817) (Par Gros. Musée de Versailles). ^ Fils d'un vigneron, adjudant en 1789, général de division en 1796, puis maréchal d'Empire, due de Rivoli et prince d'Essling. {cl, HfLCH^wt.)
KLÉBER (1753-1800) (Par Guérin, Musée de Versailles). £f Devant ce masque si énergique, d'allure léonine, on comprend le mot de NatJoléon : « Personne n'est beau au jeu comme Kïéber. »
blique, le vainqueur des Vendéens, Marceau. Moreau, parvenu dans la région du Danube jusqu'à Munich, fut, par suite de la retraite de Jourdan, obligé de rétrograder et de rentrer en .Alsace.
Les coups décisifs furent frappés en Italie par Bonaparte.
BONAPARTE. 0 0 Napoléon Bonaparte était
BONAPARTE EN 1 Z97 (Par Guérin (Musée de Versailles). B C'est encore le ' Corse aux cheveux plais ", au visage long et maigre, à la mine maladive, aux traits accusés. Dans ce masque tout d'énergie et de volonté, de grands yeux bleus, dont le regard julgurant faisait, au dire de tous, courber ta tête aux plut hardis, (CL, hachftteO
né à Ajaccio, en Corse, en 1769. peu de temps après que l'île eût été vendue par les Génois à Louis XV. Élevé comme boursier du roi à Brienne, admis à l'Ecole militaire de Paris, il en sortit à seize ans avec le grade de sous-lieutenant d'artillerie. 11 détestait alors la France et rêvait d'assurer un jour l'indépendance de la Corse. La Révolution modifia ses sentiments : il devint bon patriote et jacobin.
Capitaine en 1793, il se distingua au siège de Toulon et décida de la prise de la ville en enlevant un fort qui commandait l'entrée du port. Cette action d'éclat lui valut le grade de général de brigade à vingtquatre ans. Mais il fut destitué en 1795 pour avoir refusé un commandement en Vendée. Il songeait à prendre du service en Turquie, quand, en octobre 1 795, on le chargea de défendre la Convention contre les royalistes insurgés. Général de division au lendemain du 1.3 vendémiaire, il reçut peu après le commandement de l'armée d'Italie qui, selon le mot d un de ses lieutenants Marmont, « lui ouvrit la porte de l'immortalité ».
Il avait alors vingt-sept ans. Comme il n'avait jamais exercé de grand commandement devant 1 ennemi, sa nomination déplut aux généraux de l'armée d'Italie qui, plus âgés que lui et quelques-uns déjà célèbres, s'irritaient à l'idée d'être commandés par un « général de rue ». Pourtant, dès le premier entretien, ce jeune homme maigre, de petite taille, de mine maladive, mais dont on soutenait difficilement le regard éblouissant, parla d'un tel ton d'autorité, et avec une telle compétence, qu'il força le respect de tous ses subordonnés. « Il m'a fait peur, disait en s'en allant le plus frondeur d'entre eux, Augereau, et je ne puis com-
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M«" RÉCAMIER (Par le B^roo Gérard. Coll. UNE MERVEILLEUSE UN MUSCADIN
Ville de Paris). (D'apri-s une aiiuarellf de Carie Vemei, Bibl. Nat.),
BARRAS (Denin de Leauc. Bibl. N.I.
EaUnipes).
LA SOCIÉlt SOUS LE DIRECTOIRE
Lat^e àe six années de révolution, lasse Je la guerre, las%e Je toai, lnS0érenfe même aux victoires, la France ett Jant un état mmral Àtph'amh^ élégonce. un tel hxe — fût-il insolent en face de la miaire da peuple — que le Directoire, aux vtnr a la pcalétiit, rachète one psriw Àe
par l'éclat de ta aociété.
■ arméea, yrançaiiled.
Sfesî^
IL'ITAILIIIE BU MORB
Marche Oea.
arméeoj — J'ratiçaiJM,
prendre l'ascendant dont je me suis senti écrasé au premier coup d'œil. » Ce même ascendant. Napoléon Bonaparte le prit en quelques jours sur toute son armée. Il la trouva presque dénuée de tout, mdisciplinée par misère, énervée d'un inutile et long piétinement en face des Alpes inaccessibles. Quatre jours après sa prise de commandement il annonçait l'entrée en campagne : « Vous n'avez, disait-il aux soldats, ni souliers, ni habits, ni chemises, presque pas de pain et nos magasins sont vides ; ceux de l'ennemi regorgent de tout ; c'est à vous de les conquérir. Vous le voulez, vous le pouvez, partons ! » (29 mars 1 796). Ils allaient accomplir sous ses ordres la plus étonnante série d'exploits que l'histoire militaire connaisse, la campagne d'Italie.
CAMPAGNE D'ITALIE. /H a La. campagne d'Italie dura un an, d'avril 1796 à avril 1797. L'armée française livra dix-huit grandes batailles et soixantecinq combats. Forte à peine de 36 000 hommes, elle détruisit cinq armées autrichiennes dont la moins nombreuse compta 45 000 hommes.
Le Piémont était occupé par une armée autrichienne
et une armée sarde, au total 70 000 hommes. Bonaparte, passant au col de Cadibone, se glissa entre les deux armées ennemies, rejeta à l'est les Autrichiens en leur infligeant trois défaites en trois jours, notamment à Dego ( 1 5 avril). Puis il revint sur les Sardes qui, battus à Mondovi, se hâtèrent de traiter. Le roi de Sardaigne reconnut à la France la possession de Nice et de la Savoie.
Bonaparte reprit aussitôt la poursuite des Autrichiens. Par la grande victoire de Lodi (1 1 mai), il se rendit maître du Milanais. Les princes italiens du ncrd et le Pape, effrayés, traitèrent à leur tour Bonaparte leur imposa de lourdes contributions de guerre, près de cinquante millions qui, envoyés à Paris, permirent au Directoire de vivre un certain temps.
Les opérations ultérieures eurent pour centre Mantoue, forte place qui commande les débouchés de la vallée de l'Adige, route principale d'Autriche en Italie. Pour sauver Mantoue, assiégée par Bonaparte, les Autrichiens envoyèrent successivement quatre armées qui furent détruites l'une après l'autre.
La première armée, 70 000 hommes commandés par Wurmser, se fit battre à Castiglione (5 août).
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SIGNATURE DE BONAPARTE EN 1793. a fin J'une Utlrt écrite ptndani le mise de Toulon, tionaparle était "commandant de l'arlillerie" de l'armée a^égeante. Son écriture, qui devait devenir presque indéchiffrable, même pour lui, était encore allez nette. Cependant, danz le mat artillerie, lc\ dernières lettres sont remplacées par un trait.
Une seconde armée formée par Wurmser, fut pourchassée de l'Adige dans la vallée de la Brenta, battue à Primolano et à Bassano (8 septembre). Ses débris furent poussés vers le sud et rejetés dans Mantoue. La troisième armée, 50 000 hommes sous Alvinzi, apparut en novembre : Bonaparte la prit à revers dans les marais d'Arcole et la contraignit à la retraite après trois jours de combats (13-17 novembre). Mais la lutte avait été rude ; Bonaparte avait dû payer de sa personne et il avait failli périr en se jetant en avant pour entraîner ses hommes sur le pont d'Arcole balayé par la mitraille. En janvier 1797, les Autrichiens firent leur dernier effort : Alvinzi reparut avec 73 030 hommes. Ce fut pour Bonaparte l'occasion
d'une victoire décisive à Rivoli (14 janvier). Deux des colonnes autrichiennes furent détruites. Deux jour» après, une dernière colonne ennemie était prise aux portes de Mantoue, à la Favorite (16 janvier). Wurmser affamé fut obligé de rendre Mantoue (2 février).
Désormais maître de toute l'Italie du Nord, Bonaparte put marcher sur Vienne. Il força le passage du Tagliamento, le col de Tarvis et le col de Neumarlct. Au même moment Hoche et Moreau franchissaient de nouveau le Rhin et refoulaient devant eux les Autrichiens. L'avant-garde de l'armée d'Italie était au col du Semmering, à moins de cent kilomètres de Vienne, quand l'Autriche consentit à signer le» préliminaires de paix de Leoben (18 avril 1797).
CAUSES DES SUCCÈS DE BONAPARTE, a a La campagne d'Italie força l'admiration des adversaires mêmes de Bonaparte. Les résultats en effet en furent considérables : il avait ramassé plus de cent mille prisonniers, conquis plus de six cents canons ; il avait contraint à la paix les derniers ennemis de la France sur le continent, et cependant il n'avait
BONAPARTE EN EGYPTE (Lithographie de R.flel, Bibliothèque Nationale). — RoBel.iéiireax de dcmer i ton mon m tmittmlm htmh. m n»i*«M ftil»«rl( à dos de chameau, un burnous jeté sur son uniforme de pénéral. L'air songeur Bonafiarte réoe sans doute * aux grandes Jtstiltéi» «rflt ^MMf «tCMMf », A Ir titin mAmwtmJtt qu'il !e prouxue d'égaler à la conquête de l'Inde ou de Constontinople. Pas plus le général «ne Kl toUtiH «n ilfilml è l'tTriire-Dlm m aM( étaiOmn ifmtf »•■' mmstlnr ,et combattre sous le soleil d'Afrique; et l'on comprend que Vannât XÊtyfit* ait teè^tet ierribieenent de ta cMenr et ^ h mèf.
disposé que de médiocres ressources. « Il n'avait que peu d'hommes, écrivait un des officiers de l'armée d'Italie, presque sans armes, sans pain. Sans souliers, sans argent, sans administration ; point de secours de personne. Il fallait tout créer : il a tout créé. »
Le succès lui fut facilité par les fautes de ses adver^ saires ; ils ne surent jamais' utiliser leur supériorité numérique .et marchèrent constamment en divisant trop leurs forces,., Gela permit à Bonaparte de suppléer par la rapidité.'de;ses rhoùvements àsa faiblesse numérique. Sa méthode consista à manœuvrer entre les colonnes ennemies, à les frapper alternativement, avant qu'elles n'eussent le temps de se joindre. A Rivoli, placé sur le plateau au point même où devaient se joindre les deux colonnes d'Alvinzi, il écrasa d'abord les troupes qui montaient de la vallée de l'Adige ; il arrêta ensuite les troupes qui descendaient du -Mont Baldo.
Il dut enfin ses succès à l'énergie de ses divisionnaires, Augereau, Masséna, etc., à l'entrain et à l'endurance de ses soldats. La division Masséna se battait le 13 janvier à Vérone, parcourait la nuit suivante, par des routes neigeuses, trente-deux kilomètres, arrivait le 14 au matin sur le plateau de Rivoli, y combattait toute la journée. Elle repartait le soir même, marchait toute la journée du 15, franchissait plus de soixante-dix kilomètres en trente heures et le 16 décidait la victoire de la Favorite. Elle avait fait plus de cent dix kilomètres et pris part à trois batailles en quatre jours.
TRAITÉ DE CAMPO-FORMIO. a a Les préliminaires de Leoben furent transformés en traité de paix à Campo-Formio (octobre 1797). C'était Bonaparte qui, imposant ses vues au Directoire, avait dirigé les négociations. Déjà ce général républicain prenait des allures de dictateur : il réorganisait l'Italie à sa guise, inaugurait une politique brutale de conquérant.
Par le traité de Campo-Formio, François II reconnut secrètement à la France la frontière du Rhin. Il renonça à la Belgique et au Milanais dont Bonaparte fit la République cisalpine. En échange Bonaparte lui livra la République de Venise avec toutes ses dépendances, à l'exception des îles Ioniennes qui devaient appartenir à la France. Pour indemniser les princes dépossédés de la rive gauche du Rhin, un congrès devait se réunir à Rastadt.
Assurant à la France ses frontières naturelles, ce traité était la conclusion de la politique séculaire de la royauté. Mais, dépassant les frontières naturelles disposant des peuples selon le bon plaisir du vainqueur, et déjà poussant la France sur le chemin de
l'Orient, il marquait' aussi le début d'une politique d'aventures, la politique napoléonienne.
LA LUTTE CONTRE L'ANGLETERRE. 0 0 De tous les ennemis, l'Angleterre était le plus difficile à atteindre. Depuis le début des hostilités, ses flottes étaient maîtresses des mers. Le Directoire reprit d'abord le projet d'un débarquement en Irlande et confia l'entreprise à Hoche : une tempête la fit échouer (décembre 1796). Hoche cependant ne désespérait pas : vaincre les Anglais était ce qu'il désirait le plus au monde. « La fortune me menâtelle avec mon armée aux portes de Vienne, écrivait-il je la quitterais encore pour aller à Dublin et de là à Londres. » Mais il mourut en septembre 1 797 et ce fut Bonaparte qui reçut à son retour d'Italie le commandement de I armée d'Angleterre.
Bonaparte imagina de frapper les Anglais ailleurs que dans leur île. L'Inde étant la source principale de la fortune anglaise et l'Egypte commandant une des routes traditionnelles de l'Inde, il proposa au Directoire d'entreprendre la conquête de l'Egypte, base d'opérations pour une expédition dans l'Inde. Ce projet grandiose devait hanter Napoléon pendant toute sa carrière.
Le Directoire approuva le projet. Il était d'ailleurs fort heureux de se débarrasser de Bonaparte dont la popularité et les intrigues commençaient à l'inquiéter.
EXPÉDITION D'EGYPTE. 0 0 Les préparatifs furent conduits dans le plus grand secret et très rapidement. Le 19 mai 1798 une flotte de près de 300 navires, transportant une armée de 35 000 hommes, quittait Toulon. Bonaparte emmenait comme lieutenants deux des meilleurs généraux de la République, Kléber et Desaix. Quarante jours plus tard, après avoir occupé Malte au passage, l'armée française débarquait à Aboukir et enlevait Alexandrie (30 juin).
L'Egypte, province de l'Empire turc, appartenait en fait à la féodalité militaire des Mamelouks. Les Mamelouks, civaliers intrépides, essayèrent d'arrêter l'armée française à Gizeh près du Caire. La bataille eut lieu au pied des grandes Pyramides : toutes les charges des Mamelouks vinrent se briser sur les carrés de l'infanterie, qui ne perdit pas 30 hommes et tua plus de 2 090 cavaliers à l'ennemi (21 juillet). Deux jours après, Bonaparte était maître du Caire. Mais le 1'^'' août la flotte française était surprise dans la rade d'Aboukir et anéantie par l'amiral anglais Nelson.
Bonaparte était dès lors coupé de la France et prisonnier en Egypte. Il occupa et organisa le pays, comme s'il y devait demeurer toujours : ainsi com-
mença la renaissance de l'Egypte qui devait redevenir au dix-neuvième siècle un État riche et actif. Bonaparte avait emmené avec lui plusieurs savants illustres qui, constitués en Institut d'Egypte, étudièrent le pays, ses produits, ses monuments. Sur ce dernier point leurs travaux furent l'origine des admirables découvertes qui nous ont rendu de nos jours l'histoire et la vie même de l'ancienne Egypte.
La situation s'aggrava quand le Sultan, poussé par les Anglais, déclara la guerre à la France (septembre 1798) et entreprit de reconquérir l'Egypte. Apprenant qu'une armée turque se concentrait en Syrie, Bonaparte y courut, enleva les ports de Gaza et de Jafîa, écrasa les Turcs près de Nazareth au Mont-Thabor (16 avril 1799), mais, faute d'artillerie, il ne réussit pas à s'emparer de Saint- Jean-d'Acre. 11 dut revenir en hâte en Egypte où les Anglais s'apprêtaient à débarquer une seconde armée turque : à peme à terre, elle fut anéantie à Aboukir (24 juillet).
Un mois plus tard, informé de la situation périlleuse où une seconde coalition mettait la République, sans attendre les ordres du Directoire, Bonaparte s'embarquait secrètement pour la France. Il laissait le commandement de l'armée d'Egypte à Kléber.
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LA DEUXIÈME COALITION. 0 a Pendant l'expédition d'Egypte, l'Angleterre avait réussi à former une nouvelle coalition.
La coalition eut pour cause la politique de propagande et d'empiétements suivie par le Directoire en 1798: en pleine paix il annexa Mulhouse, Genève, Montbéliard, enfin tout le Piémont. Il intervint à Rome et en Suisse, transformant les Etats de l'Eglise en République Romaine et l'ancienne Confédération suisse en République Helvétique centralisée sur le modèle français. Le trésor des papes et 43 millions pris en Suisse servirent à payer les préparatifs de l'expédition d'Egypte.
Mais ces procédés audacieux, qui rappelaient les procédés de Louis XIV au lendemain de la paix de Nimègue, eurent les mêmes conséquences : successivement le roi de Naples, l'empereur, le tsar Paul I*'''. le sultan entrèrent dans l'alliance anglaise. A la fin de l'année 1798, la seconde coalition était formée.
Les coalisés mirent en ligne 350 000 hommes, dont 80 000 Russes, tandis que le Directoire disposait à peine de 1 30 000 soldats et avait à défendre, outre la France agrandie, les <' républiques-sœurs ", c'està-dire la Hollande, la Suisse et la plus grande partie
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de l'Italie. En outre les armées ennemie» étaient commandées cette fois par deux bon» généraux, l'archiduc Charles et le Russe Souvorof, héros de» guerres de Turquie et de Pologne.
ZURICH. 0 0 Aussi les premiers moi» de la guerre furent-ils marqués par de graves échecs. En Allemagne, l'archiduc Charles battit Jourdan à Stokach et le rejeta sur la rive gauche du Rhin. En même temps Souvorof chassait les Français d'Italie par les victoires de Cassano, de la Trebbia et de Novi (mars-août 1799). Au nord, Une armée anglo-russe débarquait en Hollande. La France était de nouveau menacée d'une invasion.
Elle fut sauvée par l'habileté de Masséna. Celui-ci se maintenait en Suisse sur les positions qu'il occupiait derrière la Limmat et la Linth, en face d'une armée austro-russe établie à Zurich. Or les alliés décidèrent que le corps autrichien de Suisse irait rejoindre l'àrchiduc Charles sur le Rhin et serait remplacé par l'armée russe de Souvorof. Mais dans cette sorte de chassécroisé, il y eut un instant où les Autrichiens étant partis et Souvorof n'étant pas encore arrivé, le corps russe de Zurich se trouva isolé. Saisissant l'occasion. Masséna se jeta sur Zurich et y écrasa les Russes dans une bataille de deux jours (25-26 septembre 1799).
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LE 17 BRUMAIRE AUX TUILERIES (8 novembre 1799) (D'après Duplessis Berteaux, Blbl. Nat.). a Entouii de «m Élal-Major Je généraux, Bonaparle'etI enhc ma Tuileries, où siégeait le Conseil des Anciens. Il tend la main vert le président, comme pour prêter serment. « Citoyens représentants l sécrie-t-il, la République périssait. Vous l'avez tu et votre décret (cehâ qui le chargeait de toutes les mesures nécessaires pour la sûreté de la représentation nationale) vient de la sauver . Malheur à ceux oui voudraient le trouble et le
désordre..." Et il jure de fonder une'^République sur la représentaiiorf^nationale.
Puis il se retourna vivement contre Souvorof qui arrivait d'Italie par le Saint-Gothard : pour échapper à une capitulation, les Russes furent obligés de se jeter dans les massifs des Alpes, abandonnant toute leur artillerie. Après ce désastre, le tsar, furieux, se retira de la guerre.
Au nord les Anglo- Russes, battus et bloqués par Brune, durent signer la capitulation d'Alkmaar et se rembarquer (18 octobre 1799).
RETOUR DE BONAPARTE, a a Lt dégoût causé par la situation intérieure, les angoisses provoquées par le péril extérieur au début de l'année 1799, hâtèrent la chute du Directoire. Le gouvernement semblait impuissant à rétablir l'ordre. Dans l'Ouest et dans le Midi de nouvelles insurrections royalistes avaient éclaté. Les mesures extrêmes prises par le Directoire ■ — ■ un emprunt forcé de 100 millions sur « la classe aisée », une loi des otages contre les parents d'émigrés ou d'insurgés — ■ rappelaient les mauvais jours de 1 793 et effrayaient l'opinion publique. D'autre part le luxe et les mœurs de Barras, le membre le plus influent du Directoire, faisaient scandale. A la lassitude de la politique s'ajoutait le mépris pour les politiciens.
Alors se constitua, autour de Siéyès, un parti qui voulait une revision de la Constitution. Mais pour
faire cette revision, au besoin par un nouveau coup d'Etat, il fallait le concours d'un général populaire. Après de longues hésitations Siéyès fit appel à Bonaparte dont la popularité était immense depuis la campagne d'Italie.
Le 8 octobre, Bonaparte, parti d'Egypte avant d'aVoir reçu l'ordre de rappel du Directoire, débarquait à Fréjus. Quand la nouvelle parvint à Paris, le 15, il y eut une universelle explosion de joie. Son voyage fut un triomphe. « La foule était telle, même sur les routes, racontait le Moniteur, que les voitures avaient peine à avancer. Tous les endroits par lesquels il est passé étaient illuminés le soir. » Quand il entra à Paris, l'enthousiasme toucha « au délire ». Selon le mot d'un contemporain, le général Mathieu Dumas, « il trouva tous les partis disposés à lui décerner le pouvoir dictatorial ».
LE COUP D'ÉTAT DE BRUMAIRE, a 0 Siéyès, alors membre du Directoire, et Bonaparte commencèrent aussitôt à préparer le changement de la constitution. Tout fut organisé en trois semaines. Ils eurent pour complices un des directeurs, Roger- Ducos, Talleyrand qui avait été ministre des Affaires étrangères, Fouché, ministre de la police, la majorité du Conseil des Anciens et le président du Conseil des Cinq-Cents, Lucien Bonaparte, frère du général.
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Le plan des conjurés était le suivant : obtenir la démission des Directeurs de telle sorte que le pouvoir exécutif se trouvât vacant ; faire nommer par les deux Assemblées, pour remplacer les directeurs, un comité exécutif provisoire dont les membres seraient chargés de reviser la constitution, c'est-àdire en fait de préparer une constitution nouvelle. Comme on s'attendait à quelque opposition parmi les Cinq-Cents, et par crainte qu'ils ne parvinssent à organiser un mouvement populaire dans les faubourgs, on décida de faire voter par le Conseil des Anciens, le transfert des deux assemblées au château • de Saint-Cloud, à quelques kilomètres de Paris. Le samedi 9 novembre 1799 — 18 brumaire an VIII — , le président des Anciens, qui était du complot, annonçait aux députés la découverte d'une grande conspiration contre les pouvoirs publics. Les Anciens, docilement, décrétèrent le transfert des deux Conseils à Saint-Cloud, et donnèrent à Bonaparte le commandement des troupes de Paris, avec mission de veiller à la sûreté du Corps législatif. En même temps, par la démission de Barras que négociait adroitement Talleyrand, le gouvernement se trouva désorganisé.
A Saint-Cloud, le lendemain 19 brumaire, le complot faillit échouer. La majorité des Cinq-Cents était hostile au projet de revision et au coup d'Etat. Dès le
début de la séance les députés prêtèrent le serment de maintenir la Constitution. Quand Bonaparte se présenta dans la salle du Conseil, accompagné de quatre grenadiers, les cris de:" A bas le dictateur ! Hors la loi ! " éclatèrent de toutes parts. Des députés se précipitèrent sur lui et essayèrent de le frapper à coups de poing. Les grenadiers le couvrirent de leur corps et l'emmenèrent. Il avait complètement perdu la tête et l'aventure allait tourner pour lui en catastrophe, lorsqu'il fut sauvé par le sang-froid de son frère Lucien. Celui-ci présidait les Cinq-Cents. Quand les députés demandèrent le scrutin sur la proposition de mise hors la loi, Lucien abandonna la présidence, et retarda ainsi le vote pendant quelques instants. Il sortit, se présenta aux troupes, leur raconta que les députés avaient voulu poignarder leur général, que l'Assemblée était terrorisée par une poignée de brigands " payés par l'Angleterre », et d'accord avec Siéyès, leur donna l'ordre, en qualité de président des Cinq-Cents, d'entrer dans la salle et d'en chasser les députés. Le» grenadiers obéirent. Le soir, un groupe de députés vota la suppression du Directoire et institua pour le remplacer une commission provisoire de trois consuls, Siéyès, Roger Ducos et Bonaparte.
En fait Bonaparte était seul maître de la situation. Le 19 brumaire marquait la fin non seulement du Directoire, mais de la Révolution et de la République.
TRIBUNE DU CONSEIL DES CINQ CENTS (PJ.i. de Vera.;!!»). (cl. hachette.)
INSTALLATION DU GOUVERNEMENT CONSULAIRE AUX TUILERIES (19 février 1800) (Lnl.ograpUie de Couriin ; Bibl. Nai.). iS A cheval, suivi <îe deux
aides de camp et d'un mameluk, le Premier Consul passe la revue des troupes dans la cour des Tuileries. Après la revue, les ministres lui prcsentèrenl dans le palais les principaux
chefs de service de leurs départements. La journée finit par des banquets militaires ou civila.
CHAPITRE IV
LA FRANCE NAPOLEONIENNE
Le Consulat.
L CONSTITUTION DE L'AN VIII. ^ ^ En appelant Bonaparte pour renverser le Directone, Siéyès et ses amis s'étaient donné un maître. Ce général de trente ans avait un tempérament de César, de dominateur. Dès le lendemain du coup d'Etat ils s'aperçurent qu'ils n'étaient rien et qu'il était tout .Siéyès avait élaboré un savant projet de constitution ; Bonaparte le fit écarter et dicta lui-même les principaux articles de la Constitution de l'an VIII qui, sous des apparences républicaines, établissait un véritable régime monarchique.
Le gouvernement était confié pour dix ans à trois Consuls désignés par la Constitution : Bonaparte premier Consul, Cambacérès et Lebrun, second et troisième Consuls ; dans l'avenir, les Consuls seraient élus par le Sénat. En réalité tout le pouvoir appartenait au Premier Consul, Bonaparte. Ses collègues n'avaient que voix consultative. Les ministres ne dépendaient que de lui.
Le pouvoir législatif était exercé par le Premier Consul et plusieurs assemblées. Seul le Premier Consul avait l'initiative des lois. Les projets de loi étaient rédigés par le Conseil d'Etat, discutés par le Tribunal, votés par le Corps législatif qui n'avait pas le droit de discussion. Le Sénat « conservateur » veillait au maintien de la Constitution.
Mais ces assemblées n'étaient pas élues par le peuple.
Celui-ci se contentait de dresser des listes de notabilités, comprenant plusieurs milliers de noms. Sur ces listes le Sénat devait choisir les membres du Tribunal et du Corps législatif. En principe le Sénat devait élire lui-même ses membres ; en fait les premiers sénateurs furent nommés par Bonaparte. Le Consejl d'Etat n'était qu'un corps de fonctionnaires. Toutes les assemblées se trouvaient donc dépendre du Premier Consul.
La Constitution devait être soumise à un plébiscite. Repoussée par moins de I 600 votants, elle fut acceptée par plus de trois millions de suffrages.
LA RÉORGANISATION DE L'ÉTAT, a a Le Directoire avait laissé la France troublée, ruinée, en proie au brigandage et à l'anarchie. Bonaparte, dès qu'il fut le maître, procéda avec une extraordinaire activité à la réorganisation de l'Etat.
Pour administrer les départements et leurs subdivisions, les arrondissements et les communes, le Premier Consul institua des préfets, des sous-préfets et des maires, fonctionnaires nommés par lui (1800). Ainsi fut restauré en France le régime d'omnipotence de l'Etat et la centralisation que les réformateurs de 1789 avaient voulu détruire.
La justice fut réorganisée aussi dès 1800. Bonaparte conserva à peu près le système des tribunaux établi
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LE PREMIER CONSUL (P... U-.lxy. Mus« de la M.liruilson).
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par la Constituante. Mais les juges, au lieu d'être élus, furent nommés par le gouvernement. Pour assurer leur indépendance, on établit en principe qu'ils seraient inamovibles, c'est-à-dire qu'ils ne pourraient être révoqués.
La situation financière surtout était désastreuse : le 19 brumaire, il y avait dans le Trésor public 137 000 francs en tout. Les impôts n'étaient pas payés ou l'étaient mal. Le gouvernement n'avait plus aucun crédit: la rente sur l'État était tombée à 12 francs. Bonaparte créa, onze jours après le coup d Etat, l'administration des contributions directes, chargée de percevoir les impôts, et composée exclusivement de fonctionnaires nommés par lui. Sur son initiative un groupe de banquiers fonda la Banque de France, qui eut le privilège d'émettre des billets, papiermonnaie qui bientôt ne fut plus distingué de la monnaie d'or et d'argent. Le pays reprit rapidement confiance ; les impôts rentrèrent mieux ; la rente remonta peu à peu jusqu'à 68 francs.
Pour former ses fonctionnaires et ses officiers Bonaparte réorganisa l'enseignement secondaire. L Ltat en eut le monopole. Les Écoles centrales créées par la Convention prirent le nom de lycées et furent soumises à un régime tout militaire (1802).
Pour stimuler le zèle de tous, militaires et civils, le Premier Consul institua l'ordre de la Légion d'honneur (1802), avec une hiérarchie de légionnaires, officiers, commandeurs, grands officiers.
LE CONCORDAT. 0 a Soucieux de rendre à la France la paix intérieure, Bonaparte désirait mettre fin à la crise religieuse provoquée par la Constitution civile du clergé. D'autre part il était convaincu que la religion était le plus précieux des éléments d'ordre :
BONAPARTE SIGNANT LE CONCORDAT (Par Gérard. Musé, de Versailles) fi Napoléon, assis, porte le costume de cérémonie du Premier Consul, A gauche, Joseph Bonaparte lui remet le texte du Concordat et une plume. A droite, le cardinal Consalvi . Derrière Napoléon, Portails, directeur des Affaires ecclésiastiques. (cL. HACHEITE.)
PIE VII (1742- 1823) (Par David, Musée du Louvre).^ /-e pape a ici soixante-deux ans. Le visage et Testé jeune sous les cheveux bruns ; le regard des yeux marron est plein de douceur, de cette « inflexible douceur » contre laquelle t'r'n/ se briser toute la puissauce de Napoléon. Camail pourpre bordé d'hermine : étole rouge brodée d'or. (CL. HACHETTE).
« Une société sans religion, disait-il, est comme un vaisseau sans boussole. Il n'y a que la religion qui donne à l'Etat un appui ferme et durable. »
Le pape Pie VII, esprit conciliant, se prêta volontiers au rapprochement. Les négociations aboutirent en 1801 à la signature d'un traité ou Concordat. Le pape consentait « pour le bien de la paix » à reconnaître la reprise des biens du Clergé effectuée parl'État en 1789. En retour le gouvernement français s'engageait à assurer « un traitement convenable aux évêques et aux curés ». Quant à la nomination des évêques, elle serait faite à la fois par le gouvernement et par le pape. Le gouvernement les désignerait, le pape leur donnerait l'institution canonique sans laquelle ils n'étaient religieusement rien. Ils devaient prêter serment de fidélité au chef de l'Etat. Ils nommeraient les curés de canton avec l'assentiment du gouvernement. La nomination par l'Etat, le traitement, le serment, transformaient les évêques en fonctionnaires et mettaient le clergé dans la main du gouvernement.
Cela même ne suffit pas à Bonaparte qui ajouta de son chef au Concordat un certain nombre de dispositions dites « Articles organiques », contre lesquels le Pape protesta vainement. En vertu de ces articles, presque tous inspirés des traditions de l'Eglise gallicane, la publication des bulles pontificales, la tenue d'un concile, même national, étaient interdites en France, s'il n'y avait autorisation préalable du gouvernement.D'autres articles réglaient jusqu'à la rédaction
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LETTRE AUTOGRAPHE DU PREMIER CONSUL (Archives Nallonale»), a Brouillon de la lettre par lattuetle le Premier Consul déelina les t^roftotilions Jeux fois renouvelées du comte de Provence, alors à Memel, en Prusse. Le brouillon est du 7 septembre 1800. L'écriture de Napoléon commente à être difficilement /rM7)/e.(CL. HACHETTE.)
du catéchisme, l'organisation intérieure des séminaires et une partie de leur programme d'enseignement.
Le Concordat fut mis en vigueur au mois d'avril 1802. Il devait régir les rapports de l'Eglise et de l'Etat pendant plus d'un siècle, jusqu'en 1905.
LE CODE CIVIL. J0 0 Bonaparte s'occupa de compléter et de coordonner l'œuvre sociale de la Révolution, en faisant réunir dans un recueil unique, ou Code, l'ensemble des lois qui forment le droit civil. La Convention avait entrepris ce travail, mais n'avait pu l'achever. Un nouveau projet fut élaboré, soumis aux tribunaux, puis revu par le Conseil d'Etat. Le travail de revision dura deux ans.
Le Premier Consul, assisté de Cambacérès, présida toutes les séances — certaines se prolongèrent pendant vingt heures — ; il prit la part la plus active aux discussions, et surprit maintes fois les juristes par son sens juridique et sa connaissance du droit. Inspiré du droit romain, du droit coutumier et des ordonnances royales, autant que des lois révolutionnaires, le Code civil fut achevé le 21 mars 1804. On lui donna plus tard, et d'abord à l'étranger, le nom de Code Napoléon. Toujours en vigueur en France, il a été imité ou même littéralement copié dans la majeure partie des Etats européens et jusqu'en Amérique et en Asie. « Ma vraie gloire, disait Napoléon à la fin de sa vie, n'est pas d'avoir gagné quarante batailles... Ce que rien n'effacera, ce qui vivra éternellement, c'est mon Code civil. »
LE CONSULAT A VIE. 0 0 k^ moment du coup d'Etat, les royalistes avaient pensé que Bonaparte pourrait travailler pour Louis XVIII, le frère •de Louis XVI, et ils lui firent des avances. Mais loin de songer à restaurer les Bourbons, Bonaf>arte ne pen-
sait qu'à se perpétuer au pouvoir et à créer lui-même une dynastie.
Dès 1802, au lendemain de la paix d'Amiens, il profita de la satisfaction générale pour se faire donner, par plébiscite, le consulat à vie. Il y eut près de 3 600 000 oui contre moins de 9 000 non. Le Premier Consul prit dès lors le nom de Napoléon Bonaparte. Comme on lui donna en outre le droit de désigner son successeur, la monarchie héréditaire se trouvait en fait rétablie.
La Constitution fut aussi modifiée dans le sens monarchique. Aux pouvoirs attribués déjà au Premier Consul, on ajouta le droit de signer les traités sans autre approbation que celle d'un Conseil privé, nommé par lui . Le Sénat reçut le droit de régler par des décrets, appelés d'une vieille expression romaine senalusconsultes, « tout ce qui n'avait pas été prévu par la Constitution et qui était nécessaire à sa marche ". Cet accroissement de puissance devait, du reste, profiter au Premier Consul. Il acquit en effet la faculté de nommer directement un tiers des membres du Sénat, et, par là, il put s'assurer dans l'assemblée une majorité docile à ses volontés.
LES CONSPIRATIONS. 0 0 Cependant la dictature de Bonaparte avait fait des mécontents, soit parmi les généraux républicains, soit parmi les royalistes déçus dans leurs espérances. Plusieurs complots furent tramés contre « l'usurpateur ". Un soir de décembre 1800, alors qu'il se rendait à l'Opéra, des royalistes firent sauter
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au passage de sa voiture, rue Saint-Nicalse, un baril de poudre placé sur une charrette (24 décembre 1800) ; il y eut de nombreuses victimes, mais Bonaparte ne fut pas atteint. En août 1803 un complot plus important fut tramé, d'accord avec le gouvernement anglais, par un groupe d'émigrés demeurés en Angleterre autour du comte d'Artois. Un ancien chef de chouans, Georges Cadoudal, devait, à la tête d'une bande de gens déterminés, attaquer et tuer le Premier Consul au milieu de son escorte, en rase campagne, pendant une de ses courses entre Paris et la Malmaison. A la faveur du trouble causé par la mort de Napoléon, le général Pichegru tenterait de restaurer les Bourbons par un coup d'Etat militaire. Moreau, dans une entrevue secrète avec Pichegru, se déclara prêt à aider au renversement de Napoléon, mais il se refusa à travailler pour Louis XVIIl.
Le complot fut découvert en janvier 1804. On arrêta Moreau, Pichegru et Cadoudal. La colère de Bonaparte fut terrible : « Suis-je donc un chien qu'on puisse assommer dans la rue ! s'écria-t-il. Je ne me laisserai pas tuer sans me défendre. Je vais faire trembler ces gens-là et leur enseigner à se tenir tranquilles. » Pour épouvanter les Bourbons il fit saisir en territoire badois un prince du sang, le duc d'Enghien, qu'il soupçonnait d'avoir trempé dans le complot. Dans la nuit du 20 au 21 mars, le duc, conduit à Vincennes, fut jugé par un conseil de guerre, condamné et fusillé. Peu après Cadoudal était guillotiné ; Pichegru s'était étranglé dans sa prison. Moreau fut banni.
L'Empire.
NAPOLÉON EMPEREUR. 0 a Le complot de Cadoudal hâta la transformation du Consulat en monarchie héréditaire. Le 18 mai 1804, un sénatusconsulte établit que « le gouvernement de la République était confié à l'Empereur Napoléon ». Le peuple approuva cette nouvelle transformation de la Constitution par plus de trois millions et demi de suffrages ; il n'y eut pas trois mille opposants.
Napoléon avait alors trente-cinq ans. De taille moyenne — il mesurait 1 m. 68, — un peu voiîté, il était alerte, vif, presque toujours debout et en mouvement. La maigreur avait disparu, mais rien n'annonçait encore l'embonpoint prochain. Le visage, — « le plus intéressant que j'ai jamais vu », écrivait un Anglais — , était d'une beauté mâle avec le menton saillant et volontaire, la bouche d'un dessin parfait, la peau d'un ton d'ivoire jauni sous des cheveux brun foncé, rares
JOSÉPHINE A LA MALMAISON (Par Prudhon. Musée du Louvre), a; Aiiiu SUT un banc de rochers, dans une attitude nonchalante, Joséphine forte une robe blanche décolletée, à broderies d'or. Un chàle rouge est drapé autour d'elle. Dans le fond, arbres et étanss de la Malmaison, une des résidences préférées du couple impérial, (cl. hachetie.)
et plats, dont une mèche coupait le front comme une virgule. Les yeux bleus, de loin presque noirs, étincelaient. Quand l'homme voulait plaire, l'expression des traits, imposante et toujours grave, s'adoucissait dans un sourire « fascinant ». La parole était précise, colorée, pleine d'inattendues et frappantes trouvailles d'expression et, quand il s'animait, véhémente et pressée, « à la manière d'un torrent », disait le légat du pape.
Son génie et son caractère avaient atteint leur plein développement. Les traits saillants en étaient la grandeur de l'intelligence et de l'imagination, la passion de la gloire et du pouvoir, la volonté despotique, servies par une extraordinaire puissance de travail.
Son intelligence prodigieuse, la plus prompte et la plus lucide qui pût être, était merveilleusement ordonnée et disciplinée. « Les diverses affaires, disait-il, sont casées dans ma tête comme dans une armoire. Quand je veux interrompre une affaire, je ferme son tiroir et j'ouvre celui d'une autre. Elles ne se mêlent point l'une avec l'autre et jamais ne me gênent ni ne me fatiguent. » Esprit positif par-dessus tout, il ne pouvait souffrir les théoriciens, les constructeurs de système a priori, où rien ne repose sur l'expérience, ceux qu'il appelait « les idéologues, une vermine ».
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LA COUR IMPÉRIALE
Dès çuii jugea $on tmtwoir solidemenl èlahli, .Vopo/f'on «n rehaussa k pnstige t>ar un hue. une magrufifenct çuU _ itechue. Les fêtes, les cérémonies, les parades de toutes sortes se multiplièrenti, ta costumes officiels furent somt>tueux, tom de la Cour imfxriale et la splendem àe aon Séœr furent de nature à tatisfoirt le .
~k »km txigemt.
LA SALLE DU TRONE A FONTAINEBLEAU, e Bien qut Vaminagtmail dt cttte salle ail élé exéculé uir les dessins de David, il est plutôt lourd et disgracieux, tout stiécialemenl le trône en bois doré avec ses tiesantes franges d'or et son dossier rond. La draperie tombant du dais est en velours violet semé d'abeilles d'or. (cL NEURDEIN.)
LE PETIT SALON DE MARIE-LOUISE A FONTAINEBLEAU. t> D'une décoration beaucoup plus artistique, le petit talon de Marie-Louise est un joli spécimen du style Empire. Le meuble relativement léger, les tentures d'une belle harmonie, l'aménagement de la pièce font honneur au goût de l'impératrice, (cl. hachette.)
Cependant, l'Imagination était en lui aussi prodigieuse que l'intelligence. « Je ne vis jamais que dans deux ans, » disait-il. Son règne fut en grande partie consacré à tâcher de réaliser le plus qu'il put des rêves de son imagination. Ces rêves, révélés par luimême dans maintes conversations, faisaient de l'Empire français «, la mère patrie des autres souverainetés » ; de Napoléon, l'héritier de Charlemagne, le chef suprême de l'Europe, distribuant les royaumes à ses généraux, « ayant pour officiers les rois » et pour lieutenant spirituel le pape. Paris deviendrait « la ville unique », où les « chefs-d'œuvre des sciences et des arts, tout ce qui avait illustré les siècles passés serait réuni » ; ce serait la capitale des capitales et « chaque roi d'Europe serait forcé d'y bâtir un grand palais » qu'il viendrait habiter au jour du couronnement de l'Empereur des Français.
A cette imagination débordante s'ajoutait la passion de la gloire et du pouvoir, une passion démesurée qui lui faisait trouver l'Europe « une taupinière » où rien de grand n'était possible. Il regrettait « d'être venu trop tard » et de n'avoir pas vécu dans ces temps anciens où « Alexandre, après avoir conquis l'Asie, s'annonçait au peuple comme fils de Jupiter et était cru de tout l'Orient ». Le pouvoir, il le voulait tout entier, sans partage aucun ; il n'admettait même pas que quelqu'un auprès de lui pût seulement songer à le convoiter. Cette passion jalouse de la toutepuissance ne cessa de grandir jusqu'à la catastrophe finale. Aussi, tandis qu'au début de sa carrière, au temps du Consulat, il avait cherché à s'entourer de tous les hommes de mérite et sollicité leurs avis, à partir de 1 808
il n'admit plus de conseillers. Il ne voulut dans toutes les fonctions que des serviteurs soumis, incapables d'initiative, exécuteurs aveugles de ses volontés : en sorte qu'il écarta les vrais talents et que dans la dernière partie de son règne, il gouverna réellement seul la moitié de l'Europe.
Cette tâche colossale, il la remplit grâce à une puissance de travail presque surhumaine. Lui-même disait qu'il n'avait jamais connu la « limite de son travail ". Il travaillait rarement moins de dix-huit heures par jour, à peu près sans relâche. La nuit, pouvant s'endormir ou s'éveiller à volonté, il interrompait les trois ou quatre heures qu'il donnait au sommeil pour se lever et travailler. Marchant à grands pas dans son cabinet, il dictait ses ordres d'un ton bref et impérieux, si vite que les secrétaires parvenaient difficilement à noter la moitié de ce qu'il dictait. On comprendra bien quel prodigieux labeur accomplit Napoléon si l'on considère qu'on a publié, en trente-deux volumes, vingt-trois mille pièces de sa correspondance, et qu'il reste cependant encore, dispersées dans les archives, près de cinquante mille lettres dictées par lui.
LA MONARCHIE IMPÉRIALE, a 0 L'Empcreur comme jadis le roi fut entouré d'une hiérarchie de grands personnages dont les titres furent la plupart empruntés à l'ancienne Cour, grands dignitaires, maréchaux de France, colonels-généraux de la cavalerie, grands officiers de la couronne. Tous n'étaient d'ailleurs que personnages d'apparat et aucune autorité réelle ne fut attachée à leurs titres.
La Cour impériale fut aussi brillante que l'ancienne
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a On u peut voir les divisions de l'ouvrage en livres, titres, articles, paragratibes, etc.
Ces divisions sont presque toujours excellentes. La rédaction est en général sobre, ferme
et simple.
Cour royale. L'Empereur était personnellement très simple. Il portait constamment l'uniforme, le plus souvent la tenue très sobre de colonel de chasseurs, habit vert et culotte blanche : les soldats le trouvaient le plus mal habillé de l'armée. Mais, autour de lui, officiers et courtisans étaient chamarrés d'or et de broderies. Aux Tuileries, sa résidence ordinaire, le cérémonial de Versailles était en grande partie rétabli : le costume de l'ancienne Cour, l'habit, la culotte, l'épée, les souliers à boucle, les robes à longue traîne étaient de rigueur. Plusieurs des grands dignitaires furent du reste des hommes de l'ancienne Cour : le grand maître des cérémonies fut le comte de Ségur, qui avait été ambassadeur de Louis. XVI. L'impératrice Joséphine eut pour dame d'honneur la duchesse de la Rochefoucauld, et pour premier aumônier l'archevêque de Rohan.
La Constitution remaniée par le sénatus-consulte du 18 mai 1804 — on l'appela la Constitution de 1 an XII, — ■ avait créé une « famille impériale " et donné ^ux frères de l'Empereur le titre de princes français, celui de princesses à ses sœurs. En 1807 Napoléon
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décida d'instituer une noblesse impériale. Cette ncb!e«»e fut une noblesse de fonctionnaires, la hiérarchie des titres correspondant à la hiérarchie de« (onctions. Ainsi les archevêques furent comtes et les évéques barons. La plupart des maréchaux et des grands digni- 5aires civils reçurent des titres héréditaires de duc» et de princes. Talleyrand fut fait prince de Bénéve.nt ; Masséna duc de Rivoli, puis prince d'ElssIing ; Lannes duc de Montebelio ; Ney duc d'Elchingen, puis prince de la Moskowa ; Davout duc d'Auerstacdt, puis prince d'Eckmiihl. A chacun de ces titres, l'Empereur ajouta des dotations, souvent considérables ; Davout recevait près d'un million par an.
LE DESPOTISME, a a U monarchie impériale fut une monarchie absolue. Napoléon supprima le Tribunat et finit par ne plus réunir le Corps législatif. Quant au Sénat, formé d'hommes à sa dévotion, il fut toujours le docile instrument de ses volontés. L'Empereur en vint même en 1813 à régler le budget et à créer des impôts de sa seule autorité.
La liberté individuelle n'était pas plus respectée que les libertés politiques. La police, dirigée par l'ancien jacobin Fouché, avait pris un développement énorme ; les citoyens suspects étaient internés sans jugement « par mesure de sûreté ». En 1808, Napoléon donnait l'ordre à Fouché d'envoyer à l'école militaire, de gré ou de force, un certain nombre de jeunes gens, dont les familles ne paraissaient pas suffisamment
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LE SACRE (2 décembre 1301) (Par Divid, Muses du Louvre), a A Notre-Dame. Tout de blanc véta, le pape est assis devant Vautel. L'Empereur a reçu de lui les
onctions rituelles, mais, se rappelant les querelles du Sacerdoce et de l'Empire, il ne veut pas recevoir de lui la couronne. D'un geste rapide, il l'a prise sur l'autel et s'est courormé
de ses propres mains; il va de même couronner l'impératrice asenouillée. Au premier plan, à droite, les grands dignitaires ; sous l'arcade médiane. Madame, mère de l'Empereur.
Le Sacre est l'auore la plus célèhre de David, ancien Jacolnn devenu premier pt-intre de l'Empereur. fcL. HACHETTE.)
dévouées au régime impérial. « Si l'on fait quelque objection, ajoutait-il, il n'y a pas d'autre réponse à faire sinon que cela est mon bon plaisir. » C'était la propre formule de Louis XIV et de la monarchie absolue.
Le même bon plaisir supprima la liberté de la presse. En 1 799, 73 journaux politiques paraissaient à Paris ; en 1811 il n'y en avait plus que quatre. Encore nul article ne devait-il être publié avant d'avoir été soumis à un censeur nommé par le ministre de la police. En juillet 1 809, la Gazette de France, ayant inséré des correspondances de Berlin où l'on paraissait mettre en doute la solidité de l'alliance franco-russe : « Vous retiendrez le rédacteur pendant un mois en prison, écrivait Napoléon à Fouché, et vous nommerez un autre à sa place. On dirait, en vérité, qu'à la police on ne sait pas lire, ajoutait-il, on n'y pourvoit à rien. »
La censure fut rétablie également pour les livres, et nul ne put être imprimeur sans un « privilège » de l'Empereur.
L'ŒUVRE D'ORGANISATION, /â 0 Napoléon ne fut pas cependant qu'un despote : il poursuivit l'œuvre de réorganisation commencée pendant le Consulat. Il ajouta au Code civil le Code de Commerce et le Code pénal. Il organisa l'Université impériale, divisée en académies. Il créa la Cour des Comptes, chargée de contrôler toutes les recettes et dépenses des
administrations publiques. Il multiplia les encouragements à l'industrie sous forme de récompenses aux inventeurs et aux manufacturiers, de commandes importantes, parfois même de concours financiers. Enfin l'Empereur fit poursuivre les grands travaux publics inaugurés pendant le Consulat. A Paris, il fit percer la rue de Rivoli, construire les ponts d'Austerlitz et d'Iéna, le Temple de la Victoire — ■ aujourd'hui l'église de la Madeleine — , la Bourse, l'arc du Carrousel. 11 fit achever la jonction du Louvre aux Tuileries, commencer l'arc colossal de l'Etoile, dédié à la gloire de la Grande Armée ; édifier la colonne Vendôme, faite du bronze des canons conquis à Austerlitz ; creuser le canal de l'Ourcq et le bassin de la Villette. Dans les départements, ce furent les embellissements de Lyon ; l'achèvement des canaux de Saint-Quentin, de Nantes à Brest, du Rhône au Rhin ; la majeure partie des canaux de Belgique ; les immenses aménagements des ports de Brest, de Cherbourg, d'Anvers, etc. A ces travaux en France s'ajoutèrent les travaux entrepris en Italie, à Milan, à Rome, <' seconde ville de l'Empire », et au delà de l'Adriatique jusqu'en Dalmatie. Tout cela fut l'œuvre de moins de dix ans, et tant d'entreprises menées à bien au milieu de guerres incessantes, au cours de chevauchées presque ininterrompues à travers l'Europe, montrent mieux que tout ce qu'on en peut écrire
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combien fut prodigieuse l'activité de l'homme et combien souple son génie.
NAPOLÉON ET L'ÉGLISE, a 0 Napoléon avait tenu à donner nu nouveau pouvoir impérial une consécration religieuse ; sur ses instances le pape Pie VII vint en ];( rsjnne procéder au sacre de l'Empereur à Notre-Dame de Paris le 2 décembre 1804. D'autre part le clergé fut chargé de fortifier les sentiments de fidélité à la dynastie. Le catéchisme, à côté des devoirs envers Dieu, énuméra les devoirs envers l'Empereur, « l'amour, le respect, l'obéissance, la fidélité, le service militaire, les tributs ordonnés pour la conservation et la défense de l'Empire ». On ne pouvait y manquer sans se rendre « digne de la damnation éternelle ».
Mais en 1807 un conflit éclata entre l'Empereur et le Pape. Napoléon voulait obliger Pie VII à adhérer au blocus continental ; le Pape prétendait rester neutre. Napoléon fit occuper, puis annexa les États pontificaux (1809). Excommunié par le Pape, il le fit arrêter et le garda prisonnier àSavone d'abord, puis à Fontainebleau.
Ces événements eurent leur contre-coup en France. Des évêques, des prêtres, des séminaristes qui avaient pris parti pour le Pape, furent persécutés, quelques-uns même enfermés dans une prison d'Etat. Le clergé et les catholiques, d'abord favorables à Napoléon restaurateur du culte, lui devinrent hostiles et se trouvèrent gagnés par avance aux Bourbons, dont ils facihtèrent la restauration en 1815.
LE MÉCONTENTEMENT GÉNÉRAL. 0 0 Napoléon, si populaire au temps du Consulat, finit
du reste par mécontenter la ma-eure partie des Français. Vers 1809 la désaffection commença k se manifester dans toutes les classes de la société.
Les excès du despotisme et l'inquisition policière mécontentèrent la bourgeoisie instruite. Le blocus continental, s'il favorisa le développement de certaines industries, paralysa le grand commerce. Le rétablisseinent des impôts indirects, sur les boissons, sur les voitures, sur le sel, impôts abolis par la Révolution et dont le souvenir était odieux, irritèrent tous les contribuables. Mais ce fut la conscription surtout, c'est-à-dire le service militaire obligatoire, qui rendit l'Empire impopulaire.
Les guerres continuelles nécessitaient de continuelles levées de conscrits. D'année en année, l'Empereur fut contraint de prélever des contingents plus nombreux ; il en arriva à lever les classes de conscrits un an, deux ans même à l'avance. A partir de 1808, les jeunes gens par milliers essayèrent de se dérober au service, soit en se mutilant, soit en prenant la fuite dans les montagnes ou les bois.
En 1810, il y avait 160 000 réfractaires, et 55 000 hommes, organisés en colonnes mobiles, étaient employés à leur donner la chasse. En 1813, à Paris, Napoléon traversant le faubourg Saint- Antoine, un conscrit l'insulta : les femmes l'arrachèrent aux agents de police qui l'arrêtaient. Les plamtes s'élevaient de toutes parts, et l'on commença d'appeler tout haut l'Empereur d'un nom où se f>eignait l'horreur de son système : l'Ogre.
L'Empire ne vivait et ne se soutenait que par le prestige de Napoléon. Il ne devait pas survivre à la rume de ce prestige.
SCEAU DE L'EMPIRE (Bibl. Nti.).
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CAPITULATION D'ULM (20 octobre 1805) (Par Thévenin, Musée de Venailles). ûlAprèi avoir reçu quelques bomba tluns la journée du 16 octobre, Ulm dut capituler.
Napoléon tira de cette capitulation une parade triomphale. Entouré de son état-major et de la garde, debout devant l'armée française rangée sur le Michclsberg et le Frauenberg,
il assista au défilé de la garnison (30 000 hommes. 18 généraux, 60 canons) qui dura dng heures. Il fit venir auprès de lui[les généraux autrichiens et s'entretint avec eux.
CHAPITRE V LES GUERRES DE NAPOLÉON La domination de l'Europe
CAMPAGNE DE 1800. iS/ >Z/DevenuPremier Consul, Bonaparte commença par offrir la paix au roi d'Angleterre et à l'Empereur. Sur leur refus, il prépara une nouvelle campagne pour l'année 1800.
GÉNÉRAL MOREAU (1763-1813) (Par Barbier Valbonne, Musée de Versailles), a Ancien avocat devenu un des meilleurs généraux de la République, le seul, a-t-on dit, dont la réputation pût être opfiosée à celle de Bonaparte Banni en 1803, il finit tristement dans les rangs ennemis, tué par un boulet français à Dresde, en 1813.
Deux armées autrichiennes menaçaient la France : l'une sur la frontière du Rhin, l'autre en Italie sur la frontière des Alpes. A la première, Bonaparte opposa Moreau avec 100 000 hommes; à l'armée d'Italie,
il opposa Masséna avec 25 000 hommes. Masséna avait pour mission de défendre Gênes et de tenir assez longtemps pour que Bonaparte pût former une troisième armée et venir prendre les Autrichiens à dos.
Ayant trente jours de vivres, Masséna tint héroïquement deux mois. Quand il rendit Gênes (4 juin 1800), Bonaparte était déjà en Italie. Avec 40 000 hommes, surmontant des difficultés énormes, il avait franchi les Alpes au col du Grand Saint-Bernard. De là, il courut jusqu'à Milan, puis revint vers l'ouest barrer la route aux Autrichiens. Le 14 juin une bataille décisive s'engagea près d'Alexandrie, à Marengo. Inférieur en nombre, ayant moins de 20 000 hommes contre 40 000, parce que, craignant de voir les Autrichiens lui échapper, il avait lancé de divers côtés des détachements, Bonaparte était battu, quand à cinq heures le plus gros de ces détachements, la division du général Desaix, accourant au canon, déboucha sur le champ de bataille. Desaix tomba mort à la première charge, mais i! avait décidé la victoire. Les Autrichiens évacuèrent le Piémont et la Lombardie.
C'est en Allemagne que la paix fut conquise par une victoire plus décisive encore de Moreau. Il avait franchi le Rhin et repoussé les Autrichiens jusqu'en Bavière. Le 3 décembre, il les surprit dans la forêt de Hohenlinden : assaillie simultanément en tête et en flanc, l'armée autrichienne perdit 20000 hommes et 87 canons. La route de Vienne était ouverte aux Français.
L'Empereur demanda la paix. Elle fut signée à Lunéville le 9 février 1801 ; elle reproduisait simplement le traité de Campo-Formio et stipulait en Italie
LES GUERRES DE NAPOLÉON
PASSAGE DU SAINT-BERNARD (20 mai 1800) (Litho«r«phie de Adam. Bibl. Nal.) * U col du Grand Sainl-Bemard ilùil mtm axmrl Jt iMfr ri la tjrinàtxile diffiaillé fui de fransforter l'artillerie. On avait cru trouvoir le lervir de traîneaux ; il fallut u renoncer et tratrKr tel frièces à krOM tfhemmu Jam de» trotta cremâ. La rauied'Aosleà Ivrèe est commandée par le fort de Bard Qui est imprenable et ne capitula que le t" juin Le» tfouptt, «a ùtix ^tSarU inodtu païaèrtnt par Jet Êtntitnit haoent;
mais toute l'artillerie^ sauf six canons, rata en arrière
le rétablissement de la République Cisalpine. En fait. La paix fut accueillie avec enthousiasme en Angle-
les Français ayant obtenu le droit d'occuper les cita- terre et en France. A Londres, le peuple en délire
délies du royaume de Naples, l'Italie moins la Vénétie détela et traîna lui-même la voiture de l'envoyé fran-
se trouvait placée sous la domination française. çais. Cette paix cependant devait à peine durer un an.
PAIX D'AMIENS. ^C^ ^S/ La France restait victorieuse sur le continent, l'Angleterre aux colonies et même en Egypte où l'expédition manquée de Bonaparte avait eu une fin malheureuse. Attaqué par 70000 Anglo- Turcs, Kléber les avait encore battus à Héliopolis (20 mars 1800). Mais le jour même où les Autrichiens étaient vamcus à Marengo, il fut assassiné au Caire par un fanatique musulman (14 juin 1800). Mal commandée, ne recevant aucun renfort, l'armée française finit par signer une capitulation en vertu de laquelle elle évacua l'Egypte (août 1801).
Ces succès avaient coûté cependant à l'Angleterre sept milliards et demi, de sorte que sa dette montait à plus de douze milliards. D'autre part l'Angleterre avait perdu tous ses alliés sur le continent. Elle se décida à traiter. Le 25 mars 1802, fut conclu le traité d'Amiens par lequel elle s'engageait à rendre à la France et à ses alliés toutes les colonies qu'elle leur avait prises, à l'exception de la Trinité aux Antilles et de l'île de Ceylan en Asie.
RUPTURE AVEC L'ANGLETERRE, a a Dès le mois de mai 1803 la paix était rompue et une nouvelle guerre s'engageait entre la France et l'Angleterre, guerre acharnée qui ne devait se terminer qu'en 1815. La rupture eut surtout des causes commerciales : elle fut voulue par les Anglais quand Napoléon eut refusé de conclure avec eux le traité de commerce qu'ils escomptaient : dès lors la p>aix d'Amiens fut dénoncée au Parlement et dans la presse comme «contraire à la :écurité et à l'honneur du pays". D'autre {)art l'activité de la politique française en Amérique et en Orient inquiétait les Anglais : Napoléon négociait en effet avec les Espagnols la cession de la Roride, il envoyait le général Sébastian! en Egypte et publiait ouvertement ses visées sur ce pays. Le prétexte de la rupture fut la question de Malte que les Anglais se refusèrent à évacuer malgré des engagements inscrits dans la paix d'Amiens. Leur volonté belliqueuse était telle que, renouvelant l'attentat cominia par Boscawen en 1 756, ils saisirent avant toute décla-
ration de guerre les navires français et hollandais qui se trouvèrent dans leurs ports ou à portée de leurs escadres : 1 200 navires, valant plus de 200 millions. Napoléon fit aussitôt occuper le Hanovre, possession personnelle du roi d'Angleterre. Il vendit aux Etats- Unis pour 80 millions la Louisiane qu'il était dans l'impossibilité de défendre contre les attaques anglaises Pendant plus de deux ans il poursuivit ou parut poursuivre les préparatifs d'une descente en Angleterre. Une armée de 1 50 000 hommes fut concentrée au camp de Boulogne, dans le voisinage du Pas-de-Calais, Pour transporter l'expédition, une flottille de 2000 bateaux plats fut construite dans les ports de la Manche. Mais la condition essentielle de l'expédition était d'attirer loin de la Manche les escadres anglaises qui y montaient la garde. Toutes les manœuvres ordonnées pour atteindre ce but échouèrent. La marine anglaise avait d'ailleurs sur la marine française la supériorité incontestable du nombre, du matériel, de l'armement et du commandement. La principale flotte française, mal équipée, médiocrement commandée par Villeneuve, finit par être détruite par l'amiral anglais Nelson à la bataille de Trafalgar, au sud de l'Espagne. Les Anglais payèrent la victoire de la vie de leur chef, mais elle leur assurait la maîtrise de la mer et mettait l'Angleterre à l'abri de toute tentative d'invasion (21 octobre 1805).
LA TROISIÈME COALITION. 00k cette
date, d'ailleurs, l'armée française n'était plus au camp de Boulogne, mais en Allemagne. Au mois d'août 1805, une coalition austro-russe, venant au secours de l'Angleterre, avait obligé Napoléon à faire front vers le continent.
Brusquement, sans déclaration de guerre, quand il jugea les armées russes à portée, l'empereur François II jeta ses troupes sur la Bavière, alliée de la France. Une armée autrichienne, forte de 80 000 hommes, commandée par Mack, parvint sur le haut Danube jusqu'à Ulm. « Bonaparte, écrivait un ministre autrichien, ne peut arriver jusqu'à nous avant que nos alliés nous aient rejoints. Cela est calculé de manière qu'il n'y a aucune crainte à avoir à cet égard.»
Ces calculs furent déjoués par la soudaineté des manœuvres de Napoléon. En moins d'un mois il transporta son armée, la « Grande Armée ", de la Manche au Rhin. Tandis que Mack s'attendait à voir les Français déboucher par la Forêt-Noire, Napoléon prit les routes du Main et du Neckar, puis, tournant brusquement au sud, il coupa aux Autrichiens leur ligne de retraite. Après une série de combats autour d'Ulm, Mack fut bloqué dans la ville et réduit à capituler (20 octobre 1805). La campagne avait duré quatorze jours. Les Français avaient pris 60 000 hommes, 200 canons, 80 drapeaux.
D'Ulm, Napoléon courut sur Vienne qui fut occupée sans résistance. Puis remontant au nord, il se porta au-devant de François II et du tsar Alexandre dont les
LE «REDOUTABLE • A LA BATAILLE DE TRAFALGAR (21 octobre 1805) (Par Meyer. Ministère de la Marine), a La balmlk k déroule à rentra it
Gibraltar, au sud de Cadix. La flotte ennemie, forte de 27 vaisseaux sous les ordres de Nelson ; la flotte franco-esfiaanole, forte de 33, sous le commandement de Villentuve,
luttent avec une égale énergie. Une fausse manauvre de l'amiral français lui fait tordre le bénéfice de sa sufjériorité namérique et l'accule au désastre. Mais les Anglais payèrent
la victoire de la vie de leur chef : au court d'an combat singuUer entre le Vîctory monté par Nelson et le Redoutable, une balle tua l'amiriil anglais à son poste de combat,
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;JOACHIM MURAT. ROI DE NAPLES^(17o7-kS13) (Par Gros. Collection de S. A. le Prince Murat).
A partir de 1805. Jmt'la Grande Armie. tout l'Emaerear'cmnntanJanl'tt'dief, Mural fui' k ' mi de la nschm >. San imirif—tMfc €t litfc llMlMI fl di im h tim élonnanl eniraineur de « charges • que l'hiiloire connaiœ, Êbloutuant d'or et de pierreries, darrsdxs atslamss it fini* «rf il iim9HÊimi à fMal^ ct^l. il gaioMit fc« ^ l*** de ses escadrons, sabra au fourreau, cravache en main. Sous tes boudes dts cheoewc chàtairu, avec /» veux Uns piains it frfM. il oiMfi tttm^tt m^irt tt l
armées avaient enfin opéré leur jonction. C'est près deBriinn, à Austerlitz, qu'il livra, le 2 décembre 1805, sur un terram choisi par lui, la plus belle de ses batailles, « la bataille modèle », a dit un historien militaire.
AUSTERLITZ. a a he plan de Napoléon était le suivant : les Austro-Russes occupant le plateau de Pratzen, principale hauteur en avant d'Austerlitz, leur inspirer le projet de tourner l'armée française par sa droite, afin de lui couper la route de Vienne, sa ligne de retraite. L'exécution de ce projet obligerait l'ennemi à dégarnir son centre à Pratzen, pour renforcer sa gauche devant Telnitz. Dès que cette faute serait commise. Napoléon escaladerait le plateau, enfoncerait le centre affaibli, puis, ayant ainsi coupé l'armée ennemie en deux, il accablerait l'aile la plus compromise.
Tout se passa comme Napoléon l'avait voulu et l'ennemi manœuvra comme si lui-même eût ordonné ses mouvements. Le soir du 1^"" décembre, les Austro- Russes commencèrent leur mouvement tournant ; Napoléon entendait, tout joyeux, le bruit de leurs colonnes descendant vers Telnitz. Le 2 décembre, vers sept heures du matin, ils attaquèrent. Pour abuser et fixer les Russes, Davout avec 10 000 hommes résista avec acharnement aux 35 000 hommes qui fondirent sur lui. Telnitz fut pris et repris trois fois : à onze heures il restait aux mains des Russes.
Pendant ce combat Napoléon frappait au centre. Profitant de la brume très dense qui noyait les fonds, le vallon du Goldbach et les flancs du plateau de Pratzen, les régiments français arrivèrent jusqu'à mi-côte du plateau sans être vus. A neuf heures, ils
Và,bL7/ D'AUS'îrEKLIITZ ^'«''■"•- —
ViKaqi
couronnaient le plateau, où les suivaient bientôt Napoléon et la Garde. Les Austro-Russes découvrirent alors leur faute et la grandeur du péril ; ils firent des efforts désespérés pour ressaisir Pratzen. Ils engagèrent toutes leurs réserves, les 10 000 hommes de la Garde russe. Ce furent de furieuses mêlées : au milieu du tourbillon des cavaliers, chevaliers-gardes, uhlans, cosaques, grenadiers, mamelouks, cuirassiers, chargeant et rechargeant, les deux infanteries cramponnées à leurs positions se fusillaient à trente pas. A une heure, les Russes étaient définitivement rejetés dans les ravins vers Austerlitz.
Restait à en finir avec la gauche. Ce fut une seconde et très courte bataille. Opérant un changement de front à droite, à deux heures l'armée française, par les mêmes chemins que les Russes la nuit précédente, descendait à son tour du plateau de Pratzen sur Telnitz et Sokolnitz. Pris entre les troupes de Davout et de Napoléon comme entre les mâchoires d'un étau, les Russes perdaient en une heure 10 000 hommes autour de Sokolnitz. Les corps chassés de Telnitz essayaient de s'enfuir par l'étang glacé. Les batteries de la garde tirant à boulets rouges ouvrirent la glace sous leurs pieds. A quatre heures quand vint la nuit, tout était terminé. Il tombait de longues averses de neige fondante et de pluie.
Les Austro-Russes avaient perdu — tués, blessés ou prisonniers — 27 000 hommes sur 90 000 ; en outre un immense matériel, 40 drapeaux, 180 canons, — à peu près toute leur artillerie. La victoire coiîtait à Napoléon 8 000 hommes, dont I 300 tués. Pas un instant il n'avait eu besoin de faire donner ses réserves fortes de 25 000 hommes ; il n'avait pas engagé plus de 45 000 hommes.
L'EMPEREUR D'OCCIDENT, a 0 \.^ triomphe d'Austerlitz permit à Napoléon de jouer ce rôle de moderne Charlemagne et d'Empereur d'Occident distributeur de royaumes auquel se complaisait son imagination.
Deux jours après la bataille, l'Autriche avait demandé la paix. Par le traité de Presbourg, elle fut mise hors d'Allemagne et d'Italie, perdit Venise, la Souabe et le Tyrol. François 11, qui était empereur élu d'Allemagne, renonça à ce titre et devint empereur héréditaire d'Autriche.
Venise fut annexée au royaume d'Italie — l'ancienne République cisalpine — dont Napoléon était devenu le roi. Par décret. Napoléon enleva le royaume de Naples aux Bourbons, alliés des Anglais, et le donna à son frère aîné Joseph. Comme le Piémont et Gênes avaient été antérieurement annexés à la France, Napoléon était le maître de toute l'Italie.
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NAI'Ol.tuN SUR LE CHAMP DE BATAILLE D'EYLAU (8 (ivricr 1807) (P«r Gro.. Mu.^ du Louvre). * Moni.,ni un ,.,..„ „,. <( U:ud'u.->, MUmÊtri".
V Empereur , au centre du tableau, montre d'une main l'horizon. Un Lithuanien, le bras en écharlte. a'incline pour lui embrasier te gerrou. Autour de lui : Berihier avtc wt€ to^mt Je
fourrure Murât sur un cheval qui caracole, d'autrei généraux. Au fond, Eylau en flammes. Au soir , soui le ciel bas, dans l'obscurité blanche et ta neige irtfwit, U rgrtrtocit dm
champ de bataille est atroce. Tous les témoins en ont conservé un souvenir d'horreur. (cL.HACHETTt.)
L'Allemagne fut entièrement transformée. Déjà plusieurs petits États avaient été supprimés en 1803. Après Presbourg, la Souabe et le Tyrol furent donnés aux électeurs de Wurtemberg et de Bavière qui reçurent le titre de rois.
Commeil distribuait des couronnes royales, Napoléon donna des fiefs princiers à ses proches et à ses lieutenants : son beau-frère Murât, fils d'un cabaretier, le plus étonnant des entraîneurs de cavalerie, devint grand-duc de Berg. Le Hanovre, possession du roi d'Angleterre, fut donné au roi de Prusse. Le Samt Empire romain germanique qui existait depuis 962 disparut et fut remplacé par la Confédération du Rhin dont Napoléon était le Protecteur, c'est-à-dire le chef. Les grands Etats allemands, l'Autriche et la Prusse, restèrent en dehors de la Confédération. Enfin, au nord, la République batave fut érigée en royaume de Hollande, que Napoléon donna à son second frère, Louis.
lENA. £} 0 \..t roi de Prusse, Frédéric-Guillaume m, était un prince d'esprit faible et indécis. Avant Austerlitz, il avait été sur le point de s'allier à l'Autriche. Après Austerlitz, il se rejeta vers l'alliance
française. Mais à Berlin il y avait un parti antifrançais qui avait pour chef la reme Louise, belle, énergique, d'imagination vive, animée d'un ardent patriotisme germanique. Le souvenir des victoires de Frédéric H exaltait les têtes : on était persuadé que l'armée prussienne était encore la première du monde. Le roi finit par se décider à la guerre : avec l'Angleterre et la Russie il conclut la quatrième coalition. Au début d'octobre 1806, Napoléon reçut un ultimatum de la Prusse le sommant de repisser le Rhin.
Les forces prussiennes — 107000 hommes — s'étaient portées en Saxe, sur la rive gauche de la Saaie. On espérait surprendre et tourner Napoléon établi sur le Main. C'est le contraire qui eut lieu. Napoléon se jeta sur la rive droite de la Saaie et arriva inopinément sur le flanc et en arrière des lignes prussiennes. L'armée prussienne, divisée en deux colonnes, voulut se replier sur Berlin : elle fut écrasée le même jour par Napoléon à léna, par Davout à Auerstaedt (14 octobre). Davout prit plus de cent canons, n'en ayant pas lui-même cinquante.
Les vaincus d'Iéna et les vaincus d'Auerstaedt se rejoignirent en avant de Weimar. Ce fut alors une terrible débâcle. N'écoutant plus ou ne recevant plus
aucun ordre, jetant leurs armes, culbutant les convois qui encombraient les routes, les soldats prussiens se ruèrent en une fuite éperdue. La cavalerie française, lancée en chasse, ramassa les prisonniers par milliers ; on vit trois hussards prendre un escadron. Le 8 novembre, juste un mois après l'entrée en campagne, il ne restait rien de l'armée prussienne. De l'Elbe à l'Oder toutes les places fortes étaient prises, livrées à la première sommation. Il n'y eut nulle part un essai quelconque de résistance nationale. Napoléon fit dans Berlin une entrée triomphale, très respectueusement salué par la foule. Le roi lui-même, réfugié dans la province de Prusse, la seule qui lui restât, recommandait par lettre à un de ses ministres « de veiller à ce que Napoléon fiît bien accueilli dans les demeures royales où il lui plairait de résider, de l'y traiter en invité et de l'y héberger aux frais du trésor prussien » (7 novembre 1806). L'Histoire ne connaît pas d'effondrement pareil.
CAMPAGNE DE POLOGNE, a a Restaient les Russes. Napoléon vint les chercher en Pologne. Mais dans ces plaines immenses aux villages clairsemés et pauvres, on eut grand mal à s'approvisionner. La rareté des routes, les marais innombrables, les dégels brusques succédant aux grandes chutes de neige, rendaient impossibles toutes manœuvres rapides : la guerre devint lente et pénible.
Une première rencontre eut lieu à Eylau (8 février 1807) ; ce fut, au milieu d'une aveuglante tempête de neige, une affreuse boucherie sans résultats : chaque armée eut 25 000 hommes hors de combat. Les opérations ne reprirent qu'au printemps. Le 14 juin 1807, Napoléon réussissait enfin à atteindre
I armée russe de Benningsen à Friedland, dans une position désastreuse, adossée à une rivière. Il la détruisit. Le Tsar demanda à traiter.
PAIX DE TILSITT. 0 a U. paix fut négociée directement entre les deux empereurs, à Tilsitt. Leur première rencontre eut lieu sur un radeau, établi au milieu du Niémen (28 juin 1807). Le 8 juillet, en même temps que la paix, un traité d'alliance offensive et défensive était signé entre Napoléon et Alexandre : Napoléon tenait à avoir un allié parmi les grandes puissances, afin d'empêcher les diversions anglaises sur le continent et les coalitions. En échange de l'appui du Tsar contre l'Angleterre, il lui proposa le démembrement de l'Empire turc. Alexandre fut séduit par ces projets grandioses.
Ce fut le roi de Prusse qui paya les frais de la guerre. Napoléon lui enleva le Hanovre et les territoires de la rive gauche de l'Elbe dont il forma, pour son troisième frère Jérôme, le royaume de Westphalie. Le roi de Prusse perdit aussi ses provinces polonaises qui formèrent le grand-duché de Varsovie. L'électeur de Saxe fut fait roi de Saxe et grand-duc de Varsovie. Enfin la Prusse, humiliée, mutilée, fut frappée de lourdes contributions de guerre. L'Allemagne comme l'Italie passait sous la domination napoléonienne.
LE BLOCUS CONTINENTAL, a a L'Angleterre seule, inattaquable dans son île, continuait la guerre. Napoléon, ne ^pouvant la vaincre par les armes, avait résolu de la ruiner en fermant à son commerce les marchés européens. Il organisa le blocus continental.
Le gouvernement anglais lui-même avait commencé la guerre économique, en proclamant tous les ports français en état de blocus, ce qui équivalait à interdire tout commerce maritime avec la France (mai 1806). Napoléon riposta par le décret de Berlin (21 novembre 1806) : il déclarait à son tour les ports anglais en état de blocus, interdisait aux Français et à leurs alliés tout commerce avec l'Angleterre, prohibait la vente de toute marchandise venant de l'Angleterre et de ses colonies.
Mais, pour que le blocus donnât les résultats espérés, il fallait qu'il s'étendît à l'Europe entière, qu'il n'y eût pas la moindre fissure par où pussent passer les marchandises accumulées en Angleterre. C'est ainsi que Napoléon se trouva ent.'aîné à une politique de guerres et d'annexions perpétuelles. En Italie il annexa les Etats de l'Église. Au nord il annexa la Hollande, son frère Louis ne se montrant pas assez docile ; puis la côte allemande de la mer du Nord avec Brème et Hambourg. Le Portugal, ne voulant
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SIÈGE ET Prise de SARAGOSSE {février 1809) (Lithographie de V. Adam, BihI. Nat.). *» De' fanlassiru français montent à t'assaul ifune hauteur qu'an Jr'raïf
calvaire. Deux des nôtres y ont été penàas. Entouré de femmes affolées, un moine espagnol, crudfix en main, exhorte ses banda armées à la résistance ; iecant lui, un autre mo
fait le coup de feu ; à droite, une bannière surmontée d'une croix s'élève au-dessus des fusils. Cette poignée d'hommes fanatisés se bat JUSQU à la mort. Le séège et la pri%e dt Sart _
sont l'épisode le plus atroce de cette horrible guerre d'Espagne, oit la lutte d'un peuple pour son indépendance se doubla d'une sorte de guerre de religion. (CL. H*CHrmJ
pas se conformer strictement au blocus, fut occupé par les troupes françaises, tandis que la famille royale s'enfuyait au Brésil. Enfin ce fut pour une bonne part le désir d'assurer l'application complète du blocus qui en 1808 engagea Napoléon dans une criminelle et désastreuse aventure en Espagne.
NAPOLÉON ET L'ESPAGNE, a a L'Espagne avait pour roi Charles IV, prince médiocre et sans caractère, qui, depuis longtemps, laissait le pouvoir aux mains du favori de la reme, Godoï. A côté du roi, le prince royal Ferdinand, <> très bête et très méchant ", disait Napoléon, était populaire cependant parce qu'on le savait l'ennemi de Godoï que le peuple espagnol détestait. L'inimitié entre le fils et le favori était l'occasion de dissensions scandaleuses dans la famille royale.
Le roi d'Espagne était l'allié de la France depuis 1 795. Mais Napoléon eut la preuve que Godoï, à la veille d'iéna, était prêt à abandonner son alliance pour celle de la Prusse. Dès lors la ruine des Bourbons d'Espagne fut résolue dans son esprit. L'expédition de Portugal lui servit de prétexte pour faire entrer des troupes dans la péninsule. Les querelles de la famille royale lui fournirent l'occasion d'agir.
En mars 1808 une émeute éclatait à Aranjuez contre Charles IV et Godoï. Le roi, épouvanté, abdiqua en
faveur de Ferdinand. Puis presque aussitôt, sur les conseils de Murât entré avec les troupes françaises à Madrid, il protesta que l'abdication lui avait été arrachée par la force et demanda la protection de Napoléon. D'autre part Murât persuadait à Ferdinand qu'il devait aller au-devant de Napoléon p>our obtenir la reconnaissance de son avènement. Le père et le fils se rencontrèrent avec l'Empereur à Bayonne. Là, faisant peur à Ferdinand en le menaçant de le traiter en rebelle. Napoléon le détermina à rendre la couronne à Charles IV. Alors celui-ci abdiqua, en son nom et au nom de ses enfants, en faveur de " son ami, le grand Napoléon " (20-30 avril 1808). Joseph Bonaparte fut fait roi d'EUpagne ; Murât, beau-frère de Napoléon, remplaça Joseph sur le trône de Naples.
GUERRE D'ESPAGNE, a 0 L'indigne comédie de Bayonne provoqua une prise d'armes générale en Espagne et fut l'origine d'une guerre qui devait durer plus de cinq ans. Cette guerre devait avoir de graves conséquences pour Napoléon. En effet les Anglais trouvèrent en Elspagne un champ de bataille, où ils attirèrent et usèrent à la longue les meilleurs soldats de la France. L'Empereur engloutit là plus de 300 000 hommes, une élite qui lui manqua aux heures décisives de 1813.
Pour la première fols aussi Napoléon se heurta à une résistance nationale. Tout le peuple espagnol se leva pour défendre son indépendance. Dans cfiaque paysan il y eut un soldat, chez qui le fanatisme patriotique fut, comrne àîi temps de la lutte contre les Maures musulmans, décuplé par le fanatisme religieux. Contre Napoléon qui tenait alors le pape emprisonné, le clergé espagnol prêcha une véritable croisade. « Que sont les Français? lisait-on dans le catéchisme enseigné aux enfants. — D'anciens chrétiens devenus hérétiques. — Est-ce un péché de mettre un Français à mort ? — Non ; on gagne le ciel en tuant un de ces chiens d'hérétiques. » Formés en bandes ou guérillas, aidés par le pays lui-même, avec ses montagnes, ses ravms propres aux embuscades, les paysans harcelaient les colonnes, enlevaient les convois, massacraient avec des raffinements de barbarie les isolés, les traînards, les blessés, les malades. « Tout le long de la loute, écrivait un sergent, nous trouvions des soldats
DRAPEAUX CONQUIS SOUS LE PREMIER EMPIRE (Musée de l'Armée), a
Ce trophée de neuf drapeaux ou étendards comprend, de gauche à droite : un drapeau russe USQ5), un étendard autrichien (1805), un drapeau autrichien {1800), un drapeau espagnol {1810), un dratieau prussien {1806), un drapeau autrichien {1800). (CL. HACHETTE.)
assassinés. Les uns étaient à moitié brilles ; à d'autres on avait coupé les quatre membres ; il y en avait qu'on avait cloués sur des arbres ou qu'on avait pendus par les pieds. » Ces atrocités entraînaient inévitablement des représailles : « Nous avions ordre, écrivait le même sergent, qu'au premier village qui tirerait un coup de feu sur nous, nous missions tout à feu et à sang, sans épargner les enfants au berceau... Pendant SIX semaines consécutives, journellement nous ne faisions que piller et brûler. » Toute l'horreur et tout l'acharnement de cette guerre se résument dans le fameux siège de Saragosse. Une fois l'enceinte forcée, il fallut prendre la ville maison par maison. La lutte dura près de quatre mois (novembre 1808 — février 1809), et coûta la vie à 40 000 personnes. « Guerre qui fait horreur », écrivait Lannes à Napoléon. « Guerre antihumaine, antiraisonnable, disait-il encore ; car pour y conquérir une couronne, il faut d'abord y tuer une nation. »
Au début même de la guerre, l'armée française subit un grave échec. En juillet 1808 un corps d'armée, commandé par le général Dupont, se laissa envelopper par les Espagnols près de Bailen, à l'entrée d'un des défilés de la Sierra Morena. Epuisés par la chaleur et la soif, les Français mirent bas les armes. Cette capitulation de soldats réputés invincibles eut un immense retentissement en Europe, elle éveilla chez tous les vaincus des espoirs de revanche et ébranla le prestige de l'Empire.
Pour tâcher de réparer le mal. Napoléon vint prendre lui-même la direction de la guerre en Espagne. Une campagne de moins d'un mois dont l'épisode le plus brillant fut le combat de Somo-Sierra, lui livra le nord de l'Espagne et le conduisit à Madrid. Mais il dut soudain rentrer en France (janvier 1809), pour parer à une nouvelle attaque des Autrichiens.
WAGRAM. £f 0 Dès qu'il avait connu la capitulation de Bailen, l'empereur François avait commencé à mobiliser son armée. Celle-ci avait été reconstituée depuis Austerlitz par l'archiduc Charles et portée en trois ans à 400 000 hommes ; pareil effectif n'avait jamais été atteint en Autriche. François I^'' avait cependant ralenti ses armements à la nouvelle d'une prochaine entrevue de Napoléon et d'Alexandre. Napoléon, en effet, déjà engagé dans l'affaire d'Espagne, ne voulait pas courir le risque d'une seconde guerre. Il avait donc pensé à obtenir de son allié le Tsar qu'il l'aidât à intimider François et à l'amener à désarmer. Mais dans l'entrevue qui eut heu à Erfurth (27 septembre- 14 octobre 1808), il fut trahi par Talleyrand qui, blâmant les projets de Napoléon et résolu à les faire échouer, poussa Alexandre à ne pas céder aux demandes
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de l'Empereur. Le Tsar renouvela Hien l'alliance conclue l'année précédente à Tilsitt ; mais il se refusa à faire ce qui était l'essentiel pour Napoléon, « montrer les dents aux Autrichiens ».
François I"'^, informé de ce refus, reprit activement ses préparatifs, dès que Napoléon eut passé en Espagne. Il négocia une alliance avec les Anglais et bientôt fut constituée la cinquième coalition ; elle comprit l'Autriche, l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal.
Comme en 1805 les Autrichiens attaquèrent brusquement sans déclaration de guerre, se flattant de surprendre Napoléon ; comme en 1805, Napoléon déjoua leurs calculs par sa rapidité. L'archiduc Charles, battu à Eckmiihl (22 avril), faillit être pris devant Ratisbonne. Mais il parvint à forcer le passage du Danube et à se réfugier sur la rive gauche.
La campagne se poursuivit aux environs de Vienne. Pour atteindre l'archiduc Charles, et sous ses yeux. Napoléon tenta le passage du Danube à l'est de Vienne, à l'île de Lobau, au village d'Essling, mais les ponts de bateaux se rompirent, coupant l'armée française en deux. Malgré leurs attaques furieuses, — il y eut plus de 45 000 hommes hors de combat — les Autrichiens ne purent pas cependant emporter la victoire (21-22 mai 1809). Napoléon se retrancha dans l'île Lobau et appela à lui l'armée d'Italie. Quarante jours après, à la faveur d'un violent orage, il passa le Danube dans la nuit, et cette fois offrit la bataille à l'archiduc Charles dans la plaine de Wagram, en vue de Vienne. La bataille dura deux jours. Dans la seconde journée
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(6 juillet) Napoléon renouvek la manoeuvre d'Aiwterlitz. L'archiduc Charles ayant essayé de se jeter entre les Français et le Danube pour leur couper les ponts. Napoléon attaqua le centre autrichien. Après l'avoir ébranlé par le feu d'une colossale batterie de cent pièces, il le fit enfoncer par l'armée d'Italie,
ILS GROGNAIENT. MAIS'IL.S MARCHAIENT (Par RâfTci. Bibl. N.i.). » U cil>hr, liihcpoKhii Jt RaStI IraAml i mmàlk Un imlimtxH Jh ta wi, Napoléon qu'on a surnommés les " giognaids ■, Toujours sur les routes, toujours en marche vers çueliiae capilak awmrme, pim ^mc foi* ih ont fnpi^ A iasmlmjt,
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MARÉCHAL DAVOUT (1770-1823) (Bibl. Nat.). MARÉCHAL NEY (1769-1815) (Collection du Prince MARÉCHAL BERTh 1ER (1753-1815).^ Prince d^
ti Duc d'Auerstaedt, prince d'Eckmûhl, Napoléon le (ie\aMos\iowa). à Ducd'Elchingen et prince de la Mos- iVagram ; lié d'étroite amilié avec Bonaparte pendant la
considérait comme le meilleur de ^s lieutenants. A la fois kcwa ; surnommé le '* lion rouge " — ilétaitroux — par campagne d'Italie, il garda depuis lors la confiance de
" disciplinaire » et soucieux du bien-être des soldats. ses camarades ^ le " brave des braves^ par ses soldats. l'Empereur gui fit de lui son chef d'État'Major,
lancée tout entière à la charge en une énorme colonne de plus de 20 000 fantassins, qu'encadraient 4 000 cavaliers. Mais aucune partie de l'armée autrichienne ne put être enveloppée, et quoiqu'il eût 30 000 hommes hors de combat, l'archiduc Charles, encore redoutable, put se retirer en bon ordre vers la Bohême.
L'APOGÉE DE NAPOLÉON. ;2; ^ La supériorité de Napoléon n'en était pas moins désormais si certaine que, cinq jours après Wagram, les Autrichiens demandaient un armistice. Par le traité de Vienne (14 octobre 1809), l'empereur François dut céder au grand-duché de Varsovie sa part de Pologne, à la Bavière la vallée de l'Inn, à Napoléon les provinces
de l'Adriatique avec Trieste, au total près de quatre millions de sujets.
La paix de Vienne marqua l'apogée de la puissance de Napoléon. Pendant deux ans il fut le maître de l'Europe centrale et occidentale. Empereur des Français, roi d'Italie, médiateur de la Confédération suisse, protecteur de la Confédération du Rhin, entouré de rois vassaux, il commandait à plus de 70 millions d'hommes, la moitié de la population d'Europe. Il avait pour alliés, volontaires ou forcés, le tsar, l'empereur d'Autriche, les rois de Prusse et de Danemark. La Suède, dont la dynastie était près de s'éteindte, prenait pour prince royal un de ses maréchaux, Bernadotte. Napoléon lui-même, ayant divorcé avec
MARÉCHAL LANNE.S (1769-18J'))(Muscc de \'er-
sailles). ^ Duc de Monlebello, particulièrement aimé df Na/yoléon qu'il avait sauvé àArcole, et particulièrement estimé pour sa lucidité d'esprit et m promptitude de décision .
MARECHAL BERNADOTIE (1764-1844) (Mus^^c
de Versailles). JS Gascon ambitieux qui, de sergent
en 1789, devint maréchal d' Empire, puis roi de Suède;
combattit son ancien chef et son ancienne patrie
MARECHAL BESS1ERE5 (1768-1813) (Mu».e de
Versailles), à Duc d'Jstrie ; commandant de la Garde
impériale. Un des plus intrépides généraux del'Empire,
il fut tué d'un coup de canon, la veille de Lutzen.
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UNIFORMES DU PREMIER EMPIRE
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l'impératrice Joséphine, obtenait la main de l'archiduchesse Marie-Louise, fille de l'empereur d'Autriche. A la cérémonie du mariage, la traîne de la nouvelle impératrice était portée par cinq reines (1810). L'enfant qui naquit de cette union reçut le titre de Roi de Rome. Il semblait que l'avenir de la dynastie fût assuré et que Napoléon touchât à l'heure du triomphe définitif.
L'ARMÉE IMPÉRIALE. 0 0 Ce triomphe, cette incomparable puissance, Napoléon les devait tout à la fois à son propre génie et à la valeur de son armée.
L'armée impériale était restée organisée à peu près comme l'armée républicaine. Elle se recrutait par la loi de la conscription votée en 1798 sous le Directoire : en vertu de cette loi, tous les Français de vingt à vingt-cinq ans formaient cinq classes de conscrits ; la classe la plus jeune était appelée la première, les autres suivaient en cas de besoin par rang d'âge. La durée du service était fixée à cinq ans.
L'armée comptait un corps d'élite, la Garde impériale. Forte de 9 000 hommes à l'origine, elle finit par devenir une véritable armée de 90 000 hommes, divisée en vieille Garde, moyenne et jeune Gardes. Elle se recrutait parmi les sous-officiers et les soldats ayant fait plusieurs campagnes et de conduite exemplaire. L'infanterie de la Garde se composait de grenadiers, de chasseurs à pied, de voltigeurs ; la cavalerie, des grenadiers à cheval, les plus beaux hommes de l'armée, des dragons de l'Impératrice, des chasseurs, des Mameloucks, en partie venus d'Egypte, et des gendarmes d'élite. En outre, à partir de 1806, l'armée impériale compta des régiments étrangers, suisses, polonais, croates, etc., dont le nombre alla sans cesse croissant.
Napoléon apportait le plus grand soin à la constitution des cadres inférieurs, officiers et sous-officiers. Il les voulait formés d'hommes rompus au métier des armes : nul ne pouvait être promu sergent avant quatre années de service, sous-lieutenant avant huit années. L'école militaire de Saint-Cyr formait les officiers instruits, destinés aux cadres supérieurs, que l'Empereur voulait jeunes. Les colonels et les généraux avaient en moyenne trente-sept ans ; beaucoup avaient moins.
L'armement restait le même que sous la Révolution ; il n'y eut aucun perfectionnement ni du fusil, ni du canon. L'uniforme de l'infanterie fut modifié. Le chapeau de feutre, que la pluie déformait et qui protégeait mal contre le sabre, fut remplacé par un haut shako de cuir. La culotte, les guêtres et l'habit
conservés pour la tenue de parade, furent remplacés en campagne à partir de 1810 par le pantalon, une petite veste et une longue capote grise. La garde et la cavalerie eurent de magnifiques uniformes. Les Mamelouks avec la culotte rouge flottante, la veste de soie verte brodée d'or, le turban à haute aigrette blanche ; les chasseurs avec le dolman vert chargé de brandebourgs et de boutons d'or, la pelisse rouge bordée de fourrures flottant sur l'épaule, le colback noir à flamme rouge et plumet vert, les lanciers tout vêtus de rouge, les carabiniers vêtus de blanc, casqués et cui • rassés d'or, formaient des escadrons éblouissants.
LE CULTE DE L'EMPEREUR. 0 0 Vieux « grognards » ayant fait les campagnes de la Révolution ou conscrits enrégimentés de la veille, tous les soldats de l'armée impériale servaient l'Empereur avec passion, avec une complète abnégation d'euxmêmes, comme le fidèle sert son Dieu. Le sergent Bourgogne raconte qu'à la Bérésina un de ses camarades pleurait en songeant que « son empereur » pouvait être réduit à marcher à pied. Le dévouement fanatique du soldat est résumé tout entier dans les adieux des officiers de la vieille Garde à l'Empereur, après l'abdication. L'un d'eux, parlant au nom de tous, ne put dire que ceci dans un sanglot : « Nous voyons bien que nous n'aurons pas le bonheur de mourir à votre service. »
Ce fanatisme, l'Empereur l'entretenait parles récompenses, les grades, la Légion d'honneur, plus encore par la familiarité qu'il autorisait — les soldats de la vieille Garde le tutoyaient et l'appelaient le petit caporal — , par la liberté laissée à chacun de l'aborder, par les visites aux bivouacs, la cuillerée de soupe mangée à la gamelle, les fatigues partagées, et surtout par la confiance qu'il témoignait à ses .soldats. Pendant la , marche sur Ulm, il faisait former le cercle aux régiments qu'il rencontrait, et leur indiquait le plan des opérations contre Mack. La veille d'Austerlitz, dans une proclamation lue le soir à tous les corps, il expliquait sa manœuvre du lendemain. Chaque soldat se croyait ainsi le confident de l'Empereur, et de même chaque soldat se croyait connu de lui, parce qu'avant chaque inspection, il se faisait désigner un certain nombre d'hommes qu'il interpellait ensuite par leur nom.
Les soldats de l'Empereur avaient d'ailleurs toutes les qualités d'endurance, toute l'intrépidité héroïque des soldats de la Révolution. Au lendemain d'iéna, un officier prussien écrivait : « Ils sont petits, chétifs ; un seul de nos Allemands en battrait quatre, mais ils deviennent au feu des êtres surnaturels. »
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La chute de Napoléon.
CAUSES DU DÉCLIN DE L'EMPIRE. 0 0 La puissance de Napoléon était plus apparente que réelle et il ne fallut pas deux années pour l'abattre.
L'immense Empire français n'avait été fondé que par la force et ne se soutenait que par la force. Les peuples annexés, Belges, Hollandais, Allemands, Italiens, supportaient avec une impatience croissante la domination étrangère, l'odieux fardeau de la conscription, le blocus continental, ruineux surtout pour les marchands de Hambourg et de Hollande. Enfin la France elle-même, rassasiée de gloire, était lasse : les meilleurs soldats étaient tombés sur les champs de bataille. La guerre d'Espagne, qui se prolongeait sans résultats décisifs, était comme une blessure incurable au flanc de l'Empire.
L'Empire n'était entouré que d'alliés. Mais les alliés« Russes, Prussiens, Autrichiens, avaient tous été conduits à l'alliance par la défaite et n'y demeuraient que par la crainte. Leur unique pensée devait être et était la revanche, et chacun d'eux la préparait de son mieux.
LE RÉVEIL DE LA NATION ALLEMANDE
0 0 Nulle part la domination française et le despotisme napoléonien n'étaient plus détestés qu'en Alle-
magne. Dès 1809, des soulèvements partiels, en Tyrol, en Westphalie, réprimés non sans peine, avaient prouvé que le patriotisme s'éveillait parmi les peuples. A la veille de la paix de Vienne, un étudiant saxon avait essayé de poignarder Napoléon, " intimement convaincu, disait-il, qu'en le tuant il rendrait le plus grand service à son pays et à l'Europe. » " Vous tuer n'est pas un crime, c'est un devoir », répondit-il à Napoléon qui l'interrogeait. C'était l'état d'esprit des Elspagnols et le présage d'un prochain mouvement national germanique.
La Prusse, si lourdement frappée après léna, se réorganisait silencieusement. Un groupe de ministres patriotes, Stein, Hardenberg, Scharnhorst, travaillaient depuis 1808 au relèvement du royaume. Ayant constaté quelles prodigieuses ressources militaires la Révolution avait assurées à la France, ils s'efforçaient de procurer les mêmes ressources à la Prusse en intéressant, par des réformes inspirées pour partie de la Révolution, le peuple entier à la guerre future contre Napoléon. C'est ainsi qu'ils avaient aboli les distinctions de droits entre nobles, bourgeois et paysans, délivré le paysan du servage, supprimé les corvées, rendu les grades militaires accessibles à tous, roturiers ou nobles, rendu national le recrutement de l'armée, imaginé enfin pour le soldat un mode d'iottruction rapide qui
permettait de faire passer chaque année par les casernes §P deux fois plus d'hommes que ne le croyait Napoléon.
RUPTURE DE L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE
0 Pourtant ce ne fut pas la Prusse, mais la Russie qui donna le signal de la croisade contre Napoléon. L'alliance française n'avait jamais été populaire en Russie. Dans les églises russes, on récitait publiquement des prières contre les Français, et certains pensaient à assassiner le tsar Alexandre pour s'être allié avec eux. Le tsar lui-même se détacha de la France quand il vit les effets ruineux du blocus et quand il s'aperçut que Napoléon ne lui donnerait jamais ni Varsovie, ni Constantinople.
Dès 1810 Alexandre se rapprocha de l'Angleterre et commença ses préparatifs de guerre. Napoléon riposta en annexant en 1811 le grand-duché d'Oldenbourg qui appartenait au beau-frère du tsar ; les relations entre les deux empereurs s'envenimèrent d'autant plus. A la fin d'avril 1812, Alexandre se jugeant prêt, adressa un ultimatum à Napoléon. Il avait pour alliés les Anglais, les Espagnols, et les Suédois avec Bernadotte, séduit par la promesse de la Norvège. La guerre fut déclarée le 22 juin 1812.
Napoléon avait pour alliés l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse. Mais ces prétendus alliés assuraient le tsar de toutes leurs sympathies.
CAMPAGNE DE RUSSIE, a a Napoléon attaqua avec 350 000 hommes. Sur ces 350 000 hommes, on comptait 30 000 Autrichiens et 30 000 Prussiens formant l'aile droite et l'aile gauche, 1 10 000 hommes représentant les contingents des Etats vassaux, Polonais, Italiens, Danois, Croates, Allemands de la Confédération du Rhin, et environ 180 000 Français: les Hollandais, les Suisses, les Allemands de la rive gauche du Rhin et les Piémontais étaient compris sous ce nom. Les Russes appelèrent très justement cette armée « l'armée des vingt nations ". Le tsar lui opposait environ 300 000 hommes dont 80 000 cosaques.
Napoléon voulait d'abord détruire l'armée russe, puis dicter la paix à Moscou. Mais les Russes furent insaisissables. Le tsar avait adopté la tactique suivante : éviter les grandes batailles, entraîner les Français dans l'intérieur des terres, et « laisser au temps, au désert, au climat le soin de la défense ». Les paysans brûlaient eux-mêmes leurs villages et faisaient le désert autour des envahisseurs. Il y eut un furieux combat à Smolensk ; les Russes s'échappèrent en sacrifiant leur arrière-garde et en incendiant la ville (1 7 août).
Les Français parvinrent à six jours de marche de Moscou, sans avoir livré de bataille décisive, mais ayant perdu des milliers d'hommes par la maladie
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et la désertion. Cependant le peuple russe s'indignait qu'on laissât l'ennemi occuper Moscou, la '< Ville Sainte ». Koutousof, avec 180 000 hommes et 640 canons, fut chargé de barrer la route à Napoléon, qui ne disposait pas de forces supérieures. Une bataille furieuse s'engagea au sud de Borodino, près de la Moskova, la rivière de Moscou (7 septembre 1812). Le soir les Français avaient perdu 30 000 hommes, les Russes 40 000. Ceux-ci battirent en retraite, mais en bon ordre et nullement démoralisés.
L'armée française entra dans Moscou. Napoléon espérait que la prise de la vieille capitale déterminerait Alexandre à traiter. A tout le moins il pourrait passer l'hiver dans cette grande ville, s'y ravitailler et marcher de là sur Saint-Pétersbourg.
Le patriotisme russe ruina tous ces desseins. Alexandre ne demanda pas la paix. Et le lendemain même de l'entrée de Napoléon dans Moscou, les Russes incendiaient la ville. Napoléon cependant s'obstma à rester. Il ne se décida à partir que le 18 octobre I8I2, ayant perdu quatre précieuses semaines.
LA RETRAITE, a 0 \-.^ retraite tourna au désastre par suite d'un hiver précoce et d'une exceptionnelle rigueur. En novembre le thermomètre tomba à — 30° ; au début de décembre à — 37° centigrades. Le froid foudroyait les corbeaux en plein vol et tua aux Russes eux-mêmes, habitués au climat, près de la moitié de leurs effectifs. Quant à l'armée française, talonnée par Koutousof, harcelée par des nuées de Cosaques, elle ne fut plus bientôt qu'une cohue de malheureux mourant de faim et de froid, jalonnant la route de traînées de cadavres, d'armes, de voitures, de canons abandonnés. Aux abords de la Bérésina, une rivière large de 80 mètres, les Français se trouvèrent cernés entre trois armées russes,
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ÉPISODE DE LA RETRAITE DE RUSSIE, Lithographit de Faber du Fturc (Bibl. N«t.)tf La dessins de Fabei du Faurt.qui uiril Sopolian en Riame. on/ été /ails ianii des croquis t^ris t>endanl la campagne ; ils ont donc un caractère d'authenticité indéniable* mais qui n'exclut pas la convention. Ce groutte formé par Napoléon et fci mmrA^nmi près du /eu ; le soldat qui tombe au premier plan ; t'ttat-Maior à droite, une partie de l'armée à gauche : au fend, an village russt qui flambe, tout cela semkie un fieu • arrangé »,
C'est du moins très symbolique. (cL. HACHETTE.)
tortes de 140 000 hommes. Ils étaient 65 000, dont 28 000 à peine encore armés. Un soudain dégel venait de fondre la glace sur laquelle ils comptaient passer. Grâce à l'héroïsme des quatre cents soldats pontonniers du général Éblé qui se sacrifièrent pour le salut de tous, deux ponts furent jetés sur la rivière. Pendant vingt-quatre heures, nuit et jour, ces héros travaillèrent dans l'eau chargée de glaçons qui s'attachaient aux chairs. La plupart en moururent ; mais les Français purent faire brèche dans l'armée russe et continuer la retraite (23-29 novembre). Le 16 décembre 1812, 18 000 hommes en haillons repassaient le Niémen. Les pertes totales montaient à 330 000 hommes. L'une des dernières nuits de la retraite, le froid dans une division de 15 000 hommes en avait tué 12 000.
CAMPAGNE DE 1813. jH a Le désastre de Russie fut pour Napoléon <> le commencement de la fin ». Tous les vaincus tressaillirent d'espérance. La Prusse fut la première à se joindre aux Russes contre la France (février 1813). L'Autriche demeura neutre, mais pour pouvoir compléter ses armements.
L'Empereur, cependant, déployait une activité prodigieuse. En quelques semaines, il reconstituait une armée de 300 000 hommes, mais c'étaient de tout
jeunes conscrits ayant moins de vingt ans, et ces enfants héroïques, qui égalèrent au feu les plus vieilles troupes, étaient trop faibles pour supporter les fatigues d'une longue campagne. Il est vrai que Napoléon aurait pu réunir une armée presque aussi redoutable que la grande armée d'Austerlitz, s'il ne se fût obstiné k continuer la guerre en Espagne. Il laissa inutilement au delà des Pyrénées 250 000 soldats aguerris, et surtout une cavalerie d'élite, dont il regretta l'absence dès les premières rencontres. Faute de cavalerie pour poursuivre l'ennemi et l'empêcher de se reformer, aucune des victoires gagnées au début de la campagne d'Allemagne n'eut de résultats décisifs.
Dès le printemps de 1813, Napoléon reprit l'offensive. Par la victoire de Lutzen (2 mai), il rejeta les Prusso-Russes au delà de l'Elbe ; par la victoire de Bautzen (19 mai), au delà de l'Oder. Les alliés demandèrent alors un armistice pour donner à l'armée autrichienne, qui n'était pas encore prête, le temps d'entrer en ligne. Des négociations s'ouvrirent au Congres de Prague, qui ne fut qu'une comédie habilement jouée par le chancelier d'Autriche, Metternich. Au mois d'août, l'Autriche se joignit enfin à la coalition, qui comprenait maintenant tous les grands Etats d'Europe.
ARCHIDUC CHARLES D'AUTRICHE
Gravure de Audoin (Bibl. Na(.). Û Frère de l'empereur François. Napoléon^ quiVavaiteupour adversaire dès 1797,ledéclarait " Useulhomme de guerre de l'Autriche ».
FELD-MARÉCHAL KOUIOUSOF (1745-1813). TSAR ALEXANDRE 1" (1777-1825). Dessin de
Portrait anonyme (Bibl. Nat.). à Le vaincu d^ Auster» Boule.d'après G. Dawe(BibI.Nat.). à L'allié, puis le
lilz et delà Moskowa, mais qui prit sa revanche pendant rival et le plus redoutable adversaire de Napoléon;
la retraite de Russie qu'il sut transformer en débâcle, physionomie complexe d'ambitieux et de mystique.
LEIPZIG. /H 0 Alors s'engagea la lutte décisive entre Napoléon et l'Europe. Les alliés disposaient de 500 000 hommes en trois armées : une armée autrichienne dont le chef fut Schwarzenberg, une armée prusso-russe avec Bliicher, une armée suédo-russe, commandée par Bernadotte.
Avec 70 000 hommes, à Dresde, Napoléon réussit encore à repousser les 1 50 000 Autrichiens de Schwarzenberg. Mais ses lieutenants étaient battus, en Silésie par Bliicher, en Brandebourg par Bernadotte. Pour ne pas se laisser déborder, il se retira sur Leipzig. Adossé à la rivière de l'Elster, il soutint là, pendant quatre jours, du 1 6 au 1 9 octobre, avec 1 55 000 hommes, l'assaut de 300 000 coalisés. Ce fut la plus colossale
bataille de l'Empire. Les Allemands l'ont appelée la « bataille des nations ". Français et Alliés mettaient en ligne 2 000 canons. Malgré la trahison des troupes saxonnes qui, dans la troisième journée; au milieu du combat, abandonnèrent leurs positions et passèrent à l'ennemi, les coalisés n'avaient pu entamer l'armée française, quand, le 18 au soir, les munitions commencèrent à manquer. Il fallut se retirer. La retraite s'opéra par un pont unique, dans la nuit et le brouillard. Le 19 au matin, la bataille continuait encore, quand un sapeur fît par erreur sauter le pont, alors que toutes les troupes n'étaient pas encore passées. Les Alliés ramassèrent 250canons et 20 000 prisonniers. Mais ils avaient eux-mêmes 60 000 hommes hors de combat.
MARÉCHAL BLUCHER (1742-1819), par Gebauer
(Musée Hohenzollem. Berlin), a Soldat énergique àqui
son ardeur avait valu le surnom de " Maréchal Vorwaerts »
(Maréchal En Avant). (cL. soc. PHOTOC. BERLIN.)
PRINCE DE SCHWARZENBERG
Gravé par Wachsmann (Bibl . Nat.). j? Dut à la politique
de commander en chef en 1813 et 1814 les armées alliées
contre la France.
DUC DE WELLINGTON (1769-1852). par Lawrence (Collection du duc de Wellinsrton). ^ Surnommé le « Duc de fer ' pour sa ténadlé et son sangfroid, ses qualités maîtresses. (CL. A. RISCHCITZ.)
LES GUERRES DE NAPOLEON
-«ootert. DEFIRANCE ormiMccalMe^.
EN
IbF
Toute l'Allemagne se joignit aux vainqueurs pour la « guerre de délivrance ». Après Leipzig l'armée bavaroise essaya de barrer la retraite de Napoléon : elle se fit culbuter à Hanau (30 octobre 1813). Les Français purent repasser sur la rive gauche du Rhin.
PERTE DE L'ESPAGNE, a a En même temps que Napoléon perdait l'Allemagne, ses maréchaux
achevaient de perdre l'Espagne. Les efforts faits pendant cinq ans pour soumettre les Espagnols n'avaient pas abouti, parce qu'il n'y avait pas eu d'unité de commandement, et que les chefs des différentes armées se jalousaient et ne se soutenaient pas. Les Anglais, commandés par Wellington, n'avaient pu être délogés des lignes de Torrès-Vedras, en Portugal. Partis de I&. ils avaient pris Madrid (23 mai 1813), refoulé les Français vers le nord, et, par la victoire de Vitoria (21 juin 1813), Wellington les avait rejetés en France. Au moment où Napoléon allait avoir à faire face à l'invasion par la frontière du Rhin, le maréchal Soult avait à défendre déjà la frontière des Pyrénées. Napoléon, trop tard, se décida à rendre sa couronne à Ferdinand et à le renvoyer en Elspagne (8 décembre 1 81 3).
L'INVASION. 0 0 Km mois de janvier 1814, les Alliés franchirent le Rhin. Bernadotte marcha sur la Belgique ; Bliicher et Schwarzenberg, se dirigeant droit sur Paris avec les souverains, opérèrent leur concentration sur l'Aube; leurs forces réunies montaient à 250 000 hommes. Napoléon n'avait pas 80 000 hommes à leur opposer. Mais par son génie, par la rapidité de ses mouvements, il allait, pour ainsi se dire, se multiplier. L'Empereur, selon ses expressions, « chaussa les bottes du général de l'armée d'Italie ".
Les Alliés se flattaient d'être à Paris en huit jours.
LES ADIEUX DE FONTAINEBLEAU (20 avril 1814), pv Horace Vcmet (Mii>m dt VrruUI»). a Dm h pauit it h am Jk Clmitl BImc «nwfnr mh, k escalier en fera chevalet le bâtiment en retour adroite, Napoléon, au moment du départ t>our l'île d^Elbe./ait tet ùditux à la aitiUe tmrje. Le gàtinUmnm Petit WÊàmlVi comme pour Je retenir. Un grenadier çui pleure tient te drapeau que Napoléon t<a embraster. A fauche, àdroile,Jlt grw^a Je tMivmï,Am fmtd, Im wtaflg f»rjlr.r«rair «■ im,
(cl. HACHrm.)
PRINCE DE TALLEYRAND (1754-1838). par Prud'hon (Mujic Carnavalet), a ImptTtinence hautaine qui sent l'homme d'ancien régime, certain de sa supériorité native. Cet admirable diplomate dont on a dit " qu'il était décidé d'avance à tourner sa voile du côté où sou0lait le vent " jura fidélité à tous les régimes et les trahit à peu près tous.
il leur fallut plus de deux mois pour y parvenir. Après avoir repoussé Napoléon à la Rothière (1*'' février), ils se séparèrent pour vivre plus aisément, et marchèrent sur Paris, Bliicher par la Marne et le Petit Morin, Schwarzenberg par l'Aube et la Seine. Napoléon se plaça entre eux, et volant de l'un à l'autre, frappant tour à tour sur la Marne et sur la Seine, il s'efforça de les arrêter successivement.
En février, il se jeta sur l'armée de Bliicher à Champaubert, la dispersa les jours suivants à Montmirail, Château-Thierry, Vauchamps. Ces quatre combats en quatre jours (10-13 février) coiitèrent aux Prussiens refoulés jusqu'à Châlons 40 000 hommes et 100 canons. Courant de là sur Schwarzenberg, il l'arrêta à Montereau, le battit et le rejeta au delà de l'Aube surChaumont. Du 10 au 18 février, faisant transporter une partie de son infanterie en charrettes, il avait livré et gagné sept batailles, et ramené les Alliés à peu près aux positions qu'ils occupaient un mois plus tôt, au début de la campagne.
Mais en mars, les Alliés ayant repris l'offensive, Napoléon fut moins heureux. Bliicher, qu'il espérait
écraser sur l'Aisne, parvint à s'échapper par le pont de la place de Soissons qui venait de capituler. Poursuivi toujours, battu à Craonne (7 mars), mais finalement rejoint par des renforts détachés de l'armée de Bernadotte, il se retrancha sur le plateau de Laon, d'où Napoléon ne put le déloger (9 mars). Revenu en toute hâte sur l'Aube, Napoléon se heurta à Arcissur-Aube, avec 28 000 hommes, aux 100 000 hommes de Schwarzenberg : il dut reculer (20 mars).
ABDICATION DE NAPOLÉON, a 0 Dans cette situation désespérée. Napoléon conçut un plan audacieux : il marcha sur la Lorraine, pour y ramasser les garnisons des places fortes, couper les lignes de ravitaillement des Alliés et les forcer à revenir en arrière. Le plan faillit réussir ; les Alliés se disposaient à reculer vers Metz, quand ils apprirent, par un courrier intercepté, que Paris n'était pas en état de se défendre et qu'il y existait un fort parti en faveur des Bourbons. Le tsar fit alors décider la marche en masse sur Paris (24 mars).
Paris n'était pas fortifié. En l'absence de Napoléon, il n'avait pas été fait de sérieux préparatifs de défense. On disposait à peine de 40 000 hommes, débris des corps de Marmont et de Mortier, gardes nationaux, volontaires, élèves de l'Ecole polytechnique, Invalides. Pourtant les Alliés ne se rendirent maîtres de la ville qu'après une bataille sanglante (30 mars). Le soir une capitulation fut signée. Le 31 mars, les Alliés firent leur entrée dans Paris, évacué par les troupes françaises.
Cependant Napoléon était encore là, à Fontamebleaii, à 50 kilomètres de Paris, avec 60 000 hommes. Dès qu'il avait appris la marche des Alliés sur Paris, il était revenu à bride abattue. Il se préparait à combattre. Mais ses maréchaux, las de la guerre, refusèrent de marcher. L'un d'eux, Marmont, abandonna ses positions et emmena ses troupes. Cette défection contraignit Napoléon à abdiquer sans conditions (6 avril) ; par la convention du 1 1 avril, les Alliés lui accordèrent la souveraineté de l'île d'Elbe, entre la Corse et l'Italie. Dans la nuit qui suivit, Napoléon tenta vainement de s'empoisonner. Le 20 avril, après d'émouvants adieux à la vieille garde, il quitta Fontainebleau. Le jeudi 28 avril, l'Empereur s'embarquait à Fréjus, pour sa nouvelle souveraineté, à bord d'une frégate anglaise.
Le jour même de l'abdication de l'Empereur, le Sénat avait proclamé roi Louis XVIII.
RESTAURATION DES BOURBONS. 0 a l.^ restauration des Bourbons n'était pas le résultat d'un mouvement national : le peuple français avait oublié
LES GUERRES DE NAPOLÉON
UNE SÉANCE DU CONGRl-^ DE VIENNE, d'après le tableau d'Isabev. a Au Congrès Je yieime. loaUs 1rs quetlioia imeottimlrs JarenI dthallua tt r^mtlats
en petit comité, par les principaux délégués des Alliés et Talleyrand, représentant de Louis XVÏII. Ce sont ces protagoittslei du Congrès Que V artiste a mis au premier plan : Je ffoocAr
à droite, Wellington, debout, profil dur et volontaire; HajJenberg, représentant de la Prusse, assis. Je profil ; Mettermth,Jebout^ en train Je parler, très pértétrj Je sels imtortante ;
l'Anglais Castlercagh, négligemment assis, avec un air de vanité satisfaite ; Talleurand, dont le visage fin exprime une réutve hautaine ; enfin le Jétégué rtoie Stack^l^er «
les Bourbons. Elle fut le résultat d'intrigues politiques dans lesquelles Talleyrand joua le principal rôle. Parmi les souverains alliés, le tsar Alexandre, le plus influent de tous, était hostile aux Bourbons. Quand il entra dans Paris, il fut acclamé par cinq ou six cents manifestants qui agitaient des mouchoirs au bout de leurs cannes, arboraient des cocardes blanches, signe de ralliement des royalistes, et, se pressant autour de lui, criaient : « Vivent les Bourbons ! A bas le Tyran ! " Ces manifestations, honteuses devant l'étranger, n'avaient pas fait grande impression sur Alexandre. Ce fut Talleyrand qui parvint à modifier ses sentiments et, lui démontrant que les Bourbons seuls pouvaient assurer la sécurité de l'Europe, le détermina à accepter leur retour. Ce fut également Talleyrand qui fît prononcer par le Sénat impénal la déchéance de l'Empereur (3 avril).
Napoléon renversé, on traita aussitôt de la paix. Les conditions en furent réglées par le traité de Paris (30 mai 1814). De toutes les conquêtes de la Révolution, la France ne gardait que la Savoie, Avignon et Monlbéliard. Elle rendait, avec leur matériel représentant une valeur d'un milliard et demi, c:nqu£nte-trois
places fortes d'Allemagne, d'Italie et de Belgique, qu'occupaient encore de fortes garnisons — ■ le maréchal Davout tenait Hambourg avec 30 000 hommes •. D'autre part les Anglais conservaient Malte et les colonies qu'ils avaient enlevées à la France, comme l'île Maurice. La Belgique était annexée à la Hollande pour former un royaume des Pays-Bas : la Vénétie et la Lombardie devaient être données à l'Autriche. La répartition des autres territoires abandonnés par la France serait réglée dans un Congrès, qui devrait s'ouvrir deux mois après k Vienne.
Ce traité souleva l'indignation populaire en France. Les rancunes contre Napoléon furent oubliées. On ne vit plus en lui que le défenseur de la France envahie, et dans Louis XVIIl qu'un roi " ramené dans les fourgons de l'étranger ".
TALLEYRAND AU CONGRÈS DE VIENNE
£l 0 Conformément aux stipulations du traité de Paris, un Congrès de tous les représentants des Etats de l'Europe fut convoqué à Vienne. Il s'y tint d'octobre 1814 à juin 1815. En fait il n'y eut jamais de séance plénière où l'on délibérât en commun sur les grandes
ARRIVÉE DE NAPOLÉON AUX TUILERIES (20 mars 1815). LithoKrapKi.. de V. Adum (Bibl. Nat.). a Da,u„r < /„r . m ■■ Vol de l'Aigle ». Pmli de nu i'Elie le l" mars. Napoléon entre aux Tuileries dam la soirée du 20. Le vestibule, l'escalier d'bcî^neur sont remplis de ses fidèles dent la joie tcuche au délire. Par la foule venue du dehors, dvih et rmlitaires, l'Emltereur est porté de mains en mains jusqu'au prerrtier étage. Au premier plan, des torches éclairent la scène ; les drapeaux tricolores sortent de partout ; Napoléon «Mi
redeotmt te héros national.]
questions qu'avait à discuter le Congrès. Toutes ces questions furent réglées dans des conférences tenues p)ar les représentants des grandes puissances sous la présidence du chancelier d'Autriche Metternich. Par égard pour Louis XVI 11 et pour relever son prestige aux yeux des Français, les quatre Alliés avaient décidé d'admettre aux délibérations le représentant de la France, Talleyrand. En quelques semaines, grâce à son incomparable habileté, Talleyrand réussit non seulement à rendre à la France humiliée sa part d'influence en Europe, mais à disloquer la coalition qui s'était formée contre elle.
En face des souverains qui, disait Alexandre, entendaient « trouver au Congrès chacun leurs convenances », il se posa en défenseur du droit. « Le droit d'abord et les convenances après », déclarait-il au Tsar, dès leur premier entretien. Quand on en vmt à rédiger la déclaration d'ouverture du Congrès, il demanda qu'on y introduisît cette phrase : « 11 sera fait conformément aux principes du droit public. » La demande déchaîna une tempête : « Non, monsieur, le droit public... c'est inutile! — ■ Que fait ici le droit public! » criaient les plénipotentiaires prussiens, Hardenberg et Humboldt. « 11 fait que vous y êtes », répondait Talleyrand, qui finalement, après deux heures de discussion, obtenait l'insertion de la phrase.
Ce rôle de défenseur du droit pris dès les premiers jours assura à Talleyrand la clientèle et le concours
de tous les petits souverains inquiets tous des projets des grands. Dès lors, son influence lui permit d'intervenir entre les Alliés, puis, les circonstances aidant, de rompre leur entente au grand avantage de la France.
Les Alliés en effet, selon Taveu de l'un des plénipotentiaires, « n'étaient d'accord que contre la France». II existait entre eux de nombreux principes de division, deux surtout, les questions de Saxe et de Pologne. Le roi de Prusse, qui réclamait pour sa part la Saxe, se heurtait à l'opposition de l'Autriche. Le tsar, qui revendiquait le grand-duché de Varsovie, se heurtait à l'opposition des Anglais. Seulement Prusse et Russie d'un côté, Angleterre et Autriche de l'autre, se faisaient à peu près équilibre. La France dès lors, devenait l'arbitre du conflit. Dès le 3 janvier 1815, la France, l'Autriche, l'Angleterre signaient un traité d'alliance par lequel elles s'engageaient à ne pas permettre l'annexion de la Pologne à la Russie, de la Saxe à la Prusse ; les Etats allemands secondaires accédèrent à cette triple alliance.
La guerre, un moment menaçante, n'éclata point, parce que la Russie et la Prusse reculèrent et renoncèrent en partie à leurs prétentions. Mais Talleyrand n'en avait pas moins rompu l'entente des Alliés et, résultat non moins important, ramené à la France la clientèle des petits Etats allemands. Le retour de l'île d'Elbe anéantit ce chef-d'œuvre de diplomatie.
LES GUERRES DE NAPOLEON
Kl. iixAi il, i Aj ...ilMli.i.i»;» .>,n,Ki, A WAlLUl-OU (l.itl..iarupliic- <k- Ruflfl. Uil.l. .-.,i.i- « ,.r i<.ir un l& imniblî.au milieu île la Jrrotilr f-itc, ait lir iarmte/tançaisc, qttatre bataillons, les derniers survivants de h garde, se forment en carrés pour couvrir la retraite. Au prelrtier ttlan et à droite du tableau, un escadron de cavalerie mnamc ekargK contre le premier carré qu'on voit nettement au centre résistant comme une tour » qui saurait réparer ses brèches *. A gauche, •eitompant datu les bnana et ioAS la fw^. on
aperçoit les trois autres carrés contre lesquels la cavalerie charge également,
LE RETOUR DE L'ILE D'ELBE. £/ Û Loin vence avec un millier de vieux soldats : le 20, il était de chercher à calmer les méfiances et à diminuer aux Tuileries. Sa marche avait été un prodigieux triom-
l'hostilité à leur égard, les Bourbons depuis leur retour multipliaient les mesures qui devaient blesser et irriter les Français. Sans doute Louis XVIII n'avait pas restauré l'absolutisme, il avait même établi par la Charte un régime politique plus libéral que le régime napoléonien. Mais il reprenait les formes de l'ancienne monarchie : il s'intitulait roi « par la grâce de Dieu », datait ses « ordonnances » de la « dix-neuvième année de son règne », comme s'il n'y avait eu ni la République, ni l'Empire. La cocarde tricolore était proscrite. On mettait à la retraite ou en demi-solde plus de 20 000 officiers, ainsi réduits à la gêne, souvent à la misère. On donnait les commandements et les places aux émigrés, et les campagnes qu'ils avaient faites contre la France leur étaient comptées pour leur avancement.
phe. Toutes les troupes envoyées pour l'arrêter s étaient jointes spontanément à sa petite armée. Ney, qui avait promis à Louis XVIII de " ramener l'usurpateur dans une cage de fer ", gagné par l'enthousiasme de ses soldats, les avait lui-même conduits à l'Empereur. Lorsque, le 20 mars au soir. Napoléon parut dans le vestibule des Tuileries, remplies de la foule de ses fidèles, la joie toucha au délire. L'Empereur fut porté de mains en mains jusqu'aux salons du premier étage : « Je crus, raconte un témoin, assister à la résurrection du Christ. Les transports furent tels qu'on eût dit que les plafonds s'écroulaient ; puis après cette explosion de tonnerre, chacun se retrouva palpitant d'extase et comme balbutiant d'ivresse. » La veille, Louis XVIII s'était enfui en Belgique.
Napoléon devait rester au pouvoir à peu pris cent
A l'île d'Elbe cependant. Napoléon était au courant des mouvements de l'opinion : il la savait de plus en jours (20 mars-22 juin 1815) plus hostile aux Bourbons. Au mois de février I8I5 il se résolut à tenter de renverser Louis XVIII.
Le !*'■ mars 1815, ayant échappé à la surveillance des flottes anglaises, il débarquait sur la côte de Pro-
LES CENT JOURS, a a Napoléon voulut immédiatement rassurer sur les conséquences de son retour, et ceux des Français que son despotisme
Route
WATJGRILOO ^"^'"^ '>'"■
artnéeAfrançaiàe.i
antérieur lui avait aliénés, et les souverains alliés réunis à Vienne.
Pour les Français, il fit rédiger par l'un des chefs de la bourgeoisie libérale. Benjamin Constant, et promulgua au mois de mai, une Constitution nouvelle qu'il appela « Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire ». Aux souverains étrangers, il annonça qu'il acceptait sincèrement le traité de Paris, mais les souverains ne voulurent même pas recevoir la circulaire de Napoléon. Dès le 13 mars ils l'avaient mis hors la loi « comme ennemi et perturbateur du repos du monde », puis ils s'étaient engagés à mettre sur pied 800 000 hommes et à combattre jusqu'à l'écrasement de l'Empereur.
Réduit à la guerre, Napoléon ne voulut pias laisser à ses adversaires le temps d'achever leurs préparatifs. Une armée anglaise, commandée par Wellington, une armée prussienne, commandée par Bliicher formaient l'avant-garde de la coalition, en Belgique ; leurs forces réunies s'élevaient à 220 000 hommes. Napoléon résolut d'aller les chercher, de se jeter
LA VILLA DE LONGWOOD A SAINTE-HÉLÈNE. a dl Jam celle villa-
ptiscn que Napoléon vécut six années avec quelques fidèlts, diclant ses souvenirs, soumis
à de terribles vexations, étroitement surveillé par le gouverneur Hud^on Lowe et les
commissaires des AUiâ
entre elles et de les accabler l'une après l'autre. Il réunit 124 000 hommes, franchit la Sambre et le 16 juin battit Bliicher près de Fleurus à Ligny, mais sans parvenir à écraser complètement l'armée prussienne. Puis, ayant chargé Grouchy avec 30 000 hommes de poursuivre les Prussiens, il se retourna contre les Anglais.
WATERLOO, a 0 Wellington s'était fortement retranché, au sud du village de Waterloo, sur le plateau de Mont-Saint- Jean, barrant la route de Bruxelles.
La bataille eut lieu le 18 juin. La veille il y avait eu un violent orage. Le sol était détrempé ; les hommes, ruisselant d'eau, « traînaient, dit un témoin, deux ou trois livres de boue à leurs souliers ». Pour laisser aux troupes, brisées de fatigue, un peu plus de repos, et surtout pour que le sol où l'artillerie ne pouvait manœuvrer eût le temps de se raffermir sous le soleil, il fallut retarder le début de l'action jusqu'à près de midi. Ce retard perdit Napoléon, parce qu'il laissa aux Prussiens le temps d'arriver avant que l'armée anglaise ne fût rompue.
En effet, Grouchy, trompé par les manœuvres des Prussiens, les avait laissés échapper. Dès deux heures Bulow avec 30 000 hommes attaquait la droite française. Cependant la cavalerie française livrait de furieux assauts aux lignes anglaises : Ney avec 10 000 cavaliers, « une mer d'acier », envahissait le plateau de Mont- Saint-Jean : pendant trois heures, ils tourbillonnèrent sans succès décisif au milieu des carrés de l'infanterie anglaise, « entre des murailles d'hommes et des défilés de baïonnettes ». Vers sept heures, les hommes et 4es chevaux à bout de force, il fallut quitter le plateau. Napoléon avait dû engager contre les Prussiens presque toute sa réserve d'infanterie.
Vers sept heures et demie, les Prussiens ayant été repoussés, l'Empereur tenta l'attaque suprême avec la Garde. Mais à ce moment décisif, un second corps prussien entrait en ligne. L'armée française épuisée, chargée par la cavalerie prussienne, fut prise brusquement de panique et se mit en déroute, pourchassée et sabrée par les Prussiens jusque vers deux heures du matin. Seule, formée en carrés, la vieille garde demeura inébranlable au milieu de la tourmente. Quatre de ses carrés, sourds à toutes les sommations de se rendre, furent broyés à la Belle-Alliance. Les deux derniers, deux bataillons de grenadiers, « l'élite de l'élite » — près de la moitié des hommes étaient décorés — , établis de chaque côté de la route de Bruxelles, tinrent tête seuls aux deux armées. Aucune charge ne parvint à les entamer ; autour d'eux s'élevait un remblai d'hommes et de chevaux abattus. Quand, à neuf heures du soir, ils battirent en retraite.
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M.VSqUi: DE NAPOLEON (Collection de s. A. 1. le prince Napoléon).
Lesamtdi 5 mai 1821. Napoléon I*^. Emberem ties F ramais, • <ji>ai/ rendu à Diev.éit Chateauhrianfi. te plus fiaitaant toufie dt vit ow'/dwwi'i mtima Fmtiit sa mort, le moulasedesa tête fut pris par son médecin Antommarchi et remis par lui à Madame Mère. Cette image faine mie imgtremon tùJMMMml* Àe d"
sommai; le visage est aminci, les traits tirés par la maladie, mais nullement déformés. L'expreuîon o/ pJn'nc Je $érénité. (CL. HACHCmJ
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UN CODICILLE AU TESTAMENT DE NAPOLÉON (Archives Nat.). iS P-Sf
écrite par NatJoléon le 16 avril 1821, vingt jours avant sa mort. A gauche, cachet de
cire aux armes imf>ériales. Sous la signature, diverses indications ajoutées en 1853 par
Noël, notaire à Paris et par le président du Tribunal Debellégue.
la cavalerie prussienne se borna à les suivre hors de portée de fusil.
LA FIN DE NAPOLÉON, m 0 Quatre jours après Waterloo, de retour à Pans, le 22 juin, Napoléon, découragé et impuissant, abdiquait pour la seconde fois.
Après son abdication, il gagna le port de RocHefort, pensant s'y embarquer pour les Etats-Unis. Mais une croisière anglaise bloquait la côte. Alors Napoléon résolut de demander asile au gouvernement anglais et l'autorisation de vivre libre en Angleterre. Il s'embarqua à bord du vaisseau anglais Bellérophon. Les Anglais le considérèrent comme prisonnier de guerre et le firent transporter à Sainte-Hélène, un rocher perdu sous les tropiques, au milieu de l'océan Atlantique. Il y vécut SIX ans avec quelques fidèles, dictant ses souvenirs, soumis à de pénibles vexations, gardé à vue par des soldats, étroitement surveillé dans la villaprison de Longwood, par le gouverneur Hudson Lowe et parles commissaires des Alliés. Il mourut àcinquantedeux ans, le 5 mai 1821, d'un cancer à l'estomac.
SECONDE RESTAUI^TION. a j:/ Le 7 juillet, les Anglo-Prussiens avaient occupé Paris ; le 8, Louis XVIII, revenu derrière l'armée des Alliés, rentrait aux Tuileries.
Mais la chute de Napoléon et le retour de Louis XVIII ne suspendirent pas la marche des armées de la coalition. Près d'un million de soldats, entrant par toutes les frontières, envahirent la France et se vengèrent par mille exactions des défaites subies pendant vingt années. Les Prussiens déclaraient qu'ils ne quitteraient pas la France « qu'elle ne fût comme si le feu du ciel y avait passé ». A Paris même Bliicher mettait les musées au pillage, et projetait de démolir la colonne Vendôme et de faire sauter le pont d'Iéna. Ce régime dura plus de quatre mois, jusqu'à la conclusion du second traité de Paris (20 novembre 1815).
Ce traité ramenait la France à ses limites de 1 790 ; on lui enlevait la Savoie et Nice; le territoire de la vallée de la Sarre et plusieurs places fortes sur la frontière du nord-est. Elle devait, en outre, payer une lourde indemnité de guerre — 700 millions — et subir pendant cinqans l'occupation étrangère — 150000 hommes. Telle fut la désastreuse conclusion du retour de l'île d'Elbe : la France se retrouvait plus petite qu'à la veille de la Révolution. Les traités de 1815 furent tenus pour une cruelle humiliation dont il fallait se relever à tout prix.
L'EUROPE EN 1815. a a En effet, tandis que la France était ainsi diminuée, toutes les autres puissances s'agrandissaient. Le 9 juin 1815, les quatre Alliés avaient signé I'» acte final du Congrès de Vienne », auquel les Etats secondaires furent simplement invités à donner leur signature. « Les Quatre » s'étaient taillé la part du lion.
L'Angleterre, maîtresse des mers, gardait Malte et les îles Ioniennes dans la Méditerranée ; la Guyane, Tabago, la Trinité en Amérique ; le Cap en Afrique ; Ceylan en Asie ; l'île de France dans l'océan Indien : toutes colonies enlevées à la France et à ses anciennes alliées. Hollande et Espagne.
La Prusse gagnait environ deux millions de sujets. Elle avait acquis une partie de la Pologne, un tiers de la Saxe ; en outre, sur la rive droite du Rhin la Westphalie : sur la rive gauche Trêves et la plupart des territoires enlevés à la France. C'était comme une seconde Prusse, la Prusse rhénane, portée à la frontière de France et chargée de la surveiller.
L'Autriche gagnait quatre millions de sujets. Elle avait acquis, en Allemagne le Salzbourg, en Italie la Lombardie et l'ancienne république de Venise, qui réunies formèrent le royaume lombard-vénitien ; sur la côte de la péninsule balkanique, la Dalmatie.
LES GUERRES DE NAPOLÉON
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L'acquisition de la Lombardie et de la Vénétie faisait d'elle la puissance dominante en Italie.
La Russie gagnait de quatre à cinq millions de sujets. Elle avait acquis, sur la Baltique la Finlande, prise à la Suède ; sur le Danube la Bessarabie, prise à la Turquie ; sur la Vistule le grand-duché de Varsovie, qui portait sa frontière jusqu'au voisinage de l'Oder. De ce grand-duché, Alexandre fit un royaume de Pologne, juxtaposé et non pas annexé à l'Empire de Russie.
Autour de la France était constituée une barrière d'Etats secondaires, destinée à l'isoler. Cette barrière se composait du royaume des Pays-Bas, Etat nouveau formé par la réunion de la Belgique à la Hollande ; de la Confédération suisse formée de dix-neuf cantons neutres, dont la neutralité était garantie par l'Europe ; du royaume de Sardaigne, qui reprenait la Savoie, Nice et le Piémont, et qui acquérait Gênes et son territoire.
En Allemagne on ne rétablit — le royaume de Hanovre excepté — ■ presque aucun des Etats que la Révolution et Napoléon avaient fait disparaître. Les
Etats ecclésiastiques, notamment, demeurèrent tous supprimés. Les trente-huit Etats subsistants — il y en avait 360 en 1792 — ■ formèrent la Confédération germanique présidée par l'Autriche. La Confédération n'était d'ailleurs qu'une association de souverains indépendants et non pas une union des peuples en un peuple.
En Italie, les anciens souverains, le roi de Sardaigne, le Pape, les Bourbons de Sicile, les princes autrichiens de Parme, Modène et Toscane, furent rétablis dans leurs Etats. Seules, les républiques de Venise et de Gênes avaient définitivement disparu.
Au nord de l'Europe, la Norvège enlevée au Danemark était annexée à la Suède et la presqu'île Scandinave formait ainsi un royaume unique au profit de Bernadette.
Telle était la conclusion de l'épopée révolutionnaire et impériale. Mais ses répercussions devaient se prolonger bien au delà de 1815, et entraîner de nouveaux et profonds remaniements aussi bien de la carte de l'Europe que de son régime politique et social. Par la Révolution française et l'Empire avaient été répan-
dues hors de France les idées nouvelles résumées dans la Déclaration des Droits de l'homme : idées de liberté et d'égalité, idée de la souveraineté des peuples. Partout où dans ces vingt-trois ans la France établit sa domination ou fit prévaloir son influence, en Belgique, en Hollande, sur la rive gauche du Rhin, dans les parties de l'Allemagne annexées à l'Empire, dans certains Etats de la Confédération du Rhin, en Piémont, en Lombardie, en Vénétie, partout la France avait aboli le régime des privilèges et des droits féodaux, et mis en vigueur le Code civil. Dans ces pays, les rois, en 1813, n'osèrent pas tenter la restauration des anciens usages. Partout aussi la Révolution éveilla chez les peuples la volonté de limiter l'arbitraire des souverains, le désir de
participer au gouvernement, et de fixer par des constitutions les droits et les devoirs réciproques du gouvernants et des gouvernés. Partout elle éveilla chez eux la conscience nationale, le désir de s'affranchir des dominations oppressives et de briser les cadres arbitraires de l'ancien régime. En sorte qu après 1815, l'action delà Révolution continua de se faire sentir par toute l'Europe et qu'elle s'y prolongea soit par des mouvements libéraux dans les pays encore soumis à la monarchie absolue, soit par des mouvements nationaux, chez les peuples encorevassaux ou morcelés, comme les Belges, les Polonais, les Allemands et les Italiens. Ainsi la Révolution et l'Empire ont, dans ses traits essentiels, forgé l'Europe contemporaine.
BAPTÊME DU ROI DE ROME (Médaille d'Andrieu, Musée de la Monnaie)
PRESENTATION DE LA CHARTE AU ROI LOUIS HIILIITE (7 août 1830) (IV Hcim. Mui«'dc Verwilles). a Devant un pui/.t nombreux tom^o^ Jt, prindpamM
représentants de la politique et de l'armée, Louis-Philippe reçoit la charte des mains d'un de te$ miniUret. Ce nom de Charte marquait que la Constitution émanail • du Hkn
etcrcice de rautorilé loyale «. La présence dt la famille royale semble devoir donner du poids à l'engagement pris par le roi d'en respecter ta lettre et t'cprit.
CHAPITRE I
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La Restauration.
L CHARTE. 0 0 Restauré pour la seconde fois en 1815, Louis XVIII maintint la Constitution qu'il avait promulguée en 1814 sous le nom de Charte constitutionnelle.
Ce nom de Charte, emprunté aux institutions de l'ancien régime, était destiné à marquer que la Constitution émanait « du libre exercice de l'autorité royale ". qu'elle était une concession gracieuse de Louis XVIII à son peuple, et non pas un contrat entre le peuple et son roi. La Charte était datée de la n dix-neuvième année du règne '~, pour bien indiquer qu'au jour où le fils de Louis XVI, Louis XVII, avait disparu.
Louis XVIII était devenu naturellement et légitimement « roi de France », et qu'il tenait sa couronne de l'hérédité et non de la volonté du peuple.
Cependant la Charte garantissait aux Français les conquêtes essentielles de la Révolution : l'égalité devant la loi, l'admissibilité de tous à tous les emplois; la liberté individuelle, la liberté du culte, la liberté de la presse sous la seule réserve de se conformer -I aux lois qui réprimeraient les abus de cette liberté ". Elle maintenait le Code civil, l'organisation judiciaire de l'Empire, la Légion d'honneur. Elle déclarait irrévocable la vente des biens nationaux.
D'autre part la Charte établissait un régime représentatif imité de l'Angleterre. Le pouvoir exécutif
LOUIS XV!II (Dessiné par Béru, srravé par Debucourt, Bibl. Nat.). a Lourd, obèse.
les jambes el les pieds déformés par la goutte, le roi portait an costume mi-parti civil
mi-parti militaire. Dédié par l'auteur au duc de Berri, ce portrait, bien que peu
flatteur, ne saurait être considéré comme une charge. (cL. HACHETTE.)
appartenait au roi seul.assisté de ministres responsables. Mais le roi partageait le pouvoir législatif avec deux Chambres, la Chambre des pairs et la Chambre des députés : aucune loi ne pouvait être appliquée, aucun
impôt ne pouvait être établi sans un vote des deux Chambres. Les pairs étaient nommés par le roi, à titre viager ou à titre héréditaire. Les députés étaient élus pour cinq ans par les Français âgés de trente ans au moins, et payant au moins 300 francs de contributions directes.
Ainsi la Charte faisait du droit de vote un privilège de la fortune : la Chambre des députés ne représentait qu'une petite minorité de gens riches, grands propriétaires, banquiers, industriels et gros commerçants, environ 90 000 électeurs. La masse de la nation était tenue à l'écart.
LES PARTIS, a a W se forma bientôt dans le pays trois grands partis, le parti ultra-royaliste, le parti royaliste constitutionnel, le parti indépendant.
Les Ultras, pour la plupart anciens émigrés, n'acceptaient qu'à regret la Charte et voulaient restreindre le plus possible les libertés accordées par elle; c étaient se montrer plus royaliste que le roi : de là leur surnom d'« Ultras ». Ils voulaient aussi qu'on restituât aux émigrés les biens confisqués par la Révolution, qu'on rendît au clergé une place éminente dans l'Etat et que l'enseignement fût mis sous sa surveillance. Les Ultras étaient peu nombreux, mais ils étaient riches, actifs, violents, et ils avaient pour chef le frère même du roi, son héritier, le comte d'Artois.
Aux Ultras s'opposaient les libéraux, Constitutionnels ou indépendants.
Les Constitutionnels étaient ceux qui voulaient l'application loyale de la Charte. On appelait quelquesuns d'entre eux les Doctrinaires à cause de leur ton un peu sentencieux et dogmatique. Dans leurs rangs
DUC DE"RICHELIEU;(l765-1822).(Par Lawrence Callection de M""* la duchesse de Richelieu). P Sous ce masque d'un b;auté à la fois mîle et fine iransfyaraU toute la valeur mtrale ài RichzUeu. (ci.. HACHETTE.)
DUC DECAZES (I780-I860) (Litho?raphîe de Lefèvre Bibl. Nat.). à De temttérament autoTÎtaue, mais ayant la claire notion des tendances de l'esprit Hubi'c, fui le partisan dàtermini de l'application de la Chatte.
COMTE DE yiLLÈLE (1773-1854) (Dessin de Bazin, lithographie de Delpecbj Bibl. Nal.). /9 Un long nez tombant, des lèvres minces et serrées, des yeux claiîs et froids, tout cela fait un visage d'expression assez ingrate.
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on trouvait, avec des émigrés comme le duc de Richelieu, beaucoup de membres des Assemblées de la Révolution comme Royer-Collard, de grands fonctionnaires de l'Empire comme Decazes. Le gros des forces était constitué par la haute bourgeoisie.
Quant au parti des Indépendants, il groupait tous ceux qui, républicains, bonapartistes ou même monarchistes, étaient partisans de la souveraineté du peuple, ennemis des Bourbons, et, par opposition aux ultras, ennemis du clergé. Il comprenait une partie de la bourgeoisie, les étudiants, les officiers et les vieux soldats de Napoléon, les ouvriers des villes, les paysans acheteurs de biens nationaux menacés par les émigrés : éléments disparates, mais énergiques, qui se ralliaient autour d'un même symbole, le drapeau tricolore. Leurs chefs les plus populaires étaient La Fayette et le général Foy. Beaucoup s affilièrent à des sociétés secrètes où l'on conspira contre les Bourbons.
Les Constitutionnels avec les Ultras représentaient la majorité du corps électoral. Les Indépendants ne furent jamais à la Chambie qu'une minorité, mais ils représentaient la majorité de la France.
LA TERREUR BLANCHE, a a Les Ultras furent d'abord les maîtres. Furieux d'avoir été chassés pendant les Cent jours, ils revinrent en 1815 ne pensant qu'à la vengeance et réclamant « des fers, des bourreaux, des supplices >'. La « Teneur blanche " se vit bientôt dans toute la France.
Dans le Midi, à Marseille, Nîmes, Toulouse, Avignon, la populace royaliste se livra à de véritables massacres. Le maréchal Brune fut au nombre des victimes. A côté des vengeances populaires et anarchiqucs, il y eut les vengeances officielles et les assassinats juridiques : Ney lui-même, si populaire par sa bravoure, et plusieurs généraux furent mis en jugement, condamnés à mort et fusillés. Tous les régicides, c'est-à-dire les anciens conventionnels qui avaient voté la mort de Louis XVI, furent bannis. Carnot alla mourir à Magdebourg.
La Chambre, élue en pleine Terreur blanche, fut presque entièrement composée d'Ultras. Louis XVIII déclara d'abord « qu'une pareille Chambre était introuvable ». Le mot resta. La Chambre introuvable vota plusieurs lois d'exception, telle la loi sur les écrits et les cris séditieux (novembre 1815) qui punissait de la déportation le cri de « A bas les Bourbons ! », même le simple fait d'arborer un drapeau tricolore. Elle institua des tribunaux d'exception, les cours prévôtales, qui jugeaient sans appel les crimes ou délits politiques : en quelques mois, il fut prononcé plusieurs milliers de condamnations, dont un grand nombre de condamnations à mort.
STATUE DU MARÉCHAL NKY (FUc. J<: ri:bi.rv«oir.. ', P.m). 0 Le grand KuïploiT Rudearefirésenlé le maréchal afirtelani alta tei lrout>es,ltt mira'nani à la charte. La tfalue fat élevée en 1853 à l'emptocanent mime où /c mttrtchttl tomba frmlU en 1815. (cl. HACHTm.)
Le fanatisme de la Chambre introuvable inquiétait les souverains étrangers qui craignaient un nouveau soulèvement de la France exaspérée. Ils signalèrent le danger à Louis XVIII, naturellement porté f>ar sa modération, son bon sens et son amour de la tranquillité, à mettre fin à ce régime. « Si ces messieurs avaient pleine liberté, disait un jour le roi, en parlant des Ultras, ils finiraient par m'épurer moi-même." Ses ministres, le duc de Richelieu et Decazes, inclinaient eux aussi vers une politique plus libérale. Louis XVIII, en septembre 1816, se décida à dissoudre la Chambre introuvable.
LE GOUVERNEMENT DES MODÉRÉS, a a Les élections donnèrent la majorité aux royalistes constitutionnels qui devaient la conserver jusqu'en 1820. Ces quatre années furent une période de liberté relative et de réorganisation.
Le maréchal Couvion Saint-Cyr réorganisa l'armée par la loi de 1818 qui devait demeurer en vigueur dans ses dispositions essentielles jusqu'en 1868. Elle constitua une armée forte de 240 000 hommes sur le
CHARLES X (1757-1836) (D'après R. Lefèvre, eravé par Sudre, Bibl. Nal.). e Aoec le comte d'Artois arrivaient au trône le parti vitra, la Contre-révolution, l'Émigration. Dans ce portrait transparaissent moins les maladresses et l'entêtement du monarque qu'iMie certaine grâce naturelle par quoi il plut, un temps très bref, aux Parisiens.
pied de paix, qui permit à la France de reprendre son rang parmi les grandes puissances. En principe l'armée se recrutait par engagements volontaires, mais pour parer à l'insuffisance de ces engagements, la loi organisait le système des appels par tirage au sort. On remettait ainsi en vigueur, sans la nommer, la conscription. Les appelés pouvaient acheter un remplaçant. D'autre part l'avancement fut réglé de façon à mettre fin au scandale des nominations arbitraires d'émigrés.
Le baron Louis, ancien fonctionnaire de l'Empire, réorganisa les finances : chaque année le budget des dépenses et le budget des recettes durent être soumis aux Chambres et votés par elles. Les Chambres exercèrent dès lors un contrôle rigoureux sur l'emploi des finances publiques, et par suite sur tous les actes de l'administration.
Decazes, devenu premier ministre, fit voter en 1819 une loi sur la presse. Malgré les promesses de la Charte, la Restauration avait maintenu d'abord le régime impérial en matière de presse : tout écrit était avant l'impression soumis à la censure ; aucun journal ne pouvait paraître sans l'autorisation préalable du roi ; la prison et de fortes amendes frappaient les moindres délits de presse. Decazes supprima l'autorisation préalable et la censure ; les délits de presse furent enlevés aux tribunaux correctionnels et déférés au
jury de la cour d'assises, plus indépendant. Mais pour fonder un journal, il fallait déposer un très important cautionnement qui était de 10 000 francs de rente pour Paris. Chaque numéro était soumis à un droit de timbre de dix centimes. Aussi, — la vente au numéro n étant pas en usage, — • l'abonnement s'élevait-il à enviion 80 francs. De même que le droit de vote, la lecture des journaux restait le privilège des riches.
lŒTOUR DES ULTRAS AU POUVOIR. £) a Cependant les Ultras menaient une campagne acharnée contre Decazes. Ils avaient gagné à leur cause la droite du parti constitutionnel, le groupe de Richelieu, effrayé par les progrès des Indépendants qui comptaient 25 députés en 1817, 90 en 1819. Decazes lui-même se proposait de faire modifier la loi électorale quand une i^atastrophe amena sa chute.
L espoir de voir continuer la dynastie des Bourbons était tout entier dans le duc de Berri, fils du comte d'Artois. Le soir du dimanche gras, 13 février 1820, le duc, qui sortait de l'Opéra, fut poignardé parun ouvrier sellier, Louvel. Celui-ci, un fanatique, avait frappé le duc de Berri pour anéantir en lui la race des Bourbons. Mais la duchesse de Berri mit au monde, quelques mois plus tard, un fils qui reçut le nom de duc de Bordeaux (29 septembre 1820).
Le crime de Louvel fut aussitôt exploité par les Ultras. « Le poignard qui a frappé le duc de Berri est, disaient-ils, une idée libérale.» Le comte d'Artois demanda à genoux à Louis XVIII le renvoi de son ministre favori Decazes. Le ministre lui-même offrit sa démission que le roi se résigna à accepter.
Decazes fut remplacé d'abord par Richelieu, puis, Richelieu paraissant encore trop modéré, par un des chefs du parti ultra, le comte de Villèle.
Pour arrêter les progrès du parti indépendant à la Chambre, Richelieu fit adopter la loi du double vote Guin 1820) : en vertu de cette loi, les électeurs, divisés en collèges d'arrondissement, n'élisaient plus que 258 députés sur 430. Les 1 72 députés restants étaient élus par un quait des électeurs les plus imposés, réunis en collèges de département. Les électeurs les plus riches, environ 20 000, votaient donc deux fois, dans les collèges d'arrondissement et dans les collèges de département. Le double vote assura le triomphe des Ultras : en 1824, une nouvelle Chambre ayant été réélue, les Indépendants furent réduits à sept.
La liberté de la presse fut suspendue. On rétablit la censure et l'autorisation préalable. Villèle fit voter la loi de 1822. qui rendait le jugement des délits de presse aux tribunaux correctionnels.
L'opposition étant devenue impossible dans les journaux et à la Chambre, les Indépendants essayèrent
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des coups de force. Ils formèrent une société secrète, appelée la Charbonnerie du nom d'une société secrète italienne. Chaque affilié versait un franc par mois, devait avoir un fusil, cinquante cartouches, et jurait d'exécuter aveuglément les ordres de ses chefs. La Charbonnerie se recruta surtout parmi les étudiants et dans l'armée. Elle organisa en 1821 et en 1822 neuf complots qui échouèrent tous et se terminèrent par des condamnations à mort, entre autres celles de quatre sergents du 45" de ligne en garnison à la Rochelle (2 septembre 1822).
• CHARLES \. 0 0 ^xx 1824, Louis XVIII mourut. Son frère le comte d'Artois lui succéda sous le nom de Charles X. Il avait soixante-huit ans. Avec lui, c'était l'Emigration même, le parti ultra et la contre-révolution qui arrivaient au trône. Inintelligent et têtu, Charles X était tout imbu des préjugés d'ancien régime. Il se vantait d'être le seul homme qui n'eût pas changé depuis 1789, et déclarait «qu'il aimerait mieux scier du bois que de régner à la façon d'un roi d'Angleterre ».
L'un des premiers actes du nouveau règne fut la mise à la retraite de deux cent cinquante généraux de l'Empire.
LES LOIS DE RÉACTION. 0 0 Soutenu par Charles X, Villèle entreprit de réaliser tout le programme des ultras. En 1825, il fit adopter par les Chambres deux lois : la loi dite du milliard des émigrés et la loi du sacrilège. La première loi assurait à tous les propriétaires fonciers, dont les biens avaient été confisqués au cours de la Révolution, une indemnité égale à vingt fois le revenu de leurs biens pendant l'année 1790. On avait estimé d'abord la somme nécessaire à un milliard : d'où l'expression le milliard des émigrés. En réalité l'indemnité monta à 625 millions. La loi du sacrilège punissait des travaux forcés à perpétuité le vol des vases sacrés dans une église, de la peine de mort la profanation publique d'une hostie consacrée.
Ces deux lois, votées après d'ardentes discussions, irritèrent l'opinion publique. Villèle n'hésita pas cependant à déposer deux nouveaux projets de loi, plus réactionnaires encore. L'un, qui portait atteinte à Ttgalilé sociale, rétablissait pour certaines successions le droit d'aînesse. L'autre, relatif à la presse, imposait des charges si rigoureuses aux imprimeurs qu'il eût entraîné à bref délai la suppression de l'imprimerie en France : c'est ainsi que toute feuille imprimée, fût-ce un simple billet de faire part, devait être taxée un franc par exemplaire. Un Ultra ayant qualifié le projet " loi de justice et d'amour ", ce surnom lui resta.
La Chambre des députés, malgré l'opposition désespérée des libéraux, vota les deux projets. Mais l'un et l'autre furent successivement rep>oussés par la Chambre des pairs, où siégeaient beaucoup d'hommes de la Révolution et de l'Empire. Ce fut à Paris une explosion de joie ; le peuple célébra l'échec du gouvernement par des illuminations générales (1827). Dans l'espoir de détruire toute opposition, Villèle fit créer par le roi 76 pairs nouveaux et dissoudre la Chambre des députés, qui elle-même n'était plus assez docile. Mais ses adversaires avaient eu le temps de s'organiser : ils parvinrent à faire élire 230 opposants contre 170 ministériels (novembre 1827). Villèle démissionna.
LE MINISTÈRE POLIGNAC. 0 0 %\ hostile qu'il fût à une politique de modération, Charles X hésita d'abord à entrer en conflit avec la Chambre. A contre-cœur il remplaça Villèle par un royaliste modéré, Martignac, qui lutta sans succès contre l'opposition de droite et de gauche. Au bout d'un an et demi, Martignac fut renvoyé, et le roi, décidé à faire prévaloir sa politique, forma un ministère d'Ultras intransigeants présidé par le prince Jules de Polignac (août 1829). Polignac était connu pour avoir été mêlé à la conspiration de Cadoudal, et par la suite pour avoir protesté contre la Charte et refusé longtemps d'y prêter serment. Ami intime du roi, il était d'intelligecne médiocre, très persuadé de son mérite, en
PRINCE DE POLIGNAC (1780-1847) (Poctraii «i craron pu Julien. BU. NmJ. 0 Tête ilnilt tl fonfoe, ^mhnei fmt pim hnfm OKc ra, /ran/ ki. li«A an. ihmi lerr^i : ctlle iJvioimMt n'ai pas pka mt irtijiii «■> h vmadin ntot Jt Fk nmfiakplm molaJrtMl tl U »fai AmM im ammikn Je CJmrla X.
LA BATAILLE DE JUILLET (Croquis de E. Lami). a Épisode dis ■ Trots Clorieusts », les trois journées J'émeule des 27. 28 el 29 imllet, par lesiuelles le peuple de farts
renversa la dynastie des Bourtons. La bataille dans les rues se généralisa surtout entre te Louvre et la place de la Bastille. Beaucoup de soldats tirent^ défection. Ici un détachement
des troupes gouvernementales résiste encore à l'attaque d'une poignée d'insurgés commandés par un élève de l'Ecole Polgtcchnique.l épse à la miin.
outre quelque peu illuminé et convaincu que la Sainte- Vierge lui était apparue pour lui donner mission de sauver la France. A côté de lui on voyait au ministère de la guerre Bourmont, qui, étant général de division en 1815, avait trahi Napoléon et déserté à la veille de Ligny.
En apprenant la formation de ce ministère, Metternich lui-même écrivit : « L'événement a la valeur d'une contre-révolution ". Ce fut le sentiment unanime en France. « Coblentz ! Waterloo ! 1815 ! Voilà les trois principes de ce ministère, lisait-on dans le Journal des Diia/s. Pressez-le, tordez-le, il ne dégoutte qu'humiliations, malheurs et dangers. » En prévision d'un coup d'Etat qui paraissait inévitcble, on commença à former des ligues de résistance légale pour refuser le paiement de l'impôt. Beaucoup, parmi les royalistes modérés, convaincus qu'il n'y avait plus à espérer avec les Bourbons l'application loyale de la Charte, songèrent à un changement de dynastie, et Talleyrand, avec
PRISE DE L'I lOTEL UE VILLE PAR LES INSURGÉS (28 juillet) (Litl.o8.apl.ie
d Adam, Bibl. Nat.). Mf L'effort des insurgés se porta principalement sur l'Hôtel de Ville ;ibl y plantèrent le drapeau tricolore le mercredi 28. Vainement Marmont essayât-il de le leur reprendre. Il ne devait s'ouvrir gue fiour La Fayette et le duc d'Orléans.
deux jeunes journalistes, Thiers et Mignet, commença une habile propagande en faveur du duc d'Orléans.
Dès l'ouverture de la session parlementaire, en 1830, le conflit attendu se produisit. Au discours menaçant du roi, la Chambre riposta par la célèbre Adresse dite des 221, du nombre des députés qui la votèrent. En termes très respectueux, mais très fermes, elle exposait au roi qu'il y avait désaccord complet entre les vues de ses ministres et les vœux de la nation (18 mars 1830).
Le roi prorogea immédiatement la Chambre, puis il la déclara dissoute. De nouvelles élections eurent lieu du 23 juin au 19 juillet. Un éclatant succès venait d'être remporté en Afrique. Une armée française débarquée le 13 juin près d'Alger avait, après de brillants combats, occupé la ville, le 5 juillet. Le roi et Polignac escomptaient le bénéfice moral de cette victoire : à leur profonde stupeur, le nombre des députés d'opposition passa de 221 à 270.
En vain les hommes clairvoyants conseillaient à Charles X des mesures de conciliation. Le roi, buté, répondait : « Les concessions ont perdu Louis XVI, je n'ai qu'à monter à cheval ou en charrette ". Le dimanche 25 juillet, au château de Saint-Cloud, s'appuyant sur l'article 14 de la Charte qui lui conférait le pouvoir « de faire les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sécurité de l'Etat », Charles X signa quatre ordonnances.
La première supprimait la liberté de la presse et rétablissait l'autorisation préalable.
La seconde portait dissolution de la Chambre.
La troisième modifiait la loi électorale, enlevant le droit de vote aux patentés.
La quatrième fixait la date des nouvelles élections et de la convocation des Chambres.
De ces quatre ordonnances, la première et la troisième constituaient une violation flagrante de la Charte.
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CHARLES X DISTRIBUANT LES RÉCOMPENSES AU SALON DE 1825 (D'âprèt H.im. KU. N«t.).
LA SOCIÉTÉ DE 1820 A
ttioqut de transition t'it en Jut, à tous égards et notamment dans te cxtstttme. Pas une de ces gravure* où i'on ne piÊitm fromwr ('Empire et même de l'Ancien Régime ni plus ni moins que des temps rwuveaux. Ceh dit aasai Uen des gens du tt^ÊpU «at dm
que du monde dn Schim d* peinture.
LE ROI CITOYEN DANS SA FAMILLE, à A gauche Lotus-Philippe en costume de ville; à droite, la reine Marie-Amélie est assise, entourée de ses cinq fils, de sei. trois
filles et de sa belle-sœur Louise d'Orléans. La famille royale apparaît ici comme elle fut en réalité : une famille très belle et très unie, la première des familles bourgeoises de France.
et I^uis-Philippe comme un bourgeois couronna qui, devenu roi. tient à se montrer aussi simple qu avant son avènement.
LA RÉVOLUTION DE JUILLET. /H af U publication des ordonnances — • elles parurent le lundi matin 26 au Moniteur — déchaîna sur l'heure la Révolution.
Les journalistes, atteints les premiers, protestèrent au nom de la loi et signèrent un manifeste énergique rédigé par Thiers : « Le régime légal est interrompu, celui de la force est commencé, disaient-ils. Le gouvernement a violé la légalité, nous sommes dispensés d'obéir. " On criait dans les rues « Vive la Charte ! A bas Polignac ! ».
Le 27, on commença à dresser les barricades. D'anciens officiers, un groupe de républicains énergiques dont le chef était Godefroy Cavaignac, des élèves de l'Ecole polytechnique organisèrent l'insurrection. Il y eut trois journées de bataille, les Trois Glorieuses, les 27,-s28 et 29 juillet. Polignac, convaincu que « Pans ne bougerait pas », n'avait pris aucune précaution, et Marrriont. chargé de réprimer l'insurrection, ne disposait que de 8000 hommes. D'ailleurs dans la guerre des rues, les troupes n'avaient aucun avantage sur les insurgés : le fusil de munition du soldat n'était pas supérieur au fusil de chasse du bourgeois, et, au milieu d'espaces resserrés et sinueux comme étaient alors toutes les rues de Paris, l'artillerie ne pouvait être utilisée.
Le mercredi 28, l'est de Paris était tout entier aux insurgés, et le drapeau tricolore flottait sur Notre- Dame et sur l'Hôtel de Ville. Marmont, qui avait son quartier général au Louvre, essaya de prendre l'offensive : sous un feu meurtrier, sous une pluie de tuiles, de pavés, de bouteilles, de meubles lancés des fenêtres et des toits, les troupes enlevèrent les barricades et parvinrent jusqu'à l'Hôtel de Ville et à la place de la Bastille. Mais les insurgés relevaient les barricades, aussitôt les troupes passées. Les soldats se battaient avec répugnance : un premier régiment passa aux insurgés. Le soir Marmont dut rappeler ses colonnes coupées les unes des autres et manquant de munitions ; elles ne purent regagner le Louvre qu'à grand' peine, par un immense détour, en suivant les boulevards extérieurs.
A son tour l'insurrection attaqua. Le 29 au matin, le Louvre était bloqué. Deux autres régiments firent défection. Vers midi la colonnade du Louvre fut occupée par surprise. La panique se mit dans les troupes qui s'enfuirent en désordre et ne purent être ralliées qu'à l'Arc de l'Etoile. Avant deux heures les insurgés étaient entièrement maîtres de Paris. La bataille leur coiîtait près de 800 tués et 4 500 blessés.
Une fois le Louvre enlevé, les députés ne craignirent
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JACQUES I.AI-'I-MITE (1767-1844) (Bibl. Nai.). a Un htinquier comme phsieursdes boninies d'ÉfaI les t>lus inftttenls iitt Nottveatt Régime, pendant iept mois tioiîl IS30-man 1831), le chef du parti du muuvemenl.
CASIMIR PÉRIER (1777-1832) (Par M"" D«ino5,
Munée de Versailles), p Fil* d'industriel et hamtuitr comme Laffitte. Président du Conseil de mars 18i0 à sa mort (mai 1832). Physionomie fine, i>olontaire et hardie.
COMTE MOLf {I78I-I855) (Bibl. N.i.). 0 /•*,sionomie dislinjuée d'un hnmirse «w servit fEmfiirt, Im Restauration et la monarehie de Juilkl en /(MctfamMin inlelUient et souple, /ou/oon i h hairiem Je m liàie.
plus de s'engager, et ils prirent la direction de la révolution triomphante. Réunis au nombre de trente environ chez l'un d'eux, le banquier Laffitte, ils nommèrent La Fayette commandant de la force armée et préparèrent l'avènement du duc d'Orléans.
Le vendredi matin 30 juillet, les murs de Paris étaient couverts d'un manifeste qui disait : « Charles X ne peut plus rentrer dans Paris, il a fait couler le sang du peuple. La République nous exposerait à d'affreuses divisions : elle nous brouillerait avec l'Europe. Le duc d'Orléans est un prince dévoué à la cause de la Révolution. Le duc d'Orléans était à Jemmapes. Le duc d'Orléans a porté au feu les couleurs tricolores. Il acceptera la Charte comme nous l'avons toujours entendue et voulue. C'est du peuple français qu'il tiendra la couronne. " Dans la journée, les députés réunis au Palais-Bourbon proclamèrent Louis-Philippe d'Orléans lieutenant-général du royaume. Mais le peuple, travaillé par les républicains et toujours en armes, lui était plutôt hostile. Une scène de parade changea ces dispositions. Le duc se rendit à l'Hôtel de Ville : il parut au balcon, un drapeau tricolore à la main, La Fayette l'embrassa, la foule applaudit et ces applaudissements tinrent lieu de vote populaire (31 juillet).
Quant à Charles X, jusqu'à la prise du Louvre, il avait refusé de croire à la gravité des événements. Il se fiait en aveugle à Polignac qui, plus aveugle encore, niait obstinément l'importance de l'insurrection. La prise du Louvre et la déroute des troupes lui ouvrirent les yeux. Lorsqu'il se décida à faire les concessions nécessaires — retrait des ordonnances, renvoi du ministère Polignac, — il était trop tard. De Saint-Cloud, il dut gagner Rambouillet où il abdiqua en faveur de son petit-fils, un
enfant de neuf ans, le duc de Bordeaux, fils posthume du duc de Berri. Mais Paris ne voulait plus des Bourbons. Les insurgés marchèrent en masse sur Rambouillet (3 août). Charles X, découragé, gagna Cherbourg d'où il s'embarqua pour l'Angleterre.
La Monarchie de Juillet.
LOUIS-PHILIPPE, a a Le9août 1 830, laChambre — réduite d'ailleurs à 219 députés, à peine la moitié de ses membres — appelait au trône Louis-Philippe d'Orléans. Le duc se rendit en grande solennité au Palais- Bourbon. Là, devant les députés et les pairs réunis, il jura d'observer fidèlement la Charte constitutionnelle, que la Chambre venait de reviser. Puis ayant signé son serment de son nouveau nom Louis-Philippe \", il reçut, des mains de quatre maréchaux de France, la couronne, le sceptre, le glaive et la main de justice, insignes de la royauté.
Louis-Philippe était âgé de cinquante-sept ans. Son père, connu sous le nom de Philippe-Egalité, avait pris une part active à la Révolution, et finalement avait été guillotiné en 1793. Lui-même, tout jeune encore. avait fait la campagne de 1792 sous les ordres de Dumouriez. Après la désertion de son chef, il dut émigrer pour échapper à l'échafaud. Revenu en France sous la Restauration, il s'était tenu habilement à l'écart. De mœurs simples et familiales, envoyant ses fils au collège Henri-IV, lié avec les plus célèbres des libéraux, il avait su se rendre très populaire, surtout dans la bourgeoisie parisienne. " Il ne se remue pas, disait 3^7
LES PoniËs:
UPS pour prtvcr le» (J.OOO fr. fl'nnicn<lc du jouni.-)! le ClmrivarL
inM*iL4nii-i^ih-|ic. >'
•LES POIRES « (Croqu.5 ,ic , .„„pyn extrait du Journal h Cançulmt lirb! Nul.).
p La supfjression de la Censure permit à ta presse républicaine et légitimiste d'attaquei
impunément le rci. La Caricature et le Cliarivari s'y distinguèrent particulièrement .
Im transformation de la tête de Louis-Philippe en poire est devenue classique.
une revision de la Charte. On supprima tous les termes qui « blessaient la souveraineté nationale ", base du nouveau régime. Le souverain devant régner désormais par « la volonté nationale », le titre de roi de France fut remplacé par celui de « roi des Français ». On précisa la portée de l'article 14. L'âge pour être électeur fut abaissé à 25 ans. L'initiative des lois fut donnée aux deux Chambres. Le rétablissement de la censure fut interdit à jamais.
L'organisation du régime fut complétée par deux lois votées en 1831. L'une supprimait le double vote et abaissait de 300 francs à 200 francs le cens ou chiffre d'impôts exigé pour être électeur ; cette mesure eut pour effet de doubler le nombre des électeurs : il y en eut environ 200 000 pour trente millions de Français. L'autre loi instituait une garde nationale, chargée de « défendre la royauté constitutionnelle et la Charte, de conserver ou rétablir l'ordre et la paix publique ». Comme on imposait au garde national l'obligation de s'équiper à ses frais, la garde ne se composa que de bourgeois aisés, commerçants, rentiers, fonctionnaires.
Ce régime ne favorisait que la bourgeoisie... Le peuple ne votait pas ; il n'entrait pas non plus dans la garde nationale. La bourgeoisie seule tirait donc profit de la Révolution de 1830 : c'est sur elle que s'appuya Louis-Philippe, pris entre l'hostilité des masses populaire, déçues dans leurs espérances, et l'hostilité de la noblesse restée presque tout entière fidèle à la famille des Bourbons.
Louis XVIII, et cependant je m'aperçois qu'il chemine." Au début de sa royauté, il se montra aussi simple que par le passé. Il continua dans Paris ses promenades à pied, paiapluie sous le bras. Les fêtes données aux Tuileries étaient toutes bourgeoises. A certaines réunions la reine Marie-Amélie, entourée de ses enfants, recevait tout en travaillant à l'aiguille. Ainsi la famille royale apparaissait à ses hôtes comme la première des familles bourgeoises. Louis-Philippe, c'était le bourgeois couronné.
Mais sa bonhomie n'empêchait pas Louis-Philippe d'être un esprit entier, autoritaire et très jaloux de son autorité. Roi citoyen, comme il affectait de s'appeler luimême, tenant sa couronne du peuple, il voulait cependant être vraiment roi et exercer dans le gouvernement une influence prépondérante. Convaincu d'autre part que la Charte, après les amendements de 1830, était le dernier mot de la sagesse politique, que toute réforme nouvelle serait inutile et dangereuse, il suivit une politique obstinément conservatrice.
LE NOUVEAU RÉGIME, a/ 0 Avant de nommer roi le duc d'Orléans, la Chambre avait procédé à
LE DÉBUT DU RÈGNE, a 0 Les hommes qui avaient élu Louis-Philippe n'étaient pas d'accord sur la politique à suivre. Les uns, avec Laffitte et La Fayette, voulaient de nouvelles réformes pour satisfaire le peuple, et rêvaient d'une revanche de 1815 : c'était le parti du mouvement. Les autres, pacifiques et conservateurs, formèrent le parti de la résistance, dont les chefs furent Casimir Périer, le duc de Broglie, Thiers et Guizot.
Au début, malgré ses préférences personnelles, Louis-Philippe trouva prudent de gouverner avec le parti d'u mouvement. Laffitte prit le pouvoir (août 1830-mars 1831). Ce fut une période d'anarchie où les émeutes furent presque quotidiennes. Le peuple, resté en armes depuis les journées de juillet, saisissait toutes les occasions de manifester. Lors du procès de Polignac et des ministres signataires des Ordonnances, une insurrection faillit éclater parce que le peuple voulait qu'on les condamnât à mort et que les pairs les condamnèrent à la prison perpétuelle (décembre 1830). La fureur populaire se déchaînait aussi contre le clergé qui avait soutenu les Bourbons. A Paris l'archevêché fut saccagé et il s'en fallut de peu qu'il en fût de même
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THIERS (1797-18^) (Gravure de Sandoz, d'après une miniature de M»' de
■ Mirbel, Bibl. Nat.). 0 Vhommt qui joua un si granà rôle dam la politique française
au milieu du Xl\^ siècle, qui fut un des promoteurs de la Monarchie de Juillet, puis de ta
troisièiru République, a id une quarantaine d'armées, (ci.. HACHETTE.)
de Notre-Dame. Des troubles pareils éclatèrent en province ; on abattait les croix des missions ; les prêtres étaient insultés dans les rues. Le roi, qui faisait effacer les fleurs de lis de ses armoiries, n'osait pas entendre la messe publiquement.
Le roi et son ministre entrèrent bientôt en conflit au sujet de la politique extérieure. La révolution de juillet ayant provoqué, par contre-coup, des soulèvements en Belgique, en Italie, en Pologne, Laffitte voulait intervenir en faveur des insurgés. Louis-Philippe s'y refusa. Laffitte démissionna (mars 1831).
CASIMIR PÉRIER. JH 0 Après sept mois de troubles continuels, le pays commençait à désirer un gouvernement fort qui lui assurât la tranquillité. Louis- Philippe put donc sans crainte confier le pouvoir au parti de la résistance. Il forma un ministère Casimir Périer. Casimir Périer était un riche banquier, qui député sous la Restauration, avait été un des chefs de l'opposition libérale. Energique et d'esprit autoritaire, il accepta le pouvoir afin de restaurer l'autorité. Aussi n'admit-il dans le gouvernement qu'une volonté : la sienne. Ses collègues ne purent prendre aucune décision sans son assentiment. A l'un d'eux qui se disposait à monter à la tribune sans l'avoir consulté, il criait en pleine Chambre : « Ici, d'Argout ! »
Casimir Périer ne gouverna qu'un an ; il mourut le 16 mai 1832, victime d'une terrible épidémie de
choléra. Mais ces quelques mois lui suffirent à rétablir l'ordre. On peut dire qu'il fonda une seconde fois la monarchie de Juillet : avant lui elle avait l'allure d'un gouvernement provisoire, qui semblait demander aux partis qu'on le tolérât ; par lui, elle devint un gouvernement stable, fermement résolu à vivre et à briser ses adversaires.
Après la mort de Casimir Périer, deux hommes surtout incarnèrent au gouvernement la politique de résistance : Thiers et Guizot. Thiers, tout jeune encore, avait été journaliste sous la Restauration et était devenu célèbre par une Histoire de la Révolution, et le rôle qu'il avait joué en 1830. Guizot, de dix ans plus âgé que Thiers, avait été l'un des principaux doctrinaires et l'un des rédacteurs de l'Adresse des 221 .
L'OPPOSITION LÉGITIMISTE. 0 a Jusqu'à 1835, le gouvernement fut occupé surtout à lutter contre les partis insurrectionnels, légitimistes et républicains.
Les légitimistes étaient les partisans des Bourbons. Ils reconnaissaient comme roi légitime le duc de Bordeaux en faveur duquel avait abdiqué son grand-père Charles X.Louis-Philippe était poureux 1'" usurpateur», le « roi des barricades ». Parti de salon et de sacristie, peu nombreux et impopulaires, ils ne furent jamais bien dangereux. Ils organisèrent quelques conspirations ridicules qui furent réprimées facilement. Au mois de mai_l832, la duchesse^de Berri essaya de soulever la
GUIZOT (1787-1874) (Par Vitert. d'après Dchrcch;. Musée de Versailles), g Toute la physiorwmie laisse une impression de [rigidité, de isolante tenace, d'obstination même C'est par son obstination que Guizot, avec toutes ses qualités, conduisit la monarchie de Juillet à la ruine.
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Vendée : à grand'peine elle réunit quelques centaines de paysan!» que deux petits combats suffirent à disperser.
LES INSURRECTIONS RÉPUBLICAINES. 0 a Au contraire, l'opposition républicaine fit courir les plus grands dangers à la monarchie de Juillet. Habitués à l'action révolutionnaire, organisés en sociétés secrètes dont la plus importante fut celle des Droits de l'homme, les républicains essayèrent de recommencer à leur profit une révolution parisienne. Lyon, avec sa forte population ouvrière, fut aussi le centre d'une violente agitation qui dégénéra à plusieurs ■ reprises en émeutes. Les insurrections les plus redoutables furent celles de juin 1832 et d'avril 1834.
La première insurrection éclata à Paris, à l'occasion des funérailles du général Lamarque, député très populaire, qui appartenait au parti du mouvement. Elle dura deux jours (5-6 juin 1832). La garde nationale coopéra énergiquement à la répression avec la troupe de ligne. Les insurgés, bloqués le 6 dans le quartier Saint Martm se défendirent bravement jusqu'à quatre heures du soir dans l'impasse du Cloître Saint-Merry..
La seconde insurrection éclata à Lyon le 9 avril 1834 et presque simultanément dans plusieurs grandes villes, à Marseille, à Saint-Etienne et à Paris. Partout les insurgés furent vaincus. A Paris, un terrible massacre marqua la fin du soulèvement : un officier, qu'on transportait blessé, ayant été atteint d'un coup de feu tiré des fenêtres du numéro 12, rue Transnonain, ses soldats tuèrent tous les habitants de la maison, les femmes même et les enfants (14 avril).
L'insurrection de 1834 fut suivie d'un procès monstre devant la Cour des Pairs, transformée en Haute-Cour de justice. Il y avait eu 2 000 personnes arrêtées ;
164 furent mises en jugement. Le procès dura onze mois, on entendit 4 000 témoins. Les condamnations prononcées d'ailleurs furent effacées presque aussitôt par une amnistie.
Pendant le procès, avait eu lieu l'attentat de Fieschi (28 juillet 1835). Fieschi était un Corse, ancien soldat condamné pour vol ; avec une sorte de mitrailleuse, il tira sur Louis-Philippe, au cours d'une revue de la garde nationale sur les boulevards. Le roi ne fut f>as atteint, mais il y eut 40 victimes dont 18 tuées sur le coup, et parmi elles le maréchal Mortier.
Cet attentat eut pour conséquence le vot; de lois de répression, connues sous le nom de lois de septembre (1835). La plus importante était la loi sur la presse. Depuis 1830, la liberté de la presse étant complète, les journaux légitimistes et républicains couvraient d'injures le gouvernement ; traduits devant la cour d'assises, ils étaient presque toujours acquittés par le jury. La loi de septembre rétablit pour les dessins et les caricatures la censure et l'autorisation préalable. Pour les journaux ordinaires, elle ne modifia pas le régime établi en 1830 : seulement elle créa de nouveaux délits et aggrava les peines encourues. Ce fut un délit de se déclarer publiquement républicain, de parler de la restauration des Bourbons, de discuter le principie de la propriété, etc. Toute excitation à la haine ou au mépris de la personne du roi, de son autorité et du gouvernement rétabli, dut être punie de la détention et d'une amende de 10 000 à 50 000 francs. La loi de septembre permit de détrui.'e rapidement les journaux républicains, ruinés par les amendes.
LES LUTTES PARLEMENTAIRES, a 0 k partir de 1853 l'opposition républicaine étant brisée
LAMENNAIS (1782-135-)) (Gravure it Calamatt», Bibl. Nat.). tf Vivise. tourmenlé où x rejlélc Vàme ardente d'un firéire qui exerça une grande influence sur taj'emetseealhoHque.tnaisfinilttar rompre aoec VtgHsc
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LOUIS BLANC (1811-1882) (Liihograph.. de Demaisons. Bibl.Nat,), tS Unjeunejournalisletlevenubrus- Htxment célèbre en IS40 fia' 'on liurc l'Organisation du tnvail qui donnait un programme ait parti iocialiste.
SAINT-SIMON ( 1760-1 825). (Lithoïiaphie anonyme.
Bial. Nat.). a Un lies hommes Us plus singuliers de son
temps, noble ruiné, anàeno0ider, fondateur ifécolet même
de secte, car le Saint-Simonisme fut une religion.
FOURIER (1772-1837) (Par Jean Gisoux. Musée du
Luxembourg). ^ A oec l'existence d'un petit employé de
commerce, fut un des penseurs les plus profonds de son
temps, d'uni originalité allant Jusqu'à la bizarrerie.
l'agitation parlementaire succéda aux luttes de la rue. Les orléanistes, qui formaient la grande majorité de la Chambre, se divisèrent en trois groupes principaux : un groupe d'opposition, la gauche dynastique, l'ancien parti du mouvement dont le chef était Odilon Barrot; deux groupes de gouvernement, représentant 1 Encien parti de la résistance, un centre droit dirigé par Guizot et un centre gauche dirigé par Thiers.
Longtemps la situation parlementaire fut instable : de 1836 à 1840, il y eut six changements de ministères. Profitant des divisions du parti gouvernemental, Louis- Philippe essaya de faire triompher sa politique personnelle ; il appela à la présidence du conseil Mole, un ancien ministre de Napoléon 1^'' et de Louis XVlll, très disposé par conviction politique à n'être que le porte-parole du roi. Mais les trois groupes finirent par se coaliser contre « le ministère de la Cour " et réclamèrent la « substitution du gouvernement parlementaire au gouvernement personnel ". Mis en minorité, Mole démissionna (mars 1839).
Le roi parut se résigner. En 1840, il donna la présidence du Conseil à Thiers, dont la doctrine politique se résumait en la formule : « Le roi règne et ne gouverne pas ». Mais, dans le conflit international provoqué par la question d'Egypte, il refusa d'adopter les mesures belliqueuses de son ministre. Thiers dut céder la place à Guizot (octobre 1840).
LE MINISTÈRE GUIZOT. Jlf 0 Guizot devait rester au pouvoir près de huit années, jusqu'à 1848. Il demeura constamment en pleine communion d'idées avec Louis-Philippe qui disait de lui : « C'est ma bouche ». Comme lui il était autoritaire, conservateur,
partisan de l'ordre et de la paix, « la paix partout, toujours », la paix au dedans, la paix au dehors. Jusqu'à la fin, il repoussa toute idée de réforme, et pratiqua obstinément la politique d'immobilité. Pour gouverner ainsi, disait Lamartine, il n'était pas besoin d'hommes d'Etat, « une borne y suffirait ! »
Cette politique fut en apparence constamment approuvée par la majorité de la Chambre. Mais cette majorité, Guizot, qui était personnellement de la plus scrupuleuse honnêteté, l'obtint par la corruption, soit en achetant les votes des électeurs en faveur des candidats dévoués au gouvernement, soit en achetant les votes des députés. La corruption était d'autant plus praticable que plus du tiers des députés étaient des fonctionnaires, préfets, magistrats, officiers. Le ministre les tenait par l'espoir de l'avancement et des augmentations de traitement. On gagnait les autres par des concessions de grandes entreprises ou par des intérêts dans les marchés de fournitures faites à l'Etat.
LES NOUVEAUX PARTIS. 0 0 \.^ système de la paix partout et toujours, le système de la corruption furent vivement combattus à la Chambre par une opposition composée des légitimistes, du centre gauche et de la gauche dynastique. Mais dans le pays, à côté du parti républicain, s'étaient formés deux partis nouveaux, le parti catholique et le parti socialiste.
Sous la Restauration, la cause catholique avait paru s'identifier avec la cause de la réaction et le clergé était profondément impopulaire. Au lendemain de la Révolution de 1830, alors que se déchaînaient les fureurs anticléricales, un groupe de jeunes catholiques
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I liïlia
LA DUCHESSE D'ORLÉANS A LA CHAMBRE (24 (éviirr 1848) (Lilhographi.! de Petit. Bibl. N.t.). 0 Pendant „.« /'onru/r troruk au Jthctt. U dachtae fOfUar, arrive à h Chamhreacrc sex deux enfanta, bientôt rejointe Har le duc de Nemours. La Chambre l'acclame. Dubin, monté à ta tribune, annonce l'abdicalioa. la régence. On apftlaujrl avec enthousiasme . Soudain une fyorte de la salle de séances est forcée et laisse passer une foule de nens en armet.hommes et femmes, ttui liéjiitrenl Issr le haut detgrajiruel attend éant
l hémicucle. La régence n'avait duré que queloues minutes. Le peuple tiToclamc la RépubUque.
qui s était formé autour d'un prêtre breton, l'abbé de Lamennais, résolut de fonder un parti qui se proposerait pour but la renaissance et le triomphe du catholicisme, mai'! pir des moyens différents, par la liberté. Ils demandaient la séparation de l'Eglise et de l'Etat, la liberté d'association et surtout la liberté d'enseignement, l'abolition du monopole de l'Université établi par Napoléon. Ces idées, adoptées par tous ceux qu on appela les" catholiques libéraux >', furent exposées dans l'Avenir, journal créé par Lamennais en octobre 1830. Le pape ayant condamné la campagne en faveur de la séparation, l'Avenir cessa de paraître en 1832, et Lamennais sortit du clergé pour rallier le parti républicain. Mais dans les milieux catholiques ses anciens disciples continuèrent son œuvre : le comte de Montalembert, devenu moralement le chef du parti catholique, lutta vainement à la Chambre des Pairs depuis 1836 pour obtenir l'abolition du monopole de l'Université ; en revanche, sous l'action de prêtres éloquents comme le dominicain Lacordaire, il y eut un remarquable renouveau de la vie religieuse et de 1 influence du clergé sur la bourgeoisie comme sur le peuple. Les associations religieuses, les congrégations, et même, en dépit du monopole, les écoles chrétiennes se multiplièrent.
D'autre part un grand nombre de républicains, émus par le développement de la grande industrie et par la misère affreuse qui régnait dans les milieux
ouvriers, étaient devenus socialistes : la révolution politique ne leur paraissait pas suffisante, ils réclamaient une révolution sociale, une organisation nouvelle de la société et du travail. Dans les sociétés secrètes beaucoup d'ouvriers avaient adopté les doctrines communistes de Babeuf ; leur principal chef était Blanqui.
D'autres étaient disciples de deux théoriciens, Saint-Simon et Fourier, l'un noble ruiné, l'autre représentant de commerce, qui avaient imaginé des systèmes pour réformer la fociété. Saint-Simon voulait qu'on éliminât de la société tous les oisifs et qu'on donnât la direction de l'Etat aux ravants, aux penseurs et aux travailleurs industriels ; il eut des disciples enthousiastes, recrutés pour la plupart dans l'élite de la jeune bourgeoisie, qui prirent pour devise : « A chacun suivant sa capacité, à chaque capacité suivant ses œuvres. " Un de ses disciples. Louis Blanc, exposa dans un livre paru en 1840, l'Organisation Ju travail, un programme pratique de socialisme d'Etat qui eut un grand succès parmi les ouvriers. Il proposait que l'Etat se fit " le banquier des pauvres " et aidât les ouvriers à fonder pour chaque industrie des « ateliers sociaux " où les travailleurs se dirigeraient eux-mêmes et toucheraient, en dehors de leur salaire, un quart des bénéfices nets. Louis Blanc continua à développer ses idées dans le journal républicain de Ledru-Rollin, la Réforme.
PORTRAIT DE CHATEAUBRIAND (1768-18-18) (Par Girodei. Musie de Sa.nt-
Malo) a L'auleu, des Martyrs a id environ guaranlc ans. Phymnomie nouoelle,
image des lemus nouveaux. Bien que le cotlume soit encore 1res • Premier tmptre »,
des signes caraclérislidnes prouvent nue le Romantisme n est pas loin.
LA LUTTE CONTRE GUIZOT. £> 0 Les
adversaires de Guizot portèrent leurs attaques sur deux points principaux, Talliance anglaise, la réforme électorale et parlementaire.
Guizot était partisan de 1'" entente cordiale » avec l'Angleterre. Son amour de la paix l'amena à plusieurs reprises à des concessions qui furent jugées humiliantes par l'opinion publique, surtout lors de l'affaire Pritchard (1844), un Anglais qui avait été emprisonné par nos matelots pour avoir excité les indigènes de Tahiti à se révolter contre la France. Guizot exprima au gouvernement anglais « son regret » et offrit « une équitable indemnité ». Cette attitude humiliée, vivement critiquée par tous les partis d'opposition, eut pour effet de rendre le roi et son ministre profondément impopulaires.
La question de la réforme ne passionnait pas moins l'opinion. La réforme que l'opposition réclamait, et qu'elle proposa chaque année à partir de 1841, était double : réforme parlementaire ayant pour but d'empêcher que certains fonctionnaires, comme les préfets, pussent être députés ; réforme électorale comportant l'abaissement du cens au moins à 100 francs. A l'extrême gauche, Ledru-Rollin réclamait même l'abolition du cens et l'établissement du suffrage universel. Chaque année, Guizot, docilement suivi
par la majorité de la Chambre, fit repousser tous les projets de réforme, même les plus modérés. Alors l'opposition décida d'en appeler au pays.
A la fin de 1847, les chefs de l'opposition parlementaire, Odilon Barrot et Thiers, prirent l'initiative d'une grande campagne réformiste. Dans tout le pays, des banquets politiques furent organisés, où des orateurs exposaient aux assistants la nécessité de la réforme. Les républicains, s'associant bientôt à cette campagne, la rendirent plus énergique. Au banquet de Mâcon, Lamartine, après avoir flétri le régime de la corruption, prédit à brève échéance une révolution, si la royauté continuait à " s'entourer d'une aristocratie électorale au lieu de se faire peuple tout entier ».
LA RÉVOLUTION DE FÉVRIER. ;e> ^ La campagne des banquets aboutit, par surprise, à la révolution de février 1848.
Pour terminer la campagne, un grand banquet devait avoir lieu à Paris le mardi 22 février, avec le concours de 87 députés, à peu près toute l'opposition. Guizot interdit le banquet. Une manifestation fut organisée aussitôt pour la journée du 22, en guise de protestation. Guizot interdit la manifestation. Elle eut lieu quand même, et ce fut le début de la révolution.
Dans la nuit du 22 au 23, on commença à dresser des barricades. Le lendemain 23, l'attitude des gardes nationaux qui, place des Victoires, empêchèrent les cuirassiers de charger les manifestants, effraya Louis- Philippe et le décida à se séparer de Guizot. Il chargea d'abord Mole, puis Thiers de former un ministère. La nouvelle de la démission de Guizot causa une joie universelle ; le soir, il y eut des illuminations presque partout. Le préfet de police disait : « C'est une émeute qu'il faut laisser mourir d'elle-même ».
Mais le soir même du 23 février, un incident sanglant provoquait la reprise de la lutte : comme une bande de manifestants arrivait boulevard des Capucines, devant le ministère des Affaires étrangères, où habitait Guizot, un coup de feu fut tiré sur la troupe. Celle-ci riposta par une décharge à bout portant qui jeta par terre 35 morts et une cinquantaine de blessés. Exaspérés, les manifestants chargèrent les cadavres sur une charrette ; puis, en cortège, à la lueur des torches, ils les promenèrent à travers les rues en appelant le peuple aux armes. Le jeudi m?tin 24, Paris était hérissé de barricades et l'on crieit partout : « Vive la République! »
La bataille fut courte. Les soldats étaient épuisés d'être restés « depuis soixante heures sac au do; les pieds dans la boue froide, avec seulement trois rations de biscuit. La plupart n'avaient pas dix cartouches ».
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Louis-Philippe, déconcerté et hésitant, décida de retirer les troupes et de confier le service d'ordre à la garde nationale. Dans leur mouvement de retraite, plusieurs régiments furent coupés en tous sens, et, noyés dans la masse des manifestants, mirent la crosse en l'air. Les insurgés i;vançaient rapidement sur les Tuileries. A midi et demi, le roi re résigna à abdiquer. Son fils aîné, le duc d'0/léans, prince très populaire, s'était tué à Neuilly, en voulant sauter de voiture (1842). Louis-Philippe abdiqua donc en faveur de son petit-fils, le comte de Pans, un enfant de dix ans; sa mère, la duchesse d'Orléans, devait être régente. Puis, il partit en voiture, protégé par une escorte de cuirassiers. Comme Charles X, il allait gagner l'Angleterre où il mourut dtux ans plus tard. Peu d'instants après le départ du roi, les insurgés étaient maîtres des Tuileries. Ils les mirent furieusement à sac et de même le Palais-Royal.
Les républicains étaient décidés cette fois à ne pas perdre le bénéfice de la victoire comme en 1830. La Chambre avait déjà proclamé la régence de la duchesse d'Orléans quand les insurgés l'envahirent en criant : « La déchéance! » Sur la proposition de Ledru-Rollin et de Lamartine, un gouvernement provisoire fut constitué d'acclamation : il comprenait sept députés, parmi lesquels Lamartine et Ledru-Rollin. Pendant ce temps, à l'Hôtel de Ville, les ouvriers socialistes avaient formé un autre gouvernement provisoire, avec Louis Blanc et Albert, un ouvrier, chef d'une société secrète. Les députés se rendirent à l'Hôtel de Ville et les deux gouvernements fusionnèrent. La République démocratique succédait à la monarchie bourgeoise de Louis-Philippe.
Les Lettres, les Arts et les Sciences.
LE ROMANTISME. 0 0 Succédant à la Révolution tt à l'Empire, la période de la ResUuration et de la Monarchie de Juillet est plus remarquable par la vie intellectuelle que par la vie politique. Dans le» lettres et les arts, il y eut alors un véritable renouveau, qu'on appelle le romantisme.
La littérature au dix-huitième siècle, et même pendant la Révolution et l'Empire, était restée, en général, fidèle à la tradition classique. On entendait par là le respect exclusif de l'antiquité grecque et latine, considérée comme le modèle dont on ne devait pas s'écarter ; la prépondérance donnée à la raison sur l'imagination et la sensibilité ; l'obéissance stricte à des règles de genre, par exemple la règle des trois unités pour le théâtre ; enfin le goût d'une certaine bienséance de langage, excluant les termes familiers. Tous ces principes avaient à la longue donné lieu à des exagérations ridicules. Le respect que les grands écrivains du dix- septième siècle avaient professé pour l'Antiquité s'était transformé à la fin du dix-huitième siècle en un culte superstitieux, en une religion étroite qui eut ses fanatiques jusque sous la Restauration et la Monarchie de Juillet. Sous prétexte d'éviter toute vulgarité d'expression, on était arrivé à substituer souvent au mot précis de longues périphrases, véritables rébus. Au lieu de dire : « C'est un paysan », un poète tragique écrivait :
« C't&l un de ces mortels qui dans f obscurité Par de mâles travaux domptent Fadversité».
VICICW HIJCO (1802-1885) (Liilio»raphicdc De veria, Bibl. Nat.). a C'est ici, le héros de la bataille d'Henwni, le chef ardent de l'école romantitjtie, à vinft- $ept aru.lt visage pâle « illtwtirré dt dtux ytuxfauva^*.
LAMARTINE(l790.|869)(Miniaiut,,.hâiMud.SMn|. ALFRED DE VIGNY (17*7-186» (M<m<* Cano-
Potr\l).^ LepTemieTdenosgrttndslyriçaei%*poèttiemmiplm valet). 0 Ce itimt t^eitr JTinftmÊlÊiÊt aié4r tt^rme
tard homme d'État, far inmiratian, par ioaAlafa cmr >. lamilh ittdt, — rMlÊ,mltK,KmamÊmtlimd mUt.
Fifre fme aux traits ilchit imitivtuil ima Wm |M« tmmr H fataaaf. m) m^lt éi nMMIiMt.
GEORGE SAND (1804-1876) (Bib!. NalO.i» Pseu- BALZAC (1799-1850) (Pur L. Boulanger. Musée de MICHELET (1798-1874) (Lihjgraphied'aprèsCou-
donyme masculin d' Aurore Dudevanl. Une figure el Tours), à Le srartd romancier au début de sa carrière, ture. Bibl. Nat.). ^ Une abondante chevelure romanti-
surtoul des yeux de passion. La vie de George Sand fut, vers 1828. Un Tourangeau comme Rabelais, de carrure que, un regard de visionnaire, des traits affinés ;lapbyrio~
fi'us encore que ses œuvres, orageuse et passionnée. solide, de regard vif, spirituel etpénétrant. (cL. PEIGNÉ.) nomie possède une douceur presque féminine.
Ces excès devaient provoquer une réaction. A partir de 1820 un groupe d'écrivains s'attaquèrent à la tradition classique. On leur donna le nom de Romantiques, par analogie avec un groupe d'écrivains allemands qui, au début du dix-neuv.ème siècle, avaient cherché dans les romans du Moyen âge une source d'Inspiration poétique.
Le précurseur du romantisme en France fut Chateaubriand (1768-1848), un noble breton qui avait émigré en 1791, et qui joua sous la Restauration un rôle politique assez important : il fut ambassadeur, ministre des Affaires étrangères au temps de Villèle et eut alors une part prépondérante à la guerre d'Espagne. Celles de ses œuvres qui eurent le plus d'influence parurent sous l'Empire, de 1801 à 1810. Ce furent Atala et René (1801-1805), deux romans où l'auteur prêtait à ses héros ses sentiments personnels ; les Martyrs (1809), une épopée chrétienne en prose ; surtout le Génie du Christianisme (1802), apologie de la religion chrétienne et de sa splendeur morale.
Tout le romantisme est déjà dans Chateaubriand : admiration pour le Moyen âge chrétien, sentiment de la nature, sombre mélancolie, maladive exaltation. « Il a ressuscité l'âme, disait Lamartine, il a donné des délires à mon imagination. »
LA BATAILLE D'HERNANI. £i C'est sous la Restauration que s'engagea la bataille décisive entre classiques et romantiques. Les colères et les haines qu'ont alors soulevées ces querelles littéraires paraissent à peine croyables aujourd'hui. Elles furent d'autant plus vives que la politique s'en mêla, les classiques étant à l'origine généralement des Libé-
raux de tendances anticléricales, les romantiques des Ultra-royalistes catholiques. A la première représentation d'Hernani, le premier drame de Victor Hugo mis à la scène, un romantique criait aux classiques groupés à l'orchestre et dont beaucoup étaient chauves : « A la guillotine les genoux! » Cette représentation d'Hernani (25 février 1830), point culminant de la lutte entre les deux écoles, fut une vraie bataille où l'on siffla et l'on applaudit à outrance de parti pris, sans entendre. « Vieillard stupide! " dit sur la scène un des personnages. Dans la salle un classique s'écriait : « C'est abominable! » — « C'est sublime! » ripostait un romantique. Or l'un et l'autre, au lieu de « Vieillard stupide », avalent entendu « Vieil as de pique! »
LES POÈTES, a a De 1820 à 1830, quatre grands poètes se révélèrent ; ce furent Alphonse de Lamartine, Victor Hugo, Alfred de Vigny, Alfred de Musset.
Lamartine (1790-1869), publia en 1820, à trente ans, un court recueil de poésies, les Méditations, qui lui valut d'être illustre du jour au lendemain. Il y avait là des vers d'une harmonie si pénétrante et si douce, d'un sentiment si élevé et si sincère qu'ils ont fait dire du poète qu'il est « la poésie même ». Vinrent ensuite les Nouvelles Méditations et les Harmonies, puis deux grands poèmes, très inégaux, Jocelyn et la Chute d'un ange, et une Histoire des Girondins (1847). Cette dernière œuvre, roman historique plutôt qu'histoire, valut à Lamartine une immense popularité qui prépara sa nomination au gouvernement provisoire lors de la Révolution de 1848.
GÉRICAULT : R.\UE.\U DE LA MfiDUSE (Music du Louvre), (n. iiAcnF-TTE.)
L-LL.\CR01X : E:JTRÉE DES CROISÉS A CO\i l.VN UN Ji'Li. (Mum du Louvre) (a_ lucHEmJ
LART FRANÇAIS DANS LA PREMIÈRE MOITIÉ DU XIX» SIÈCLE
La réi>oiulion intellectuelle d'où est sorti, danj l'ordre littétaire, le Romantisme a eu des réwltatt aussi intéiosants dam Cardn «itûtifH. /*Ab imltTmmH »wrf-<br. TawA que les romantiques de h lilteTature n'avaitnt pas un chef-d'œuvre à opt>oser aux productions de h nouvelle À.ole, In nmmntitm» A Cmt, Im Grnraalf. la Dtmnwt, mt fait m^t
chose mais n'ont pas fait mieux gtte des c/usstuucs comme David on
Deux ans après les Méditations, en 1822, parut un recueil d'Odes, œuvre d'un poète de vingt ans qui devait être le plus grand des poètes du dix-neuvième siècle, un des plus puissants génies de tous les temps, Victor Hugo (1802-1883). Après la publication de Cromwell, un drame en vers, précédé d'une préface-manifeste où il exposait la doctrine de l'école nouvelle, Victor Hugo fut considéré comme le chef des romantiques. Il devint célèbreavec Hernani (1830) et Notre-Dame de Paris (1831), un pittoresque roman historique. Ce fut à partir de 1850, sous le second Empire dont Victor Hugo fut l'ennemi acharné, qu'il publia ses œuvres les plus fortes, les Contemplations, les Châtiments, la Légende des siècles.
Un recueil de vers, Poèmes anciens et moderna en même temps qu'un roman à prétention historique Cinq-Mars, révélèrent en 1826 le nom du comte Alfred de Vigny (1797-1863). Ce poète n'avait ni le don d'harmonie de Lamartine, ni la virtuosité géniale de Victor Hugo, mais c'était un penseur qui savait, selon ses propres expressions," mettre en scène, sous une forme épique ou dramatique, des pensées philosophiques ». Un drame en prose. Chatterton (1835), valut à Vigny un éclatant succès. Dans les vingt-huit années qu'il vécut encore, pessimiste replié sur lui-même, il ne publia que quelques rares poèmes, les Destinées, la Mort du Loup, le Mont des Oliviers, tout imprégnés d'un noble et hautain stoïcisme.
Alfred de Musset (1810-1857) débuta plus jeune encore que Victor Hugo. 11 avait à peine dix-neuf ans quand il publia son premier recueil de vers. Contes d'Espagne et d'Italie (1829). Sa vie littéraire fut fort courte : en moins de dix ans, il avait donné toute son œuvre, deux volumes de poésies, dont les plus émouvantes, les Nuits, n'étaient que le cri de sa propre souffrance ; puis une douzaine de pièces. Comédies et Proverbes, œuvres délicates écrites dans une langue vive et spirituelle, et qui sont parmi les chefs-d'œuvre de la prose française.
LES ROMANCIERS. jH /H Le genre le plus populaire fut à coup sûr le roman. Nul siècle ne s'est passionné pour les romans autant que le dix-neuvième. Les romans parurent en nombre considérable, surtout à partir de 1836 quand les journaux commencèrent à en publier sous forme de feuilletons. Presque tous les grands poètes furent en même temps des romanciers. Mais dans le roman, ils restèrent au-dessous de deux écrivains qui furent les plus remarquables des romanciers de profession, Balzrc et George Sand.
Balzac (1799-1850) publia à partir de 1829 une série de romans qu'il groupa sous ce titre général : la Comédie humaine. Il voulut tracer un tableau com-
plet de la société de son temps. Certains des personnages qu'il imagina sont devenus des types proverbiaux, tant ils sont fortement dessinés ; et d'autre part l'exactitude minutieuse des descriptions donnent aux romans de Balzac, pour les historiens, la valeur de vrais documents.
George Sand (1804-1876) était le pseudonyme littéraire de la baronne du Devant, arrière-petite-fille du maréchal de Saxe, le vainqueur de Fontenoy. Le premier de ses romans, Jndiana, publié en 1832, fut rapidement célèbre. Liée avec des républicains et des socialistes, elle écrivit un certain nombre de romans socialistes, comme le Compagnon du tour de France (1840). Plus tard vinrent des romans rustiques, comme la Mare au Diable (1842), tableaux poétisés de la vie des paysans du Berri, œuvres charmantes écrites dans un style « fluide et frais comme du lait bu à longs traits sous de beaux ombrages ».
LES HISTORIENS, a 0 L'histoire jusque vers 1825 n'avait été que le récit sec et décoloré des événements, une sorte de procès-verbal des faits et de répertoire des dates, ou bien matière à considérations générales et à développements philosophiques. Les historiens ne tenaient aucun compte des différences d'époques et de régions. Par exemple on représentait Clovis « roi de France, fondateur de la monarchie » à peu près à la façon de Louis XIV ; on célébrait la « galanterie » de la Cour des Carolingiens, comme s'il se fût agi de la Cour de Louis XV.
Le romantisme ressuscita l'histoire. Ce fut la lecture d'une page des Martyrs, une description de l'armée franque marchant au combat, qui détermina la vocation d'Augustin Thierry (1795-1856). En 1820. parurent ses Lettres sur l'histoire de France où il déclarait « la guerre aux écrivains sans érudition qui n'ont pas su voir et aux écrivains sans imagination qui n'ont pas su peindre». En 1825 il publia une Histoire de la conquête de l'Angleterre par les Normands, premier modèle d'histoire scientifique et pittoresque. La plus remarquable de ses œuvres. Récits des temps mérovingiens, parut en 1840.
Mais le plus grand et le plus romantique des historiens français fut Michelet (1798-1874) : au lendemain de la Révolution de Juillet il entreprit une Histoire deFrance à laquelle il devait travailler plus de trente ans ( 1 833- 1 867), soutenu par un amour passionné de son sujet. Les premiers volumes, consacrés au Moyen-Age, comptent parmi les chefs-d'œuvre de la littérature historique et de la littérature française.
LES ARTS. 0 0 Dans les arts comme dans les lettres, la tradition classique régnait tyranniquement
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au début du dix-neuvième siècle. « L'Antique, disait-on, est la première base de l'art ». Les architectes construisaient des monuments mal copiés sur les temples grecs, comme le palais de la Bourse à Paris. Les peintres et les sculpteurs n'admettaient que le « style héroïque, le sublime ». Les sujets empruntés à la vie contemporaine, familière, étaient indignes du « grand art », à cause des costumes : « Une botte à l'écuyère est dans un tableau d'histoire une monstruosité », écrivait un critique on 1824. Les peintres ne se préoccupaient que de la pureté du dessin ; les couleurs étaient considérées comme accessoires, un simple « agrément » ajouté au dessin. Le maître de l'école classique avait été sous l'Empire David (1748- 1825), ancien Jacobin devenu le premier peintre de Napoléon, d'ailleurs très grand artiste en dépit de ses doctrines. Le plus remarquable et le plus intransigeant de ses disciples fut Ingres (1781-1867), dessinateur impeccable et fanatique du de'sin : devant les tableaux de Rubens d'un si éblouissant coloris, mais parfois d'un dessin incorrect, Ingres ordonnait à ses élèves de passer en saluant, mais sans regarder.
Contre cette superstition de l'Antique, les romantiques réagirent vigoureusement. En architecture ils s'enthousiasmèrent pour les vieux monuments de l'architecture, ogivale que dédaignaient les classiques. En peinture et en sculpture, ils cherchèrent la « vérité exacte ». Cela les conduisit à représenter la laideur aussi bien que la beauté, à reproduire fidèlement les costumes, et, pour les peintres, surtout à observer les jeux de la lumière et la variété des reflets, à s occuper des couleurs plus que du dessin. Les romantiques furent des coloristes. Quant à leurs sujets, ils les empruntèrent soit aux événements contemporains, soit à l'histoire moderne, de préférence au seizième siècle où les costumes étaient plus pittoresques et colorés, soit encore aux grands poètes italiens ou anglais, à Dante et à Shakespeare.
La première toile romantique. Un officier des chasseurs de la Garde chargeant, parut au Salon de 1812 : le cheval, d'un mouvement désordonné, scandalisa les classiques . Le tableau était de Géricault ( 1 79 1 - 1 824). En 1819, il exposa le Radeau de la Méduse, épisode tragique du naufrage d'un navire récemment perdu sur la côte d'Afrique. Par malheur, Géricault mourut tout jeune en 1824. Dès lors, le chef de l'école romantique fut Delacroix (1798-1863), grand coloriste, d'un tempérament passionné et fougueux. Les classiques acharnés contre lui l'accusaient de peindre avec « un balai ivre ». Mais la plupart des jeunes artistes suivirent Delacroix, et ce fut le triomphe de la couleur sur le dessin. A partir de 1830, Delacroix, reconnu comme un grand maître, fut chargé de nom-
breux et importants travaux au Palais-Bourbon, au Luxembourg, au Louvre, etc. ; ce fut à cette époque qu'il peignit son chef-d'œuvre : L'entrée des Croisés à Constanlinople.
A la même époque, la tradition de la grande sculpture était renouée en France par deux puissants artistes. Rude (1784-1855), un Dijonais, d'abord apprenti poélicr, et par Barye (1796-1875), un Parisien quelque temps ouvrier graveur. L'un et l'autre dans l'observation directe et sincère de la nature retrouvèrent l'art de donner à leurs œuvres l'élan de la vie. Les tigres, les lions, jusqu'alors insipides motifs de décoration, s'animèrent sous le ciseau de Barye, sculpteur unique que personne n'avait précédé, que personne n'a depuis surpassé. A l'Arc de Triomphe, dans son groupe du Départ, œuvre épique où revit tout entier l'enthousiasme patriotique de 1792. Rude s'égala aux plus grands maîtres.
LE PROGRÈS SCIENTIFIQUE, a a S\ brillante qu'ait été la renaissance littéraire et artistique, elle n'a pas historiquement l'importance du progrès des sciences pendant la même période. Les grandes découvertes scientifiques faites alors, les applications pratiques qu on en a tirées, comme aussi des découvertes antérieures, devaient en effet amener la transformation complète de nos conditions d'existence. Le bateau à vapeur, la locomotive, le télégraphe électrique, les grandes industries chimiques, rouages essentiels de la vie contemporaine, datent de la première moitié du dix-neuvième siècle.
Ces progrès des sciences furent dus principalement à une meilleure organisation du travail. Au dix-neuvième siècle encore les savants étaient peu nombreux ; ils travaillaient à leurs frais, avec un outillage rudimentaire. Mais sous la Révolution, dans les grandes écoles fondées ou réorganisées par la Convention, Ecole polytechnique. Muséum, Ecole normale supé-
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L'ARRIVÉE DE LA DILIGENCE DANS LA COUR DES MESSA- GERIES (Par Boilly, Musée du Louvre), a Une des jolies compositions du peintre. Beaucoup de mouoement, de naturel, de sentiment et, grâce à la diversité des classes sodales ici représentées, beaucoup de documents précieux sur les costumes du temps.
rieure, il se constitua un enseignement régulier des sciences. Dirigées par les savants, ces écoles furent dès lors des séminaires scientifiques où se formèrent des générations de chercheurs. Les professeurs et leurs élèves eurent à leur disposition des laboratoires où ils purent travailler librement, aux frais de l'État.
Depuis longtemps le mouvement scientifique avait pris un caractère international, d'un pays à l'autre les travaux se correspondant et se complétant, mais la part de la science française fut alors considérable. Il suffit de rappeler les travaux de Laplace (1749- 1827), dont la Mécanique céleste, œuvre capitale, à la fois résumé et fondement de la science astronomique, acheva de paraître en 1825 ; de Leverrier (181 1-1877) qui par des recherches purement théoriques découvrit en 1846 une nouvelle planète, Neptune ; de Fresnel (1788-1827), dont les travaux aboutirent à la démonstration d'une théorie nouvelle et féconde sur la nature de la lumière ; des physiciens Ampère (1775-1836) et Arago (1786-1853) qui ouvrirent une voie nouvelle aux études d'électricité et trouvèrent l'électromagnétisme, découverte dont la première application pratique fut le télégraphe; de Gay-Lussac (1778- 1850) qui d'une part étudia les lois de la dilatation des gaz et des vapeurs, d'autre part élargit le domaine de la chimie soit par l'étude de corps nouveaux comme l'iode et le brome, soit en orientant ses recherches vers la chimie des corps organiques ; enfin des grands naturalistes Geoffroy-Saint-Hilaire (1772- 1844) et Cuvier (1769- 1832) dont les travaux ont fondé la zoologie moderne, la paléontologie et la géologie.
TRANSFORMATION DE L'INDUSTRIE. £> a Les progrès des sciences, surtout des sciences physiques et chimiques, eurent pour conséquence prin-
cipale la transformation et le prodigieux développement de l'industrie et du commerce.
Jusqu'alors en effet, l'industrie ne disposant pas de force motrice, tout travail se faisait de main d'homme. L'ouvrier n'avait à son service que des outils et pas ou peu de machines. On travaillait dans des ateliers, comptant un très petit nombre d'ouvriers, au milieu desquels le patron travaillait lui-même ; les usines groupant des centaines de travailleurs étaient très rares. Bien qu'il existât quelques centres célèbres pour leurs produits spéciaux, par exemple Lyon pour les soieries, il n'y avait pas de concentration industrielle : en général chaque région, chaque ville presque, fabriquait la plupart des marchandises nécessaires à ses habitants. On fabriquait lentement, en petite quantité, au fur et à mesure des besoins, et les produits étaient chers.
Dès la fin du dix-huitième siècle les conditions du travail industriel avaient été profondément transformées en Angleterre par l'invention de nouvelles machines et surtout de la machine à vapeur de Watt (1 769). Le machinisme avait donné naissance à la « grande industrie », qui, substituant le travail mécanique au travail à la main, put fabriquer les objets en beaucoup plus grande quantité et à bas prix. Alors avaient commencé à se constituer, surtout dans les régions houillères — la houille servant de combustible pour produire la vapeur — d'énormes agglomérations ouvrières, des villes qui, comme Manchester, n'étaient que des réunions d'usines. L'industrie française évolua plus lentement, malgré des inventions remarquables comme celle du métier Jacquard qui fit à partir de 1812 U fortune de la soierie lyonnaise. C'est surtout après 1830, sous l'impulsion d'une bourgeoisie active et entreprenante devenue la classe dirigeante, que le développement industriel s'accéléra. Les industries textiles, celle du coton surtout, avec les Dollfus et les Kœchlin de Mulhouse, la métallurgie avec les Schneider du Creusot, l'industrie sucrière, les industries chimiques firent des progrès considérables. L'ingénieur Bourdon construisit au Creusot en 1841 le premier marteaupilon qui permit de forger les plus énormes pièces métalliques. Le nombre des machines à vapeur s'éleva de 200 en 1820 à plus de 3 000 en 1843. Et l'on estimait à 4 milliards en 1847 contre 2 milliards vers 1830 la valeur globale des produits de l'industrie française.
CHEMINS DE FER ET BATEAUX A VAPEUR
0 0 En même temps les moyens de communication et de transport se transformaient et se développaient d'une façon plus prodigieuse encore.
Jusqu'alors on voyageait par diligences. C'étaient
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PROSPECTUS DU CHEMIN DE FER D'ORLÉANS EN 1843 (Bibl. N«t.). a Placati paDiilairc m amiam qm étmnt une iJU UOroxmaliot da ptamm Itmm it vota. geur$. La locomotive, encore que bien primitive marque un ttrogrès considérable sur les premières locorrtotive» Je Stephenson et Je Ségiân. Les wagom ont été comtnmis i Cimmtalioa d'une caisse de diligence . Le placard très prometteur est complété par un éloge du nouveau système de transports et annonce trois trains par jour dans eJuntae sera entre Paris et Orléans.
de grandes et lourdes voitures, attelées de quatre à cinq chevaux. Tous les dix kilomètres environ, depuis 1815, on trouvait des maisons de poste où la diligence changeait d'attelage ; on parvenait ainsi à franchir 80 à 90 kilomètres par jour. Les voyages étaient lents et coûteux : cinq jours et 100 francs, qui en feraient aujourd'hui plus de 600, pour aller de Paris à Lyon. Entre les pays d'outre-Mer et l'Europe, il n'existait pas de services réguliers de bateaux"; les meilleurs voiliers, vers 1820, mettaient aller et retour d'Angleterre aux États-Unis, 63 jours.
Les transports par terre furent révolutionnés par l'invention des chemins de fer. Dès 1 770, un Français, Cugnot, avait construit un chariot à vapeur qui servit à Versailles au transport de pièces d'artillerie. D'autre part, depuis longtemps, dans les mines anglaises, on faisait rouler les voitures à charbon, pour faciliter la traction, soit dans des ornières de bois plaquées de fer, soit sur des barres de métal saillantes, appelées rails. En 1802, dans une exploitation minière du pays de Galles, on fit circuler sur les rails une voiture analogue à celle de Cugnot : le chemin de fer était inventé. Mais les premières machines locomotives pratiques ne furent construites qu'après que de nouveaux perfectionnements eurent été inventés par l'Anglais Stephenson et l'ingénieur lyonnais Séguin. Le premier train de voyageurs circula en 1830, entre Liverpool et Manchester : il faisait 24 kilomètres à l'heure. En France, la première ligne construite le fut entre Lyon et Saint-Etienne (1832). Une loi votée sous le ministère Guizot, en 1842, ordonna l'établissement de neuf grandes lignes, presque toutes partant de
Paris et reliant la capitale aux diverses frontières. A la même époque étaient organisés les services réguliers de bateaux à vapeur. Dès 1707, un précurseur, le Français Denis Papin avait construit un grossier bateau & vapeur et à la fin du siècle un autre Français, le marquis de Jouffroy, lançait sur le Doubs, puis sur la Seine, un bateau mû par une machine à vapeur (1776-1783). Pourtant c'est par un Américain. Fulton, que fut organisé en 1807 sur l'Hudson, le premier service de transport par bateau à vapeur. En 1838 les Anglais réussissaient la première traversée de l'Océan et créaient la première ligne régulière transatlantique. La première ligne française fut créée deux ans plus tard entre le Havre et New- York (1840). Les bateaux destinés à ces services traversaient l'Atlantique en dix-sept jours.
LE TÉLÉGRAPHE. LES POSTES, a a. Dt
même la transmission des nouvelles était au début du dix-neuvième siècle encore lente et coûteuse. Les lettres étaient transportées par la malle-poste, une voiture légère marchant nuit et jour qui arrivait à parcourir jusqu'à 14 kilomètres à l'heure. Le destinataire payait le port, variable selon le poids et la distance, mais toujours de dix fois au moins supérieur au prix actuel.
L'électricité fournit un moyen nouveau de correspondance, supprimant presque la distance. En 1833. les découvertes d'Ampère et d'Arago conduisirent le savant allemand Gauss à l'invention du télégraphe électrique. Le premier appareil pratique, aujourd'hui encore en usage, fut construit en 1835, aux Etats- 33,
UNE LOCOMOTIVE EN 1844 (Exposition de 1900). a Conslrmle pour la compagnie de l'Ouest, elle acte a0ectée au service des exttress Paris-Rouen. Trois paires de roues. Longueur, 1 m. 32. Poids, 18 tonnes et demie. Les machines rapides d'aujourd'hui ont sensiblement doublé de longueur et quadruplé ou même quintuplé de poids.
Unis, par Morse. La première ligne télégraphique française ne fut établie qu'en 1845, entre Paris et Rouen. Dès 1851, la France et l'Angleterre étaient reliées télégraphiquement par un câble immergé dans le Pas de Calais. Peu de temps après, un employé des postes françaises, Bourseul, inventait le téléphone (1855). Mais le premier appareil pratique ne
fut construit que beaucoup plus tard, en 1877, par l'Américain Graham Bell.
D'autre part, grâce aux facilités de transport par les chemms de fer, les services postaux se développèrent considérablement. Un Anglais proposa, en 1837, de frapper les lettres d'une taxe, peu élevée, proportionnelle au poids, uniforme, quelle que fût la distance. La taxe serait acquittée au moyen d'un timbre vendu par l'Etat et payé par l'expéditeur. Le système fut mis en vigueur en 1840 : le nombre des correspondances distribuées fit plus que doubler dans l'année. Bientôt la France et tous les autres pays adoptèrent le système anglais.
LA PHOTOGRAPHIE, a Û Une dernière découverte de très grande importance fut l'aboutissement des recherches parallèles, puis de la collaboration de deux amateurs, le Bourguignon Niepce (1765-1833), un ancien officier, et Daguerre (1787-1851), originaire des environs de Paris, paysagiste de talent, peintre de décors renommé. En utilisant l'action chimique de la lumière sur certains corps — ■ bitume, iodure d'argent, — ils réussirent — Niepce le premier (1824) — à fixer sur des feuilles de métal poli l'image des objets obtenue au moyen de la chambre noire. Daguerre perfectionna les procédés de Niepce et trouva une méthode j générale (1839). La daguerréotypie, qui valut à ses inventeurs une récompense nationale votée par les Chambres, était la première forme de la photographie, 1 appelée dans la période suivante à un si grand essor. {
LA MACHINE DE CUGNOT: PREMIÈRE VOITURE AUTOMOBILE (1771) (Conservatoire des Arts et Métiers).
UNE SÉANCE DU CONSEIL DES MINISTRES AUX lUlLEHlES (15 août \M2) (l'.r Jacqu.nd. Mu.« de Ven.ill«). a U maità^l SaJi. dd>a,i (m <nta>
présente au Roi le lexle de la loi de Régence. Derrière le roi, Gmsot (la main dam jon lilel) ; derrière Soull. le miniilre dt l'Inliriem DxJtâlel, un Dorltjemlli MM k trm.
Autour de la table : Lacatx-Laplagne, Villemain,' l'amiral Duperré, Teste et Cmin-Cridmnt. (CL. HACHCm.)
CHAPITRE II
LA POLITIQUE EXTÉRIEURE de 1815 à 1848
La France en Europe-
QUADRUPLE ALLIANCE ET SAINTE-AL- LIANCE. 0 0 Ku lendemain des traités de 1815, la situation de la France en Europe était celle d'un suspect dangereux, mis en surveillance. Non seulement les souverains coalisés contre Napoléon maintenaient dans les places du Nord et de l'Est un corps d'occupation de 150 000 hommes, mais le 20 novembre 1815, le jour même où était signé le second traité de Paris, ils renouvelaient l'alliance qui les unissait et convenaient de se réunir à des époques déterminées afin d'étudier « les grands intérêts communs » et de veiller au « maintien de la paix en Europe ". C'était comme une sorte ds Directoire européen qui se constuait et dont la France était exclue.
Il est vrai que d'autre part Louis XVI II adhéra à la « Sainte Alliance •. Mais ce pacte, qualifié par Metternich de « monument vide et sonore " n'était qu'une sorte d'union chrétienne de sens très vague et sans objet défini, qu'avait fait conclure, dans une heure de mysticisme, le tsar Alexandre. Le tsar.
l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse le signèrent les premiers le 26 septembre 1815. Placé sous l'invocation de « la très sainte et indivisible Trinité •', le pacte était destiné à établir entre les souverains et entre leurs peuples les liens d'une véritable fraternité chrétienne. Le passage suivant en résume tout l'esprit : « Le seul principe en vigueur sera de se rendre réciproquement service, de se témoigner par une bienveillance inaltérable l'affection mutuelle, de ne se considérer tous que comme membres d'une même nation chrétienne, les trois princes ne s'envisageant eux-mêmes que comme délégués de la Providence pour gouverner trois branches d'une même famille ". Tout souverain qui accepterait les principes de l'union chrétienne ainsi constituée devait y être reçu « avec autant d'empressement que d'affection. » Louis XVIII et le prince régent d'Angleterre donnèrent leur adhésion au traité qui fut publié en février 1816 et que, d'un mot qui fit fortune, les libéraux dénoncèrent comme « la Sainte Alliance des rois contre les peuples ».
CONGRÈS D' AIX-LA-CHAPELLE, a 0 Esprit
PRINCE DE METTERNICH (1773-1859) (Par Lawrence, Château de Windsor).
0 La têle en forme d'œuf^ couronnéede cheveux bouclés qui se font rates et grisonnent,
surmonte un cou fort long, serré dans une haute cravate blanche. L'air content de soi
dit la vanité de l'homme, l'une des p/us prodigieuses qui fut jamais.
très positif, Louis XVIII s'intéressait moins à la Sainte Alliance qu'à la Quadruple Alliance. Tous ses efforts tendirent, pour s'y faire admettre, à dissiper les méfiances des Alliés. Il y parvint, au bout de trois ans, à la Conférence d'Aix-la-Chapelle (1818).
Le but de cette réunion était d'examiner dans quelles conditions pourrait se faire l'évacuation du territoire français. Le traité de Paris avait stipulé, en effet, que l'armée des coalisés — entretenue aux frais de la France — • devait pendant cinq ans occuper les places du nord et de l'est. Le duc de Richelieu, représentant de Louis XVIII à Aix-la-Chapelle, obtint que le terme de l'occupation étrangère fût avancé de deux ans et fixé au 3 0 noven-.bre 1818, La France, tenue jusque-là dans une humiliante tutelle, redevenait un Etat libre.
D'autre part elle cessait d'être isolée en Europe, elle était admise dans le concert européen, c'est-à-dire dans le concert des quatre Alliés. La Quadruple Alliance devint en effet à Aix-la-Chapelle, par l'accession de Louis XVII 1, la Quintuple Alliance. «Cette union auguste », disait la déclaration du 15 novembre, se propose de donner toujours « l'exemple de la justice, de la concorde et de la modération », de protéger « les arts de la paix », et de « réveiller ces senti-
ments de religion et de morale dont le malheur des temps n'a que trop affaibli l'empire ».
LA POLITIQUE DE METTERNICH. /a 0 Succès réel pour la politique française, la Conférence d'Aixla-Chapelle avait été un succès encore plus complet pour la politique de Metternich. « Je n'ai jamais vu, écrivait-il avec satisfaction, un plus joli petit Congrès. »
Metternich, chancelier d'Autriche, exerçait en Europe depuis 1815 une influence prépondérante, dont il se servait pour combattre partout la Révolution, c'est-à-dire les mouvements libéraux ou nationaux. Lui-même se définissait « l'homme de ce qui était », partisan irréductible de l'ancien régime et de la monarchie absolue. Il comparait tour à tour la Révolution qu'il athorrait à un volcan, à un incendie, « qui menace de tout dévorer », à une hydre « la gueule ouverte pour avaler l'ordre social ». Les souverains, pensait-il, devaient s'entendre, non seulement pour éviter les conflits entre leurs Etats, mais pour se secourir au cas où l'autorité de l'un d'eux serait menacée par les révolutionnaires. En pareille circonstance, pour empêcher l'incendie de se développer, les souverains avaient le droit d'intervenir.
Ce droit d'intervention, point essentiel de ce qu'on a appelé le système Metternich, le chancelier d'Autriche parvint à le faire admettre au Congrès d'Aix-la- Chapelle. Il amena les souverains à s'entendre étroitement pour la marche à suivre au milieu de la « tempête », et à décider, par une convention secrète, que les Alliés interviendraient au besoin par la force pour rétablir l'ordre en France, s'il venait à s'y produire « un bouleversement quelconque, qui menacerait le repos ou la sûreté de ses voisins ». Ainsi était constituée véritablement la « Sainte Alliance des rois contre les peuples ».
Le système Metternich fut appliqué régulièrement pendant cinq ans, de 1818 à 1823. A chaque mouvement libéral, en Allemagne, en Italie, en Espagne correspondit un Congrès et une intervention de la Sainte Alliance, En 1820 les libéraux se soulevèrent d'abord en Erpagne, puis en Italie dans les Etats de Naples et de Piémont et forcèrent les souverains à accepter une Constitution. Le Congrès de Laybach (1821) chargea l'Autriche d'intervenir en Italie : les troupes autrichiennes rétablirent l'absolutisme à Naples et dans le Piémont. En Espagne, ce fut le gouvernement de Louis XVIII qui reçut du Congrès de Vérone (1822) la mission d'intervenir pour détruire la Constitution.
GUERRE D'ESPAGNE, a a Le 28 janvier 1823. à l'ouverture de la session des Chambres, Louis XVIII
déclara que « cent mille Français étaient prêts à marcher, en invoquant le nom de saint Louis, pour conserver le trône d'Espagne à un petit-fils de Henri IV, préserver ce beau royaume de la ruine et le réconcilier avec l'Europe. »
Ce fut l'occasion d'un des plus violents débats parlementaires du règne ; les orateurs libéraux Royer-Collard, le général Foy, Manuel protestèrent avec indignation. Manuel voulut rappeler qu'en 1792 c'était l'intervention de l'étranger qui avait précipité la chute de la monarchie française : « Ai-je besoin de dire que le moment où les dangers de la famille royale sont devenus plus graves, c'est lorsque la France révolutionnaire sentit qu'elle avait besoin de se défendre par une énergie toute nouvelle... » Mais les Ultras l'interrompirent par de furieuses clameurs, prétendirent qu'il avait fait l'apologie du régicide et votèrent son exclusion de la Chambre. Manuel ayant déclaré qu'il ne céderait qu'à la force, on appela les gendarmes pour l'arracher de son siège.
Au mois d'avril 1823, comme l'avait annoncé Louis XVIIl, une armée française de 100 000 hommes conduite par le neveu du roi, le duc d'Angoulême, pénétra en Espagne. Elle vint d'ailleurs facilement à bout de la résistance des libéraux. L'expédition ne fut qu'une promenade militaire, terminée cependant par un brillant fait d'armes, la prise du fort du Trocadéro, devant Cadix (3! août). Ferdinand VII, redevenu roi absolu, commit et laissa commettre de telles atrocités que le duc d'Angoulême revint en France écœuré de son œuvre.
L'INDÉPENDANCE DE LA GRÈCE, a a Quatre ans plus tard, sous Charles X, la France intervenait en Grèce, mais cette fois l'intervention française, approuvée par toute la nation, avait pour but de sauvegarder la liberté du peuple grec, révolté contre le Sultan.
Depuis 1820 ce petit peuple luttait héroïquement pour conquérir son indépendance. Il avait pour lui les sympathies de toute l'Europe, et particulièrement de la France, car il n'était guère d'esprit cultivé qui pût demeurer indifférent au sort de cette Grèce, « mère des arts ", à qui l'Humanité est redevable des plus purs chefs-d'œuvre de l'esprit. Un peu partout s'étaient constitués des comités de Philhellènes, c'est-à-dire d'amis des Grecs, qui faisaient passer aux insurgés de l'argent, des armes, des munitions, des volontaires. Le comité de Paris fournit à lui seul, en deux années, plus de trois millions.
Jusqu'en 1825, sous l'influence de Metternich qui considérait les Grecs comme des rebelles, les gouvernements avaient refusé d'intervenir en leur faveur :
MIAOULIS (1768-1835) (Lilhogfaphn). e A/u..« «m: midi par U taiolafi.
devenu commandanl en chef des forcer naoata de la Grètt ifaurgér, MiaoaBi fut tm dtM
héroi les filus populaires de la guerre de l'indipendanu. La gravure te refiréaenle. apc^
au bailingage, surveillant un navire turc dont on afiarioit à goacht h pavilèm.
" Là-bas, écrivait Metternich, trois ou quatre cent mille individus, pendus, égorgés, em{>alés. cela ne compte guère. " Tout changea quand le tsar Alexandre fut mort (décembre 1825). Son successeur Nicolas I"^ rêvait d'un démembrement de l'Empire turc et voulut profiter de l'occasion pour s'établir dans les Balkans. De leur côté les gouvernements français et anglais ne voulaient pas laisser le tsar intervenir seul et régler seul la question grecque. Ils s'entendirent avec lui, pour offrir leur médiation aux belligérants (1827).
Cette triple entente marquait en même temps la fin de U Sainte Alliance. L'Autriche n'ayant plus d'autre partenaire que la Prusse, Metternich, « le rocher de l'ordre >', se trouva réduit à l'impuissance.
Les gouvernements alliés avaient décidé d'assurer par la force la cessation des hostilités. Leurs flottes reçurent l'ordre de s'opposer à tout mouvement de la flotte turque. Celle-ci, forte de 80 vaisseaux, portant 2 400 canons, se trouvait concentrée dans la rade de Navarin, sur la côte occidentale de la Morée. Pour obtenir sa dislocation, les flottes réunies des puissances, 26 navires armés de I 300 canons, se présentèrent devant la rade. Comme elles se disposaient à mouiller en face de la flotte turque, un coup de canon fut tiré
contre une frégate française. Ce fut le signal inattendu d'une formidable bataille de quatre heures. Les Turcs perdirent 60 navires et 6 000 hommes.
La destruction de sa flotte ne fît qu'exaspérer le Sultan. II réclama de la France, de la Russie et de l'Angleterre une indemnité et des excuses. Le tsar répondit par une déclaration de guerre (avril 1828). Le gouvernement français envoya en Morée un corps de 1 4 000 hommes, commandé par le général Maison, qui restitua aux Grecs toutes les places fortes de la péninsule. Le traité d'Andrinople (1829) consacra l'indépendance de la Grèce.
lîAPPROCHEMENT FRANCO-RUSSE. 0 a Les expéditions d'Espagne et de Grèce avaient relevé le prestige des armes françaises. Mais la France n'en avait retiré aucun bénéfice matériel. Cependant l'opinion publique ne cessait de réclamer une politique plus rctive, la destruction des traités de 1815, la restitution à la France de ses frontières naturelles, la rive gauche du Rhin et la Belgique. « Tous les Français, écrivait le ministre anglais Palmerston, se déclarent prêts à se faire couper les deux mains pour ravoir le Rhin ».
Charles X et les Ultras qui formaient son entourage crurent habile de s'associer à ce mouvement. Ils se proposaient, en flattant l'amour-propre national, de désarmer l'opposition libérale et escomptaient qu'en échange d'un peu de gloire le peuple consentirait à laisser confisquer ses libertés.
C'est dans ce but qu'en 1829 le gouvernement français se rapprocha de la Russie. En effet tandis que l'Angleterre et l'Autriche suivaient une politique pacifique, on pouvait tout attendre, semblait-il, des visées ambitieuses du tsar. Le nouveau ministre, Polignac, ébaucha une vaste combinaison dans laquelle la Belgique eût constitué la part de la France. L'opposition de la Prusse fit échouer ses plans. C'est alors que, faute de mieux, au début de l'année 1830, Charles X et Polignac décidèrent l'expédition d'Alger.
Le 5 juillet 1830, Alger était occupé par les troupes françaises. Mais ce succès, si glorieux qu'il fût, n'eut pas le résultat qu'en espérait Polignac. Quelques jours plus tard la Révolution chassait de France les Bourbons.
LA RÉVOLUTION DE 1830 EN EUROPE. 0 a La Révolution française de 1830 fut le signal d'une nouvelle crise européenne. Elle réveilla partout les aspirations libérales et nationales ; partout les peuples opprimés reprirent espoir. Plusieurs soulèvements éclatèrent, particulièrement en Belgique, en Pologne et en Italie.
La Belgique, rattachée malgré elle à la Hollande en 1815, supportait avec impatience la domination hollandaise. Enflammés par l'exemple de la Révolution de Juillet, les Belges s'insurgèrent presque aussitôt contre les Hollandais (25 août 1830). Le 4 octobre un gouvernement provisoire proclamait l'indépendance de la Belgique.
Au même moment un soulèvement analogue se produisait en Pologne contre la domination russe (29 novembre 1830). Le tsar Nicolas ayant refusé toute concession, la Diète polonaise proclama l'indépendance de la Pologne (janvier 1831). Une guerre acharnée commença entre les Russes et les Polonais.
En Italie, la révolution éclata au début de l'année 1 83 1 dans les duchés de Modène et de Parme, puis dans les États de l'Église. Les insurgés formèrent partout des gouvernements provisoires (février 1831.)
LA POLITIQUE DE LOUIS-PHILIPPE, a a Au lendemain des journées de Juillet, deux politiques s'offraient au gouvernement de Louis-Philippe. L'une, représentée par le parti du mouvement, consistait à soutenir dans toute l'Europe les insurgés, à faire de la France, comme au temps de la Convention, le champion des peuples contre les rois absolus : cette politique menait à la guerre contre les trois grandes puissances absolutistes, l'Autriche, la Prusse et la Russie. L'autre, préconisée par le parti de la résistance, conseillée par le vieux diplomate Talleyrand, était une politique pacifique : pour maintenir la France dans le concert européen, pour gagner la confiance des souverains, mal disposés envers le « roi des barricades », on s'abstiendrait de tout encouragement aux peuples insurgés.
Dès son avènement, Louis-Philippe se prononça pour la politique de la paix et il y resta fermement attaché pendant tout son règne. Ses déclarations pacifiques lui valurent d'être reconnu sans difficultés par l'Angleterre, puis par les autres gouvernements. Seul, le tsar Nicolas, en haine de la Révolution, voulut intervenir en faveur des Bourbons. N'ayant pu entraîner la Prusse et l'Autriche, il y renonça, mais il se tint toujours, à l'égard de Louis-Philippe, dans une réserve hostile et méprisante.
A la fois par nécessité et par inclination naturelle, Louis-Philippe fut amené ainsi à se rapprocher de 1 '.Angleterre. A la politique de l'entente franco-russe succéda la politique de l'entente franco-anglaise.
L'INDÉPENDANCE DE LA BELGIQUE, a 0 A peine ébauchée, l'entente franco-anglaise fut mise à une rude épreuve par les affaires de Belgique.
La révolution belge semblait pour la France une
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REDDITION DE LA CITADELLE D'ANVERS A L'ARMÉE FRANÇAISE (23 décembre 1832) (Llil.oK..pi,it ci» K.(lci. B.L;. ,\«i.). a U C^Un^r ,„/. ,.,aj,u.,u;<lie Londres avait consenti à reconnaître l' indéfiendance de h Belgique. Mais les Hollandais n acceptèrent pas sa décision et tentèrent de reconquérir la Belgique par les armes. Il fallut, pour sauver les Belges, l'intervention d'une armée française qui refoula les Hollandais, puis, sur leur refus d'évacuer la forteresse d'Anvers, les i/ assiégea et les obligea à capituler, La gravure représente les échanges de manifestations enthomiasles qui eurent lieu le jour de la reddition entre les François et les Belges, accourus sur les remparts.
occasion unique de « déchirer les traités de 181 5 ", de reprendre les territoires conquis à Jemmapes et à Fleuras, dont le Congrès de Vienne l'avait dépossédée. Il y avait en Belgique un parti actif de l'annexion à la France. La majorité cependant se ralliait à une solution mixte : la constitution d'un royaume de Belgique dont le roi serait un fils de Louis-Philippe. Mais l'Angleterre ne voulait à aucun prix de cette solution.
Pour ne pas courir le risque d'une guerre européenne, Louis-Philippe se décida à rejeter toutes les offres des Belges. Mais, d'accord avec le gouvernement anglais, il fit reconnaître par les grandes puissances, aux conférences de Londres (1831), l'indépendance de la Belgique. La Belgique fut érigée en royaume et neutralisée comme l'était déjà la Suisse. Il fallut toutefois, pour la délivrer des Hollandais, le secours d'une armée française, qui vint assiéger, prit et restitua aux Belges la puissante citadelle d'Anvers (décembre 1832).
En acceptant la neutralité de la Belgique, la France renonçait à toute espérance d'annexion et à la politique traditionnelle des frontières naturelles. En échange, elle était en droit de croire que la sécurité de sa frontière du Nord était désormais assurée, et l'œuvre haineuse des Alliés contre la France, aux traités de 1813, se trouvait sur un point détruite.
LA RÉACTION EN POLOGNE ET EN ITALIE
0 0 Les Polonais et les Italiens insurgés furent moins heureux que les Belges. Aucun gouvernement n'mtervint en leur faveur. Louis-Philippe refusa 'de se laisser entraîner par le parti du mouvement qui voulait sauver la Pologne. Réduits à leurs propres forces, les Polonais furent vaincus après une résistance héroïque. A Paris, la surexcitation des esprits était telle qu'une émeute éclata quand on apprit l'entrée des Russes à Varsovie (septembre 1831).
En Italie, dès le mois de mars 1831, l'armée autrichienne avait occupé les pays insurgés et rétabli l'ordre. Casimir-Perier se contenta de protester, au nom du principe de « non-intervention », et il obtint le retrait des troupes autrichiennes. Le pape ayant rappelé les Autrichiens en janvier 1832, le gouvernement français envoya un régiment occuper Ancône : simple démonstration destinée à rappeler à l'Autriche qu'elle n'était pas maîtresse de l'Italie, mais dont l'énergie fit impression sur toute l'Europe.
LA QUADRUPLE ALLIANCE. 0 0 L'Europe parut alors sur le point de se diviser en deux groupes : d'une part, les monarchies absolutistes, Autriche, Prusse et, Russie, qui s'entendirent en 1833 pour
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défendre le « système de conservation et d'intervention » ; d'autre part, les monarchies libérales, la France et l'Angleterie. Celles-ci ripostèrent à la Triple entente de 1833 par la Quadruple alliance de 1834, où entrèrent avec elles l'Espagne et le Portugal.
Les deux Etats de la péninsule ibérique traversaient à ce moment une crise de succession. Dans l'un et l'autre, une jeune reine soutenue par les libéraux — Maria en Portugal, Isabelle en Espagne — était combattue par un prétendant appuyé sur les absolutistes — en Espagne don Carlos, en Portugal dom Miguel. Les libéraux appelèrent à leur secours l'Angleterre et la France. Elles n'intervinrent d'ailleurs qu'en Portugal, d'où fut chassé dom Miguel. En Espagne, la guerre carliste dura jusqu'à 1839.
LA QUESTION D'ORIENT, a a La Quadruple alliance ne devait avoir qu'une existence précaire. Elle reposait sur l'entente franco-anglaise, et cette entente, d'ailleurs très impopulaire dans les deux pays, était sur le point de se rompre. En 1839-1840, les affaires d'Orient précipitèrent la rupture.
A ce moment le vice-roi d'Egypte, Méhémet-Ali,
vassal du Sultan, parut sur le point de ruiner la puissance turque. L'armée égyptienne marchait sur Constantinople. Pour arrêter ses progrès, le ministre anglais Palmerston s'entendit avec le tsar, l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse. L'entente fut conclue à Londres (15 juillet 1840) en cachette de la France, que les alliés savaient favorables à Méhémct-Ali. Cette mise en quarantaine causa la plus vive émotion à Paris : « Le traité, disait le journal des Débats est une insolence que la France ne supportera pas ". La question d'Orient semblait devoir être le prétexte d'une guerre européenne, où la France pourrait regagner la frontière du Rhin. Les préparatifs militaires furent commencés on entreprit d'urgence autour de Paris la construction d'une enceinte continue et de forts détachés. Mais quand Thiers proposa au roi la mobilisation de 500 000 hommes, Louis- Philippe refusa : il ne voulait à aucun prix de la guerre. Thiers se retira et fut remplacé par Guizot (octobre 1 840). Guizot laissa la flotte anglaise agir dans la Méditerranée, et, sous la menace d'un bombardement, obliger Méhémet-Ali à restituer ses conquêtes (novembre 1 840). D'ailleurs quelques mois plus tard la France rentrait dans le concert européen et, sur son initiative, fut conclue entre les grandes puissances et la Turquie la Convention des Détroits, en vertu de la-
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quelle le passage du Bosphore et des Dardanelles était interdit à tout vaisseau de guerre (14 juillet 1841). La Convention avait pour but de garantir la Turquie contre les ambitions russes.
LA FIN DE L'ENTENTE CORDIALE, a 0 Après l'affront du traité de Londres, « l'entente cordiale » avec l'Angleterre semblait devenue pour longtemps impossible. Les deux peuples se haïssaient. Cependant Louis-Philippe et Guizot travaillèrent sans trêve à rétablir l'entente franco-anglaise ; on a vu que ce ne fut pas une des moindres causes de leur impopularité et de leur chute.
En vain d'ailleurs les souverains, Louis-Philippe et la reine Victoria, par des entrevues répétées, en 1843, 1844, 1845 essayèrent de fortifier l'entente cordiale. Des incidents multiples, dont le plus retentissant fut l'affaire Pritchard, ne cessaient de troubler les rapports franco-anglais. L'Angleterre s'inquiétait des progrès des Français en Algérie ; quand elle apprit la 'défaite des Marocains à l'Isly (1844), elle parut sur le point de déclarer elle-même la guerre à la France. Enfin les deux gouvernements se brouillèrent complètement en 1846 à propos des mariages espagnols, les candidats anglais à la main de la reine Isabelle
et de sa sœur ayant été évincés, tandis que la France faisait agréer ses candidats, le duc François de Bourbon et le duc de Montpensier, fils de Louis-Philippe. Dès lors Guizot abandonna l'Angleterre pour se rapprocher de Metternich et de l'Autriche. Les deux hommes d'Etat s'efforcèrent sans succès de prévenir dans toute l'Europe la ciise révolutionnaire qui semblait imminente, qui éclata en effet en 1848 et qui les entraîna dans une chute commune.
La conquête de l'Algérie.
LA RÉGENCE D'ALGER. 0 0 L'histoire militaire de cette période est remplie surtout, à partir de 1830, par les rudes campagnes africaines qui aboutirent à la conquête de l'Algérie. Avec cette conquête commence la formation d'un nouvel empire colonial français, destiné à remplacer celui que la France avait perdu au cours des guerres du dix-huitième siècle.
L'Algérie, qui fait face à la France sur la rive africaine de la Méditerranée, est un pays montagneux, avec de hauts massifs parallèles à la côte formant barrière de sorte que, pour pénétrer dans l'intérieur, il faut traverser des gorges étroites. L'arrière-pays est formé par de hauts plateaux arides et de climat très rude. Le gros de la population, toute de race blanche et qui montait en 1830 à environ deux millions d'habitants, était formé d'Arabes et de Berbères. Les Arabes étaient généralement pasteurs, groupés en tribus à demi nomades et vivant sous la tente. Les Berbères vivaient de l'agriculture et peuplaient les montagnes du Tell, la région côtière. Arabes et Berbères étaient d'humeur guerrière et très braves. Armés de fusils plus longs qu'un homme, de sabres courbes et de pistolets, montés sur de petits chevaux rapides et
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infatigables, ils formaient une cavalerie nombreuse, redoutable par sa mobilité, par la soudaineté et l'impétuosité de ses attaques.
Politiquement l'Algérie — on l'appelait la régence d'Alger — était une dépendance nominale de l'Empire turc. Il y avait à Alger un dey, chef suprême de la Régence ; au-dessous de lui trois beys étaient placés à la tête des trois divisions de l'Algérie et résidaient à Oran, à Médéa, à Constantme. Du reste, l'autorité du dey et des beys était plus apparente que réelle. Les tribus arabes et les confédérations berbères étaient presque indépendantes et sans cesse en guerre. Il n'y avait entre les populations qu'un lien réel, la communauté de religion, l'islamisme.
La piraterie était la principale ressource du dey d'Alger. Depuis le seizième siècle, les pirates algériens étaient en Méditerranée la terreur des navires marchands. Encore au début du dix-neuvième siècle ils continuaient leurs exploits. Pour essayer d'y mettre fin, une flotte anglaise avait bombardé Alger, où l'on n'avait pas trouvé moins de 3 000 captifs européens (1816).
EXPÉDITION D'ALGER. H a Cependant ce
ne furent pas les méfaits des pirates qui provoquèrent l'intervention de la France. L'origine du conflit fut une ancienne fourniture de blé et un prêt de cinq millions fait au Directoire en 1797 par le dey d'Alger. Le règlement avait donné lieu à un procès. En 1827. le dey Hussein réclama le paiement immédiat et dans un entretien avec le consul de France, Deval, s'emporta au point de le frapper avec son chasse-mouche (30 août 1827). Cet affront public fut la cause de la guerre. Charles X, n'ayant pu obtenir réparation de l'outrage, se décida en 1830 à envoyer une expédition contre Alger.
Le 14 juin 1830, une armée de 36 000 hommes, commandée par le général De Chaisnes de Bourmont, débarquait àSidi-Ferruch, à l'ouest d'Alger. Vainement 40000 cavaliers arabes essayèrent de rejeter les Français à la mer. Le 4 juillet, l'artillerie française ouvrait le feu sur les défenses extérieures d'Alger. Le dey, dans la journée, capitulait, et le lundi 5 juillet les Français prenaient possession d'Alger.
Quelques jours plus tard Charles X était renversé par la Révolution.
L'OCCUPATION RESTREINTE, a a\^ chute de Charles X faillit coûter l'Algérie à la France. Louis- Philippe, les ministres, les Chambres songeaient si peu à la conquête qu'ils rappelèrent d'Alger toutes les troupes, moins une division de 8000 hommes. On entendait se borner à une « occupation restreinte ",
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L'ASSAUT DE CONSTANTINE (13 octobre 1837) (Par Horace Vernct, Musée de Versailles) £3 Au signal donné, un peloton de dnquantc homrr.ts s'élance au fas de course et franchit la brèche ; au bout de quelques minutes, un second peloton de cinquante hommes suit.... Enfin la charge bat de toutes parts ; Lamoricière s'élance avec ses zouaves; en quelques instants la piemière colonne iourcnne la brèche; la deuxième est prête à s'élancer. Toutes les muToitles, tcutts les maisons, toutes les fenêtres ont leurs défenseurs C'est un mur defeu
que nos soldats ont devant eux. Néanmoins en deux heures, la ville est conquise.
c'est-à-dire à l'établissement de petites garnisons sur les points les plus importants de la côte : Alger et sa banlieue, Oran, Mostaganem, Bougie, Bône, et ce fut à quoi l'on se borna jusqu'à 1835. Pour beaucoup, c'était encore trop : « La colonisation est une chose absurde, disait un député à la Chambre. 11 faut hâter le moment de libérer la France d'un fardeau qu'elle ne voudra pas porter plus longtemps. » Les militaires n'étaient pas moins hostiles à l'entreprise et le général Bugeaud l'appelait « la fâcheuse conquête ». Ce furent les indigènes eux-mêmes qui imposèrent à la France la conquête. Par leurs attaques sans cesse renouvelées, ils entraînèrent insensiblement les Français à s'étendre pour se garder ; ils les contraignirent ainsi à passer de l'occupation restreinte à « l'occupation étendue », puis finalement à partir de 1840, après dix ans d'hésitations, à la conquête totale.
PRISE DE CONSTANTINE. /H /D A l'est, le centre de la résistance fut Constantine, vieille ville forte bâtie en nid d'aigle sur un rocher abrupt qui, enveloppé d'un ravin profond de 200 mètres, forme
presque un îlot, sans autre communication avec la terre qu'un isthme étroit et un pont. Elle comptait 25 000 habitants, musulmans fanatiques, plus une garnison de 4 000 soldats avec 70 canons. Constantine était importante à occuper parce qu'elle était la capitale d'un des trois beylicats de l'Algérie et que le bey Ahmed était l'adversaire déterminé des Français.
La première expédition fut entreprise en novembre 1836 dans une mauvaise saison, par la pluie et le froid, avec des moyens insuffisants, 7 000 hommes sans artillerie. Elle échoua et coûta près de la moitié des troupes.
La seconde expédition, un an plus tard, fut préparée soigneusement, et munie d'un matériel de siège. Ce n'en fut pas moins une opération fort rude que la prise de Constantine. Pour faire passer le ravin à l'artillerie, il fallut, sous le feu de l'ennemi, atteler à chaque pièce 40 chevaux et 200 hommes. La veille de l'assaut un boulet tuait le général Damrémont, le commandant de l'expédition. Presque constamment sous la pluie, presque sans vivres, les hommes avaient passé six jours et six nuits sans un instant de repos, quand le 13 oc-
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GÉNÉRALDAMRÉMONT(l783-l837)(Blbl.Nat.). MARECHAL BUGEAUD (1784-1 849) (Par Larivlère. GÉNÉRAL LAMORICIÈRE (I80é-1865).i;ionnoni
a U avait été un des vainqueurs d'Alger en 1830 ; il Musée de Versailles), a Le plus populaire des généraux est lié aux épisodes les plus célèbres de la /guerre d'Alsé-
avait pris Bône en 1832 ; il allait prendre Conslantine d'Afrique ; physionomie originale^ avec les yeux très clairs, rie : Comtantine, l'Isly, la prise de la Smalah, et couen 1837 quand il fut frappé à mort par un boulet. la couronne de cheveux blancs et le visage rasé. ronnant le tout, la capture d'Abd-el-Kader.
tobre à 7 heures du matin, le colonel de Lamoricière les conduisit à la brèche. La brèche escaladée, ils durent à l'arme blanche enlever des batteries, des barricades, prendre les maisons une à une. Pourtant en deux heures la ville était conquise.
ABD-EL-KADER. a a A l'ouest, dans le pays entre Alger et Oran, la France trouva en face d'elle
un adversaire encore plus redoutable dont elle ne vint à bout qu'après une lutte de quatorze ans, l'émir arabe Abd-el-Kader.
Abd-el-Kader était un Arabe des environs de Mascara, dans la province d'Oran. 11 était de grande famille et de famille sainte : il passait pour descendre de Mahomet. Lui-même avait réputation de sainteté. Jeune — il avait vingt-cinq ans en 1832 — , beau, d'intelligence
LA PRISE DE LA SMALAH D'ABD-EL-KADER A TAGUI (16 mai 1843) (Par Horace Vernet, Musée de Versailles), a C'e^t un des épisodes les plus fameux de ta conquête, épisode à effet qui termine trois ans de travaux pénibles et d'efforts obscurs, par un coup d'éclat : la prise d'une smalah où sont les trésors d'Abd-el-Kader, ses reserves, ses troupeaux, sa famille. Au centre, le duc d'Aunale, sur un cheval blanc ; devantlui,groapedefemmesl'implorant; derrière lui, un escadron de chasseurs d'Afrique. A droite,
au premier plan, une tente écroulée ; en arrière, le camp d' Abd-el-Kader .
vive et cultivée, très brave, il exerça une profonde iii fluencesur les populations algériennes. Son rôleconsista à faire oublier aux tribus leurs rivalités en surexcitait chez elles le sentiment religieux, et aies grouper dans la haine commune des " Infidèles ».
Il entra en scène en 1832, fut acclamé comme chef par les tribus de la région de Mascara et prit le titre d'Emir. Tout d'abord il ne réunit sous son autorité qu'un petit nombre de tribus. Mais le gouvernement français, au lieu de l'écraser immédiatement, commit par deux fois (1834-1837) la faute de négocier avec lui comme avec un souverain ; il lui constitua ainsi une souveraineté réelle sur un Etat de plus en plus étendu. Le second traité, dit traité de la Tafna (1837), confiait à Abd-el-Kader l'administration de la province d'Oran et de la province d'Alger : la France se réservait seulement cinq ou six points, Oran, Mostaganem, Alger et sa plame la Metidja.
La faiblesse des Français permit à Abd-el-Kader de préparer la guerre sainte. Il forma un corps de réguliers, fantassins, cavaliers, artilleurs, disciplinés, armés à la française, une élite de 6 000 hommes, avec batteries de campagne et parc de siège. Il avait en outre les contingents des tribus, les goums, qui montaient à 50 000 cavaliers et à plusieurs milliers de piétons. Il constitua des magasins, des arsenaux, avec fonderie de canons et poudrerie, des places d'armes enfin, qui devaient lui servir de centres de ravitaillement et de points d'appui pendant la campagne. Il employa deux ans à ces préparatifs. Quand il les jugea suffisants, il déclara la guerre aux Français (18 novembre 1839), et poussant une pointe hardie jusque sur Alger, il détruisit, aux portes de la ville, toutes les cultures, brûla les fermes et massacra les colons (20 novembre).
BUGEAUD. £) m Alors la France se détermina à la conquête. Le général Bugeaud fut nommé gouverneur général de l'Algérie, et on lui donna les moyens nécessaires pour en finir avec Abd-el-Kader : 80 000 hommes d'abord et plus tard 115 000.
Sentant que la condition du succès était un changement complet du système de guerre, il allégea l'équipement, remplaça les voitures par les bêtes de somme, mit l'artillerie à dos de mulet, et divisant ses troupes en multiples colonnes mobiles, il pourchassa l'ennemi dans une offensive incessante. Il se fit nomade pour traquer un nomade.
LA SMALAH ; L'ISLY. 0 a Cependant, grâce à la nature du pays, morcelé par les montagnes en innombrables cantons, Abd-ol-Kader put résister pendant sept ans. Dès 1841 toutes ses places étaient prises, tous ses magasins détruits ; il vécut dès lors en nomade insaisissable. Sa smalah fut enlevée par Icducd'Aumalc,
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fils de Louis-Philippe. C'était une ville de tentes, que peuplaient plus de 30 000 personnes, que gardaient 6 000 soldats, que suivaient d'innombrables troupeaux avec 500 cavaliers ; le jeune officier se jeta au milieu de l'immense campement, il prit une partie de la famille d'Abd-el-Kader, ses archives, son trésor et ramassa 15000 prisonniers et 50000 têtes de bétail (I6mai 1843).
Abd-el-Kader, réfugié au Maroc, réussit à armer le sultan en sa faveur. Bugeaud vint chercher l'ennemi sur la petite rivière de l'Isly. Son armée, de 10 000 hommes s'enfonça comme un coin au milieu de 45 000 cavaliers marocains, et les mit en pleine déroule, après deux heures de bataille (14 août 1844).
A la fin de 1847, traqué par dix-huit colonnes mobiles, expulsé du Maroc où il avait une seconde fois cherché asile, Abd-el-Kader se rendit (23 décembre 1847). Sa soumission marquait la fin de la grande guerre et de la conquête. Néanmoins il fallut encore dans la période suivante de nombreuses expéditions pour établir définitivement l'autorité de la France sur les montagnards de la Kabylie et pour réprimer les révoltes.
Bien que l'initiative en revienne à Charl:^ X, la conquête de l'Algérie reste le principal titre (ie gloire de la monarchie de Juillet, La prépondérance française se trouvait par elle solidement établie dans le bsssin occidental de la Méditerranée.
LA BARRICADE DU PONT SAINT MICHEL (Insurrection de Juin 1848) (Lithographie et Marchais, Bibl. Nat.). ^ La barricade ferme l'accès du pont du côté de
la rive gauche de la Seine. Au premier plan, gardes nationaux et dvUs font le coup de feu à Vahri des pierres de taille qui constituent la barricade- Au fond, les maisons de la
rive gauche qui s'élevaient alors sur l'emplacement du boulevard Saint-Michel actuel. Cette lithographie de Marchais, pleine de piltoreviue et de mouvement, a été vendue < au
profit des blessés de la 10 légion » gui défendait la barricade pendant l'après-midi du 23 juin.
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La seconde République.
L RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE. jH 0 Aussitôt installé à l'Hôtel de Ville le 23 février 1848 le Gouvernement provisoire, par un manifeste, proclama la République « sauf ratification par le peuple qui sera immédiatement consulté ». Il abolit sur l'heure toutes les lois restrictives de la liberté de la presse et de la liberté de réunion. Puis il décréta qu'il serait procédé le 9 avril à l'élection d'une Assemblée nationale constituante, composée de 900 représentants élus au suffrage universel. Tout Français âgé de 21 ans était électeur. Tout Français âgé de 25 ans était éligible. Ainsi le chiffre des électeurs se trouva d'un coup porté de 200 000 à plus de neuf millions. Les députés furent désormais, non plus les représentants d'une minorité de gens riches, mais les représentants du peuple entier. En outre le gouvernement décréta qu'une indemnité quotidienne serait payée au représentant du peuple et la fixa à 25 francs. L'indemnité parlementaire était également une mesure démocratique, puisqu'elle rendait pratiquement la députation accessible à tous les citoyens, au pauvre comme au riche.
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UN CLUB EN 1848. a Les réunions politiques sont à la mode aprèi la Révolution de
1848. Partout s'ouvrent des clubs où l'on discute le droit au travail, l'amélioration du
sort dti travailleurs. La gravure représente un de ces clubs, installé dans une salle de
bal, où fratcnisent ouvriers, bourgeois, étudiants, (cl. ILLUSTRATION DE 1848.)
L'AGITATION SOCIALISTE, a a Bien qu'il y eût en réalité peu de républicains en France, la République établie par les insurgés parisiens fut acceptée facilement par tout le pays. On crut qu'elle allait inaugurer une ère de paix sociale et de fra-
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RASPAIL(l794-l878)(Bibl.Nat.).^ UngranJ lavanl
el qui fut tout dévoué à la cause du beutile, pour laquelle
il combattu ardemment en 1630 et 1848.
BLANQUl (1805-1881) (Bibl. N.I.). a Filide Conoentionnel, révolutionnaire et conitiirateurdonll'exittence tient en ces mots: sociétés secrètes, insurrection^ prison.
BARBÈ3 (1809-1870) (Bibl. N.i.). a Tupe de rén,-
lationftaire sentimental, arur ardent et généreux, qtri isté'
rita te tunwm de « Bavard de la éémacratii *.
ternité. Il y eut un moment de grand enthousiasme.
Ces illusions ne durèrent pas. La Révolution de Février avait été faite par deux partis que séparaient des divergences profondes et qui bientôt entrèrent en lutte : les républicains modérés, qui s'appuyaient sur la bourgeoisie et ne demandaient que des réformes politiques; les républicains socialistes, qui s'appuyaient sur la classe ouvrière, avaient pris pour emblème le drapeau rouge, et réclamaient de profondes réformes sociales.
Au lendemain de la Révolution, le parti socialiste se développa rapidement. Grâce à la liberté de réunion, les chefs socialistes, Blanqui, Barbes, Cabet, Raspail, purent ouvrir un grand nombre de clubs où ils prêchèrent les doctrines nouvelles d'organisation du travail et de transformation de la société. Ces doctrines séduisirent d'autant plus les auditeurs que par suite de deux mauvaises récoltes consécutives, en 1846 et en 1847, par suite également des spéculations auxquelles donnaient lieu les constructions de chemins de fer, il y avait une crise économique très grave. Le travail était arrêté presque partout, les vivres se vendaient à très haut prix : de là une profonde misère et les efforts des socialistes pour obtenir du Gouvernement provisoire qu'il travaillât à améliorer le sort des ouvriers.
Pendant la première semaine de son existence, le Gouvernement provisoire se trouva chaque jour en face de quelque manifestation socialiste. Dès le lendemain de son installation, le vendredi 25 février, il eut à subir deux émeutes. L'après-midi des bandes armées vinrent réclamer la substitution du drapeau rouge au drapeau tricolore. Presque seul en face des émeutiers
menaçants, leur faisant courageusement tête, Lamartine sut après un violent débat les retourner par une improvisation dont la péroraison est demeurée fameuse : « Je repousserai jusqu'à la mort. »'écria-t-il, ce drapeau de sang, et vous devriez le répudier plus
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que moi. Car le drapeau rouge que vous nous apportez n'a jamais fait que le tour du Champ de Mars traîné dans le sang du peuple en 91 et 93, et le drapeau tricolore a fait le tour du monde avec le nom, la gloire et la liberté de la Patrie ». Le matin le Gouvernement avait déjà vu forcer l'entrée de la salle où il siégeait et il avait dû s'engager" à garantir l'existence de l'ouvrier par le travail, à garantir du travail à tous les citoyens ».
Pour essayer de tenir cet engagement il décréta, le lendemain 26, l'établissement immédiat d'« Ateliers nationaux ». Le 28, après une nouvelle manifestation ouvrière, il constitua, sous la présidence de Louis Blanc, une Commission du Gouvernement pour les travailleurs, chargée « d'aviser sans retard à garantir au peuple les fruits légitimes de son travail». Le 17mars, les socialistes manifestèrent pour faire reculer la date des élections à l'Assemblée Constituante : le Gouvernement céda encore et les ajourna au 23 avril.
L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE, a fil Cependant le parti républicain modéré se ressaisit. Il avait pour lui l'ancienne garde nationale, il avait la majorité au gouvernement provisoire. Il triompha complètement aux élections du 23 avril, qui lui donnèrent plus de 750 sièges, contre 130 au parti catholique, et un nombre infime aux socialistes. L'Assemblée Constituante se réunit le 4 mai et confia le gouvernement à une Commission executive d'où les socialistes furent exclus.
Les clubs socialistes organisèrent alors pour le 15 mai une manifestation qui dégénéra en émeute. Sous prétexte d'une pétition à présenter, une colonne de manifestants armés envahit la salle des séances, prononça la dissolution de l'Assemblée et proclama un Gouvernement provisoire où l'on plaça Louis Blanc malgré lui. Barbes et Blanqui. Mais la garde nationale parvint à chasser les émeutiers; les principaux meneurs furent arrêtés et les clubs fermés. C'était une première et grave défaite pour les socialistes.
LES ATELIERS NATIONAUX, a 0 L'émeute du 15 mai acheva de détermmer l'Assemblée à réagir contre les socialistes et la poussa à mettre fin à l'expérience des Ateliers nationaux.
Les Ateliers nationaux, ouverts en vertu du décret du 27 février, avaient été constitués de la manière suivante. Tous les ouvriers sans travail y étaient admis ; ils étaient groupés militairement par escouades, brigades, compagnies. Quel que fût leur métier, maçons, ciseleurs, tapissiers, ébénistes, terrassiers de profession, ils étaient uniformément employés à des terrassements. Le salaire était de deux francs par jour, il fut ramené ensuite à huit francs par semaine. Le chômage
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sévissait avec une intensité telle que dès le premier jour on eut 10 000 ouvriers, 60 000 au milieu d'avril, 1 1 7 000 au mois de mai. A ce moment, comme tous les travaux utiles étaient achevés on les employait à déplacer des pavés, à remuer de la terre pour rien, au Champ de Mars : il en coûtait plus de 150 000 francs par jour à l'État.
Cette ruineuse organisation, présentée comme l'application du système de Louis Blanc ne répondait en rien à ses idées. Louis Blanc eût voulu que les ouvriers fussent groupés d'après leur profession, le Gouvernement se bornant à subventionner les ateliers qu'ils organiseraient et exploiteraient euxmêmes à leurs risques et périls. Les Ateliers nationaux furent organisés contre Louis Blanc, par un de ses collègues du Gouvernement, Marie, dont le but, de son propre aveu, était de ruiner la popularité de Louis Blanc et de démontrer que ses théories étaient « vides, fausses et inapplicables ». L'expérience faite sans bonne foi avait coûté inutilement des millions, elle allait coûter des flots de sang.
LES JOURNÉES DE JUIN, fi/ fif Pour mettre fin au gaspillage et pour disperser l'armée socialiste.
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l'Assemblée décréta, le mercredi 21 juin, la fermeture des AtelitTs nationaux. Les ouvriers de dix-huit à vingt-cinq ans étaient invités à s'engager dans l'armée ; les autres seraient dirigés sur différents points de la province où de grands travaux allaient être entrepris. De pareilles propositions faites à des ouvriers qui avaient femme et enfants, et qui étaient en grand nombre des ouvriers d'art, leur parurent un défi.
Le vendredi 23 juin à l'aube, les quartiers populeux, tout l'est de Paris depuis le Panthéon jusqu'au boulevard Saint-Martin, étaient transformés en camps retranchés par plus de quatre cents barricades, dont beaucoup précédées de fossés et crénelées montaient à la hauteur d'un premier étage. Il y avait 50 000 insurgés. Le gouvernement disposait de 40 000 hommes, troupes de ligne et garde nationale. L'Assemblée confia des pouvoirs dictatoriaux au général Cavaignac.
La lutte dura quatre jours; elle fut acharnée, sans pitié de part et d'autre et coûta la vie à plusieurs milliers d'hommes. Trois généraux tombèrent devant les barricades. L'archevêque de Paris, Mgr Affre, fut blessé mortellement en essayant de s'interposer. Le lundi 26 juin les insurgés étaient forcés dans leurs derniers retranchements, faubourg Saint-Antoine — on y comptait soixante barricades — et place de la Bastille. Les troupes ramassèrent environ 1 1 000 prisonniers ; 3 000 furent déportés en masse, en Algérie, sans jugement, par simple décret de l'Assemblée.
IMPOPULARITÉ DE LA RÉPUBLIQUE, a a Ces événements coupèrent en deux la société française et opposèrent les uns aux autres, d'un côté les ouvriers, de l'autre les bourgeois et les paysans. Tandis qu'ils laissaient chez l'ouvrier de longues rancunes et qu'ils
éveillaient en lui des sentiment* de haine contre la bourgeoisie, ils épouvantèrent le bourgeois et le pay«an.
Beaucoup de bourgeois furent gravement atteints dans leur fortune. La rente, qui valait plus de 1 16 francs au milieu de février, était tombée à 50 franc» deux mois plus tard, en avril ; il y eut des gens dont la fortune se trouva de la sorte réduite de plus de moitié. Nombre de commerçants et d'industriels furent ruinés par l'arrêt des affaires. Ils se détachèrent de la République et désirèrent un gouvernement fort, capable d'assurer l'ordre, indispensable à la prospérité commerciale.
Quant aux paysans, ils devinrent hostiles à la République, dès que le Gouvernement provisoire, pour faire face aux dépenses nouvelles, eut établi une contribution supplémentaire de quarante-cinq centimes par chaque franc de contributions ordinaires : si bien que la charge de l'impôt se trouva accrue de près de moitié (mars 1848). D'autre part, ils s'imaginèrent que les socialistes voulaient le partage, des terres : de là la haine violente contre les « partageux " ou les " rouges ", ce dernier surnom donné aux socialistes à cause de la couleur de leur drapeau. De même que les bourgeois, les paysans voulurent un gouvernement qui assurât le resp>ect de la propriété et la tranquillité intérieure. Le second Empire devait sortir de cet état d'esprit.
LA CONSTITUTION DE 1848. i? i? Au début de novembre 1848, l'Assemblée nationale promulgua la nouvelle Constitution, La Constitution proclamait que « la souveraineté réside dans l'universalité des citoyens » et que « tous les pouvoirs émanent du peuple ». Le pouvoir législatif était délégué à une Assemblée unique, élue pour trois ans, au suffrage direct et universel, par les Français âgés de vingt et un ans au moins.
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L'Assemblée ne pouvait être dissoute que par ellemême. Le pouvoir exécutif était délégué à un Président de la République, élu pour quatre ans, au suffrage universel. Le Président n'était pas immédiatement rééligible. Il nommait et révoquait les ministres, les fonctionnaires de tout ordre. Il signait les traités ; il disposait de la force armée. Il était responsable devant l'Assemblée qui pouvait le traduire devant une Haute Cour de justice.
La Constitution de 1848 présentait deux graves défauts; La Constituante avait voulu partager également les pouvoirs entre l'Assemblée législative et le Président : en fait il n'y avait pas égalité de puissance entre les députés qui n'étaient chacun que l'élu d'un département, et le Président élu par l'universalité des citoyens. En second lieu le Président ne pouvait rien sur l'Assemblée, ni l'Assemblée sur le Président : en cas de conflit il manquait, selon le mot de Tocqueville, « un intermédiaire ou un arbitre qui puisse les concilier ou les contenir » ; il n'y avait de solution possible qu'un coup d'Etat.
LOUIS -NAPOLÉON PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, a a II y eut à la présidence de la République quatre candidats : le général Cavaignac, Ledru-Rollin, Lamartine, enfin un nouveau venu, Louis-Napoléon Bonaparte.
Louis-Napoléon, fils de Louis Bonaparte, roi de Hollande, était neveu de Napoléon I^"". Il avait quarante ans. Son existence avait été jusque-là fort agitée. Après 1815, sa mère, la reme Hortense, l'avait emmené en Suisse : il y fut élève de l'école d'artillerie, puis officier. Affilié à la Charbonnerie italienne, il participa aux soulèvements libéraux de 1831 . Par la mort du duc de Reichstadt, fils de Napoléon, il devint en 1832 le chef de la famille Bonaparte et du parti bonapartiste.
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LOUIS-NAPOLÉON ET LE RÉTABLISSEMENT DU SUFFRAGE UNI- VERSEL (Par Ch. Vemier, Bibl. Nat.). a Vu la déconvenue du Comité de la rue de Poitiers, insDiralevr de h loi du 31 mai qui avait sutJprimé le sufhage universel, le prince président proposa « le rapfiel » de cette loi. C'était « un plat de sa jalon «
Deux fois, en 1836 à Strasbourg, en 1840 à Boulogne, il tenta contre Louis-Philippe un nouveau retour de l'île d'Elbe : les deux fois il échoua piteusement. Interné au fort de Ham en 1840, il réussit à s'échapper six ans plus tard sous le costume d'un maçon et se réfugia à Londres. Après la chute de Louis-Philippe, il accourut en France. Grâce à la propagande active de quelques journaux fondés par ses amis, et surtout grâce à la popularité de son nom, il fut élu à la Constituante par quatre départements. Pour calmer les méfiances qu'il inspirait aux républicains, il donna sa démission, mais, réélu en septembre 1848, vint siéger à l'Assemblée.
L'homme était assez énigmatique ; il parlait peu, ne se livrait pas, méditait beaucoup, comme perdu dans un perpétuel rêve intérieur. On ne savait pas grand' chose de ses idées, si ce n'est qu'il affectait le respect de la souveraineté du peuple, et, d'après une brochure sur l'Extinction du paupérisme, publiée pendant sa captivité à Ham, qu'il avait le souci des misères ouvrières et croyait nécessaires des améliorations sociales.
Afin d'assurer son élection, il s'entendit avec les catholiques et les monarchistes, légitimistes et orléanistes, qui s'étaient rapprochés pour former le « parti de l'ordre " sous la direction de Thiers et de Montalembert. L'élection eut lieu le 10 décembre 1848 : Louis-Napoléon fut élu par cinq millions et demi de suffrages contre un million et demi à Cavaignac, près de 400 000 à Ledru-Rollin, moins de 8 000 à Lamartine. Les paysans et même les ouvriers avaient voté en masse pour « le neveu du grand Empereur ».
L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE, m xH En mai 1849, l'Assemblée constituante prononça elle-même sa dissolution et cédî la place à l'Assemblée législative.
Les élections à l'Assemblée législative avaient été pour les républicains une nouvelle et irréparable défaite. Sur 750 députés, il y eut seulement 250 républicains, dont 180 radicaux et socialistes qui reconnaissaient pour chef Ledru-Rollin et qui reprirent l'ancien nom de Montagnards. Le parti de l'ordre, catholiques et monarchistes, comptait près de 500 représentants. Les bonapartistes étaient très peu nombreux.
Ainsi dans cette République paradoxale, tous les pouvoirs appartenaient aux ennemis de la République. Président et Assemblée travaillèrent avec un égal acharnement à détruire l'œuvre et le parti républicains. Mais le but qu'ils poursuivaient n'était pas le même : l'Assemblée voulait le triomphe de l'ordre social, du catholicisme et de la monarchie; le Président n'avait qu'une ambition, tenace : le rétablissement de l'Empire. Unis contre les républicains en 1849 et en 1850, ils finirent par entrer en lutte l'un contre l'autre en 1851.
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LA RÉACTION, a a \^t parti républicain fut frappé un mois à peine après les élections. Le conflit se produisit à propos d'une question de politique extérieure, l'expédition de Rome. En 1848 des révolutions avaient éclaté dans presque toute l'Europe. A Rome les républicains avaient pris le pouvoir et le pape Pie IX avait dû s'enfuir. Pour empêcher une intervention des Autrichiens qui, en 1848 comme en 1820 et 1831, combattaient en Italie les mouvements libéraux, l'Assemblée constituante avait envoyé dans les Etats de l'Eglise une petite armée. Par la faute de son chef, le général Oudinot, l'expédition se transforma en une expédition contre la République romaine pour le rétablissement du pouvoir temporel du papa (avril 1849).
La majorité de l'Assemblée législative approuva naturellement Oudinot. Ledru-Rollin et les Montagnards protestèrent au nom de la Constitution, qui interdisait toute entreprise contre la liberté d'aucun peuple. Le 13 juin 1849, ils organisèrent une manifestation qui tourna à l'émeute, mais fut facilement réprimée. La droite en profita pour ordonner l'arrestation de 33 députés de la Montagne. Ledru-Rollin put s'échapper et se réfugier à Londres, mais le parti républicain se trouva désorganisé.
Débarrassée de ses adversaires les plus énergiques, la majorité catholique et monarchiste put réaliser alors une partie de son programme. Failoux, député catholique devenu ministre de l'Instruction publique, fit voter le 15 mars 1850 une loi qui supprimait le monopole universitaire et établissait la liberté de l'enseignement : tout Français muni d'un brevet de capacité, ou ministre d'un des cultes reconnus, avait le droit d'ouvrir une école. Dans les écoles primaires publiques, le maire, le curé, le pasteur étaient « préposés à la surveillance et à la direction morale de l'enseignement ". Cette loi, œuvre du parti catholique, profita surtout à l'Église : les écoles et les collèges congréganistes se multiplièrent et l'Université elle-même se trouva placée sous le contiôle du clergé.
L'Assemblée vota ensuite la loi électorale du 31 mai. Cette loi stipulait que, pour être électeur, il faudrait être domicilié depuis trois ans dans la commune et que le fait fût prouvé par l'inscription sur les registres de l'impôt. En fait, c'était abolir le suffrage universel : par ce procédé détourné, le droit de vote était enlevé à près de trois millions d'ouvriers. Les masses populaires en conçurent une vive animosité contre l'Assemblée.
LE PRÉSIDENT ET L'ASSEMBLÉE, a a Ces lois, dans la pensée des chefs de la droite, n'étaient que la préface d'une restauration monarchique. Mais de son côté Louis-Napoléon songeait à se maintenir au
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DEVANT ROME (20 juin 1849) (Litho«iv)>» d< Raflct. Bibl. N«i.). # Èihoit tU /'Exp^iticn (Jr Ronrir, Jingér fiar It géniial Oudinot tonire la RéfMhmt mmim. Une balltrit tfartilUrie établie devant la villa Conirà (à tatiJit) eamlnial la iéftmt du Iront de la Porte Sainl-Panerace. A droite, maiient détooeits par ta pn/actiit».
pouvoir. Il avait su se constituer un parti puissant dans le pays et dans l'armée ; à la fin d'une revue au camp de Satory près de Versailles, les troupes défilèrent en criant : " Vive l'Empereur ! " (10 octobre 1830).
Comme la Constitution interdisait sa réélection immédiate en 1832 lorsqu'expirerait son mandat, Louis- Napoléon entreprit, dès 1830, une campagne en faveur d'une révision. Ce fut là-dessus que le conflit s'engagea entre l'Assemblée et le Président. Une demande de revision présentée par le Président en juillet 1851 ne réunit pas le nombre de voix nécessaire à l'adoption. Aussitôt Louis-Napoléon travailla à achever de déconsidérer l'Assemblée, déjà si impopulaire. A deux reprises il proposa l'abolition de la loi du 31 mai et le rétablissement du suffrage universel ; ses propositions furent repoussées.
LE COUP D'ÉTAT, a a Dès lors le Président ptensa qu'il pourrait se débarrasser de l'Assemblée sans avoir à craindre un soulèvement populaire. Il avait placé au ministère de la Guerre et à la tête des régiments de Paris le général de Saint-Arnaud et des officiers qui lui étaient dévoués. Il se résolut à tenter le coup d'État.
Dans la nuit du lundi au mardi 2 décembre, tandis que, pour tromper ses adversaires, il donnait une grande fête au Palais de l'Elysée, le duc de Momy, son demifrère et le vrai meneur du coup d Etat, nommé ministre de l'Intérieur, faisait arrêter avec Thiers, Changamier, Cavaignac, tous ceux qui eussent pu diriger la résistance, et des afficheurs placardaient de tous côtés un Appel au peuple et deux décrets.
Le premier décret partait dissolution de l'Assemblée et rétablissement du suffrage universel. Le second convoquait le i>euple dans ses comices pour accepter ou rejeter le plébiscite suivant : « Le peuple français veut le maintien de l'autorité de Louis-Naptoléon Bonaparte et lui délègue les pouvoirs nécessaires pour faire une Constitution ». L'appel au peuple contenait.
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DUC DE MORNY (1811-1865). /3 Dcmi-frire dt
Lotiii-Natioîéont dont il a les traits, et son conseiller le
plus intime, Mornt/ fut le vrai meneurducoupd'Etatdu
2 décembre- (cL. BRAUN.)
BAUDIN (181 1-1851) (Bibl. Nm.). f Dénuté de l'Ain est la victime la t>las connueda coup d'État de décembre. Il se fit tuer sur une barricade en essayant d'entraîner les carriers du faubourg Saint -Antoiru.
MARÉCHAL DE SAINT-ARNAUD
à Choisi tout exprès comme ministre de la Guerre en
IS51, Saint-Arnaud fut l'exécuteur en chef du coup
d'État de décembre. (cL. BRAUN.)
avec le plan sommaire d'une Constitution nouvelle, calquée sur la Constitution de l'an VIII, un réquisitoire contre l'Assemblée « devenue un foyer de complots ». Le Président « rendait le peuple entier, — le seul souverain qu'il reconnût en France — -, juge entre l'Assemblée et lui ».
Les députés de droite essayèrent d'organiser la résistance légale. Le 2 décembre, ils se réunirent au nombre de 200 environ à la mairie du X** arrondissement ; ils furent aussitôt arrêtés et emprisonnés à Mazas.
Un groupe de députés républicains — parmi eux Victor Hugo et Jules Favre — • essaya de soulever les faubourgs. Mais les ouvriers, en majorité hostiles à la République depuis les journées de Juin et la loi du 31 mai, refusèrent d'écouter les « vingt-cinq francs » : ils désignaient ainsi les députés. Cependant quelques barricades furent élevées dans la journée du 3 et le représentant Baudin fut tué sur l'une d'elles. Le jeudi 4 décembre, il y eut sur les boulevards, où la foule se pressait, un grand déploiement de troupes. Soudain, un coup de feu ayant, paraît-il, atteint un trompette, les soldats se mirent à tirer sur les promeneurs : il y eut plus de 1 50 tués, de très nombreux blessés, et dans Paris terrorisé toute résistance cessa.
Dans les départements, les sociétés secrètes républicaines voulurent organiser la résistance au coup d'Etat. Quelques soulèvements eurent lieu. Mais la répression fut rapide et telle qu'elle mit pour longtemps le parti républicain hors de combat. D'après un document officiel, il y eut 27 000 arrestations, chiffre certainement très inférieur à la réalité. On a parlé de 20 000 arrestations pour le seul département de la
Nièvre. Un décret autorisa la déportation sans jugement, soit à la Guyane, soit en Algérie, de toute personne appartenant ou ayant appartenu à une société secrète. Les déportés, des milliers de citoyens honnêtes, furent internés dans les colonies pénitentiaires, traités comme les condamnés de droit commun, vo'eurs et assassins.
Quatre-vingt-quatre députés, parmi lesquels Thiers et Victor Hugo, furent expulsés de France « pour cause de sûreté générale ».
Le 20 décembre 1851 eut lieu le plébiscite : 7 500 000 suffrages ratifièrent le coup d'Etat. 11 y eut 650 000 non.
Le second Empire.
CONSTITUTION DE 1852. jH a En vertu des pouvoirs que lui avait conférés le plébiscite, Louis- Napoléon rédigea une Constitution, sur le modèle de la Constitution de l'an VIll. Elle fut promulguée le 14 janvier 1852.
La Constitu ion de 1 852 plaçait à la tête du gouvernement un Président de la République élu pour dix ans, responsable devant le peuple, détenant à la fois le pouvoir exécutif et la meilleure partie du pouvoir législatif. Il commandait les armées, déclarait la guerre, signait les traités, nommait à tous les emplois. Les ministres ne dépendaient que de lui. Il avait seul l'initiative des lois, il les sanctionnait et les promulguait.
Trois assemblées partageaient avec lui le pouvoir législatif.
Le Sénat examinait les lois votées par le Corps législatif. 11 réglait par sénatus-consulte tout ce qui n'était
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NAPOLtON III (Par Flandrin. Musée de VcrsaUles).
L'emfieTeuT a cimiuaiilc'cinq ans ; il est ai uniforme ^o0\àcT général : pantalon rouge à hande noire, luntqae tin fenet, _ huste est long sur Je courtes jambes. La grosse moustache aux pointei effilées, la harUche alon appelée ■ l'impériak », cmAchI pt)se trisétutîue rien dans la silhouette neroppelle Napoléon l ''' . rienrtedécèlerautorHé. leÀmiêa
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VICTOR HUGO SUR LE « ROCHER DES PROSCRITS • A JERSEY, a Cat
en exil, à Jersey, que Victor Hugo écrivit les poèmes enflammés des Châtiments pour vouer à la honte et à la haine les auteurs du coup d'Etat. Du haut de ce rocher on pouvait apercevoir la terre de France.
pas prévu par la Constitution. Il était composé de 150 membres, les uns sénateurs de droit — • cardmaux, maréchaux, amiraux — , les autres nommés à vie par le Président.
Le Corps législatif discutait et votait l'impôt et les projets de loi présentés par le Président de la Republique. Composé de deux cent soixante et un députés, élus pour six ans au suffrage universel, il siégeait seulement sur convocation du Président de la République qui pouvait l'ajourner et le dissoudre. Les séances étaient publiques, mais il n'en devait être publié qu'un compte rendu sommaire, rédigé par le président de l'Assemblée. Les ministres ne pouvaient être membres du Corps législatif et ne se présentaient jamais devant lui.
Le Conseil d'État, dont le Président nommait et pouvait révoquer les membres, préparait les projets de loi, et les défendait devant le Corps législatif et le Sénat.
L'EMPIRE, a a La Constitution de 1852 comme la Constitution de l'an VIII ramenait en fait la France à l'Ancien Régime, et, tout en conservant quelque apparence démocratique, restaurait à peu près la monarchie absolue.
La restauration fut complète avant même la fin de l'année 1852. Pendant un voyage de Louis-Napoléon aux principales villes du Centre et de l'Ouest, à Lyon, à Bordeaux, à Tours, des manifestations furent organisées où l'on cria : « Vive l'Empereur! » Au début de novembre, le Sénat proposa de soumettre à un plébiscite le rétablissement de la dignité impériale en faveur de Louis-Napoléon. Le plébiscite eut lieu le 20 novembre : il y eut 7 830 000 oui et 53 000 non. Louis-Napoléon fut proclamé empereur héréditaire des Français et prit le nom de Napoléon III.
L'Empereur reçut une liste civile de 23 millions. II vint habiter les Tuileries, où il organisa une Cour, imitée de celle de Napoléon 1*''. Cette Cour devint la plus brillante de l'Europe après que Napoléon III eut épousé Mlle Eugénie de Montijo, comtesse de Teba, une Espagnole d'une grande beauté (1853).
L'EMPIRE AUTORITAIRE. 0 0 V.^ peu de
liberté que laissait subsister la Constitution fut bientôt réduit à rien par de simples décrets ou sénatus-consultes.
LE PALAIS DE L'INDUSTRIE (Lithographie de V. Petit ; Musée Carnavalet). Û tievé entre les Champs~Élysîes (à gauche) et le Cours-la-Reine (à droite), le bâtiment jut construit pour l'Exposition universelle de 1855, la première du genre. Il surprit les contemporains par ses grandes dimensions ; et de fait, pendant une cinquantaine d'années, il put suffire aux maràfestatîons de l'industrie et des arts qui demandaient un vaste emplacement. Il fut démoli au cours des travaux entrepris pour la construction du
Grand Palais et du Petit Palais, c'es\-à-dire un peu avant 1900.
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L'IMPÉRATRICE EUGÉNIE ET SES DAMES D'HONNEUR (Liihojraphi» d'Aug. Ltm„inr, d'aprè. U peinture de WmteH«lter>. * Don. « pa,mmd>tm. txlrc. limtxraincc (en haul. à gauche el tenant un bmn:l de fizmt) etl oiii'i: au milieu Je >a Jamu d'honneur : la prineOK iffoinf. le dachetie Je Baill». la ■«nuises de Las Maritmas et de iMlmr-Maubourg, la haronne de Pierres lu cmlets-t d: Malarel el d: L-Jri-Mamizia el M»: Firay tIsly.Latoacttmm H t
d'honneur méritaient leur réputation délégance et de beauté. (CL. HACHETTÏ.)
Le décret sur la Presse (février 1832) rétablit le régime de l'autorisation préalable pour toute création de journal, le cautionnement, le droit de timbre — SIX centimes par numéro. En outre il institua tout un système de répression administrative : les journaux pouvaient être avertis, suspendus, supprimés, par simple décision du ministre ou d'un préfet. Ce décret condamna au silence la presse d'opposition.
La Constitution attribuait au Corps législatif le vote de l'impôt. Mais le sénatus-consulte du 20 décembre 1852 obligea les députés à voter en bloc les fonds demandés pour chaque ministère. De plus, en l'absence du Corps législatif, l'Empereur eut le droit d'ouvrir par simple décret des crédits extraordinaires, c'est-à-dire d'engager des dépenses de sa seule autorité.
La Constitution établissait le suffrage universel. Mais le gouvernement impérial se chargea de guider le choix des électeurs : il organisa la candidature officielle. Les candidats du gouvernement durent être soutenus par tous les agents de l'administration, et ils purent employer des affiches de couleur blanche, couleur réservée aux publications officielles. Quant aux candidats de l'opposition, on entrava leur propagande par tous les moyens : on alla jusqu'à leur interdire de constituer des comités électoraux et de faire distribuer des bulletins de vote, ces pratiques « portant atteinte à la liberté du suffrage universel ».
L'Empereur fut ainsi maître absolu. Jusqu'à 1839, il n'y eut pas d'opposition sérieuse. Les Orléanistes et les Légitimistes, toujours divisés, s'en tenaient à une opposition de salons. Le parti républicain avait été décimé par les proscriptions de 1851 et de 1832. Le gouvernement saisit d'ailleurs toutes les occasions de frapper de nouveau les républicains. En janvier 1838 eut lieu l'attentat d'Orsini : un Italien, mécontent de ce que Napoléon n'entreprenait pas la guerre contre l'Autriche pour l'émancipation de l'Italie, lança trois bombïs sur la voiture de l'Empereur, devant l'Opéra :
I. AITENTAT D'ORSINKUimvier 1858) « A Iml l»ma H Jimit Jm au motrtent où Cetafieitur arriee devant tOpit* ntmi «ton ne Memtpmmtr, Inù ^lalmt, UoMnf cent a'iwit» «imilrm mmtUtimin NefUm. Oemni, fi Jtrallml»!, hl TtHitnhiomn tprh. (cl. lUt^ruTKM.)
UN BAL A LA COUR IMPFRIALE, a Du iom où Napoléon m eut épousé la comtesse de Teba, la Coût impériale brilla d'un éclat incomparable. Des léles splendides s'y donnèrent. On aperçoit ici Napoléon lîl dansant un quadrille dans la salle des Maréchaux aux Tuileries. A sa gauche, l'impératrice Eugénie, (cl. MONDE ILLUSTRÉ.)
il y eut plus de 150 victimes. Le gouvernement fit aussitôt voter la « loi de sûreté générale» qui lui donnait le pouvoir d'arrêter et de déporter sans jugement toute personne antérieurement punie à l'occasion des journées de juin 1848 et de décembre 1851. Environ 300 personnes, toutes absolument étrangères au crime d'Orsini, furent en vertu de cette loi bannies ou déportées.
LA PROSPÉRITÉ GÉNÉRALE. .*> ^ Si ce régime de compression put durer quelques années, ce fut d'abord grâce aux succès de la politique extérieure, aux victoires de Crimée et d'Italie qui flattèrent l'amour-propre national et rétablirent le prestige de la France, en Europe; ce fut aussi et surtout grâce au développement de la prospérité générale.
La transformation économique, commencée dans la période précédente, prit alors de plus en plus d'ampleur et détermina dans tout le pays un intense mouvement d'affaires. Sans cesse surgissaient de nouvelles usines, de nouvelles voies ferrées et lignes télégraphiques, de nouvelles sociétés de crédit, avançant de l'argent aux agriculteurs, aux industriels et aux commerçants. Le gouvernement favorisa ce mouvement de tout son pouvoir : il entreprit de grands travaux d'utilité publique, reboisements, dessèchement des marais, développement et embellissement des villes. Paris surtout fut transformé sous l'administration du préfet Haussmann ; on y traça de larges boulevards, grandes voies de circulation qui assainirent la ville, mais aussi grandes voies stratégiques où les barricades devenaient impossibles parce que l'artillerie y pouvait tirer comme en rase campagne. On transforma en parcs les bois de Boulogne et de Vincennes, les carrières des Buttes- Chaumont. On construisit les Halles centrales, des marchés,. des églises, des hôpitaux, des théâtres, les casernes, celles-ci vraies citadelles, complétant
de système de défense contre l'émeute, dont les boulevards étaient le premier élément. Enfin en 1860, on doubla l'étendue de Paris en rasant l'ancien mur des Fermiers Généraux, qu'on remplaça par d'énormes boulevards circulaires, et en annexant toutes les petites villes comprises entre ces boulevards et les fortifications. Hors de France la plus gigantesque entreprise de ce temps, le percement de l'isthme de Suez, qui devait abréger de moitié le trajet d'Europe en Asie, fut une œuvre française : c'est en France que le promoteur, Ferdinand de Lesseps, consul de France en Egypte, trouva les deux cents millions nécessaires à l'entreprise ; ce fut à l'appui énergique de Napoléon III qu'il dut d'obtenir l'autorisation de la Turquie, de triompher de toutes les intrigues de l'Angleterre et de commencer en 1859 les travaux de percement qui devaient être menés à bien en dix ans. L'Empereur qui avait des idées philanthropiques, se préoccupait aussi de développer les institutions de bienfaisance et d'assistance, hôpitaux, asiles pour les vieillards, crèches pour les enfants, caisses de retraite et d'assurances. Ainsi la bourgeoisie faisait d'excellentes affaires ; les ouvriers avaient du travail et de meilleurs salaires. La première Exposition universelle, organisie en 1855, attirait à Paris les visiteurs et les acheteurs du monde entier. La France paraissait prospyère, glorieuse et satisfaite. En vain le Journal des Débats rappelait-il que « tout n'est pas pour le mieux dans le meilleur des mondes, parce que le cours des bestiaux et du trois pour cent est à la hausse ».
L'EMPIRE LIBÉRAL, a 0 Pourtant le régime de dictature ne dura pas dix ans : dès 1860 commença l'évolution par laquelle, de concession en concession, l'Empereur fut contraint de rendre aux Français toutes les libertés confisquées et finalement de remplacer le gouvernement autoritaire par le gouvernement parlementaire.
Cette évolution eut pour cause la dislocation du parti bonapartiste et la constitution d'un puissant parti d'opposition recruté parmi ceux-ii même qui avaient, jusqu'alors, le plus fidèlement soutenu l'Empire, les catholiques et les industriels. D'une part la guerre entreprise pour délivrer le nord de l'Italie ayant eu son contre-coup dans l'Italie entière et entraîné en 1860 la ruine de la puissance temporelle du pape — • sauf dans Rome — , les catholiques français rendirent Napoléon responsable de ces événements et commencèrent à l'attaquer. D'autre part, l'Empereur conclut avec l'Angleterre un traité de commerce (janvier 1860) en vertu duquel les droits de douane entre les deux pays étaient considérablement abaissés. Ce traité, favorable à la masse du public qui paya moins cher un
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LA SCCIÎ.TÉ SOUS LE SLCOND EMPIRE
Qaand Napoléon 111 itnt hahiUr /« TmUries. il y organisa ont (Om imitéf de ceik de Napokon /", el qvi devint h pAs hrilhÊttt dt FEmnpt
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fastueuse et dèpenàire que les ennemis du régime ont eonsidérée comme $9n prùtàpml tmmièn.
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UNE FÊTE AU THEATRE DE VERSAILLES PENDANT L'EXPOSITION DE 1867 (Aquarelle a'Eu«ènc L«nl, Musée du Louvre), a Jmquaax dtrmha
années du Second Empire, à la veille du désastre, la haute société parisienne mena la vie la plus iaijeuse. Et les fêtes les plus belles et les plus réussies fuient celles oui eurent lieu
à l'occasion de l' Exposition universelle de 1867. L'éclat de ce^ fêtes, le faste des cérémonies officielles, les réceptions des souverains comme le tsar, le roi de Prusse, le roi des Belges
faisaient d'ailleurs contraste avec le malaise politique Qui ne cessait de grandir, à l'intérieur et à t'extérieur.
grand nombre de produits, mécontenta les industriels français qui, pour résister à la concurrence anglaise, furent obligés de diminuer leur prix de vepte. Afin de contre-balancer l'opposition des catholiques et des industriels. Napoléon crut utile de se procurer, par des concessions politiques, l'appui des libéraux. Il commença par accorder une amnistie à tous ceux qui avaient été condamnés pour cause politique (16 août 1859), puis le 24 novembre 1860, un décret impérial accorda au Sénat et au Corps législatif le droit de voter chaque année, à l'ouverture de la session, une « adresse », c'est-à-dire le droit de donner leur avis sur la politique générale du gouvernement. Le Journal officiel devait publier désormais le compte rendu complet des séances des Chambres et les journaux auraient la faculté de le reproduire.
C'était la fin du régime de despotisme et de silence. « Dans cette chambre hermétiquement fermée qu'avait été la France pendant neuf années, a écrit M. Mézières, c'était un peu d'air pur et respirable qui pénétrait. »
L'OPPOSITION. LE TIERS PARTI, a 0 Les concessions de l'Empereur eurent pour effet immédiat de ranimer l'activité de la vie politique. Mais bien loin d'apaiser l'opposition, elles lui donnèrent
seulement plus de force et d'audace. L'influence de l'opposition dans le pays ne cessa plus de grandir, d'abord parce que les Français désiraient de plus en plus vivement le retour à la liberté, puis parce que de graves échecs extérieurs, surtout la coûteuse expédition du Mexique (1861-1866) portèrent atteinte au prestige de l'Empire.
Jusqu'à 1863, il n'y avait eu que cinq députés ennemis de l'Empire, tous républicains : Jules Favre et Emile Ollivier étaient les plus éloquents des « Cinq ». Pour les élections de 1863, les opposants de toutes nuances, catholiques, légitimistes et orléanistes, groupés dans l'Union libérale, et leurs anciens ennemis les républicains se coalisèrent contre le gouvernement. L'opposition obtint deux millions de voix et fit élire 35 des siens, dont 17 républicains. Thiers entra au Corps législatif.
La plupart de ces opposants restèrent irréconciliables. Quelques-uns évoluèrent et parurent décidés à accepter l'Empire si le régime était transformé et si Napoléon rendait à la France toute la liberté. Ils entraînèrent avec eux un certain nombre de bonapartistes qui sentaient la nécessité de cette transformation. Ainsi se forma vers 1866 le « tiers parti », dont le chef fut l'un des « Cinq », Emile Ollivier. Hostile
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ÉMUXOLLIVIER (1825-1913). 0 Li Inillanl <l,,f ROUHEK (I8I4-I88-1). a Criui quOtlider lumom-
liu tiers parti, qtti, pour stn malheur, devint premitr mail ■ le vice-empereur sam retponsabilité' ; c'était un
ministre en 1870, La guerre mit fin pour toujours à 4j Auvergnat tenace et têtu qui juuiuau bout i'o0poia aiix
carrière politique. (( !.. IMKHRF' PKT[T.) concessions libérales. (CL. BRAUN.)
JULES FAVRE (\«m-\«m).a JulaFavnlulumsk
uconti Empire, avant CanAetta, le t^anj aootat tl le
grand orateur républicain ; un det ajpenaif*» mtkm
tables du lé/ime impérial. (cL. pmn PCTIT.)
à la politique d'opposition systématique et à la pratique du « tout ou rien », « je prends le bien, disait Ollivier, de quelque main qu'il me vienne ». Cette disposition le conduisit, lorsqu'il fut député, à approuver dans diverses circonstances des actes ou des propositions du gouvernement, à devenir même le rapporteur de l'une d'elles, l'importante loi de 1864 qui, supprimant le délit de coalition pour les ouvrieis, leur accordait en fait le droit de grève. De là des relations courtoises avec le président du Corps législatif, le duc de Morny. Celui-ci, politique avisé, sentait indispensable une transformation de régime. 11 s'efforça d'y incliner Napoléon, et prépara un rapprochement entre le souverain et le député. Le duc de Morny étant mort, son entreprise fut poursuivie par son successeur, le comte Walewski.
LES CONCESSIONS LIBÉRALES, a 0 Napo léori ne répugnait pas à l'idée de nouvelles concessions libérales. Sour. l'influence d'Emile Ollivic il publia le décret du 19 janvier 1867 qui supprimait l'adresse et donnait aux députés et aux sénateurs le droit d'interpellation, c'est-à-dire le droit d'interroger les ministres sur les actes du gouvernement, non plus une fois par an, — ce qui rendait les discussions nécessairement vagues et sans utilité pratique — , mais au moment même où les actes se produisaient et où il était par conséquent encore possible d'en modifier les effets. Les ministres pourraient dorénavant se présenter devant la Chambre. L'Empereur annonçait en outre de prochaines lois qui supprimeraient son pouvoir discrétionnaire en matière de presse, et rétabliraient le droit de réunion. Tout cela semblait indiquer un
prochain succès de la politique du Tiers [larti et des idées d'Emile Ollivier.
Mais l'entourage immédiat de l'Empereur vint à la traverse, surtout le principal ministre, le ministre d'État Rouher, « le vice-empereur sans responsabilité », disait Ollivier. Auvergnat énergique et tenace, Rouher était persuadé que les concessions libérales perdraient l'Empire et que le régime autoritaire de 1852 était le seul qui convînt à la France. Entre Emile Ollivier et Rouher, l'Empereur, « âme vacillante », ne sut pas prendre franchement parti. Indécis par nature, rendu plus indécis encore par la maladie, il pratiqua pendant trois ans, jusqu'en 1869. une politique hésitante, faisant des concessions conformes aux vues d'Ollivier. mais laissant Rouher les annuler en partie [>ar la façon dont il en réglait l'application. C'est ainsi qu'il attendit jusqu'au milieu de l'année 1868 pour accorder les libertés promises par le décret du 19 janvier. La loi sur la presse (Il mai 1868) abolit l'obligation de l'autorisation préalable pour la création des journaux politiques, réduisit lexlroit de timbre et supprima les pénalités administratives, avertissement et suspension. La loi sur les réunions publiques rétablit la liberté de réunion, les réunions politiques toutefois n'étant permises sans autorisation préalable qu'en période électorale (10 juin 1868).
PROGRÈS DU PARTI RÉPUBLICAIN. .^ ^ La promulgation de la loi sur la presse fut aussitôt suivie de la création de nombreux journaux, républicains pwur la plupart. L'un des tout premiers fut un pamphlet hebdomadaire, d'une verve corrosive. la Lanterne, rédigée par un étincelant écrivain, Henri Roche-
Niini ro 1
Siimeili 30 ma^yiisl,:
LA LANTERNE
NRl ROCHEFORT
La France cnniient, dit V.ilmanoch i»i/)c'rW, lrcnle-si\ millions do sujets sans comptor les sujets de nK^rontenlemcnl.
Avant d'c'^saycr, (i vant mes confrères en sujétion, une sorte de cavalier seul dans le cotillon politique, jo dois au public, qui i m'a montré fouveiil tant de sympathies, le diable m'emporte si jo sais pourquoi, jo lui dois, dis-je, quelques explications sur les diffi-rcnles parlirulariti'-s qui ont présidé à l'élaboration do la Lmii'rnc :
LA PREMIÈRE PAGEDE-LA LANTERNE" (BiW.Nat.) .tfCeHt biochmeàcou-
vertuTe rouge, œuvre d'un bouletardier qui maniail à merveiUe le calemhcur et la "hîaztte", eut un succès inotii. Du premier numéro, on vendit plus de 100 000 exemplaires. Rochefort dut s enfuir en Belgique, mais il était devenu l'idole du peuple parisien .
fort. Nul n'eut plus de succès et ne fit plus de mal à l'Empire. Un autre journal républicain, le Réveil, organisa au cimetière Montmartre une manifestation sur la tombe de Baudin, ouvrit une souscription pour élever un monument à sa mémoire (novembre 1868). En six mois il y eut soixante-quatre procès de presse. Ces procès furent pour les avocats l'occasion de redoubler les attaques. L'un d'eux, Gambetta, défenseur du Réveil, non seulement exalta Baudin mort en défendant la loi, mais osa, devant les juges impériaux, flétrir ■< le crime du 2 décembre ». Le plaidoyer eut un
immense retentissement. Gambetta devint un des chefs du parti républicain ; il fut élu député de Paris en 1 869.
L'EMPIRE PARLEMENTAIRE, a 0 Aux élections de 1869, les ultra-bonapartistes furent mis en minorité. L'opposition antidynastique comptait 90 membres, dont 40 républicains. Le tiers parti, avec 1 16 députés, était maître de la situation.
L'Empereur hésita encore. Ne voulant pas paraître céder à la pression des députés, il prorogea la Chambre. Mais bientôt Rouher donna sa démission de ministre et fut nommé président du Sénat. Enfin le 6 septembre 1869, l'Empereur promulgua un sénatus-consulte qui rendait au Corps législatif l'initiative des lois, la liberté d'amendement, le droit de discuter et de voter le budget par chapitres détaillés, le droit sans limite d'interpellation ; les ministres seraient responsables et pourraient être mis en accusation devant le Sénat.
Peu de temps après. Napoléon chargeait Emile Olhvier de constituer un ministère (2 janvier 1870.)
LE PLÉBISCITE DE 1870. i^ iï/ De la Constitution de 1852 plus rien ne subsistait. Il parut alors nécessaire d'appeler les Français à se prononcer sur le régime nouveau. La formule suivante fut soumise au plébiscite : « Le peuple approuve les réformes libérales opérées dans la Constitution depuis 1868 par I Empereur ». L'annonce du plébiscite provoqua la plus vive agitation. Tandis que les agents du gouvernement s'efforçaient d'obtenir le plus grand nombre possible de suffrages favorables, les Ultra-bonapartistes partisans de l'absolutisme et d'autre part les Républicains menaient une ardente campagne pour faire voter non. Le plébiscite eut lieu le 8 mai 1870. Sur environ onze millions de citoyens, près de neuf millions votèrent, il y eut 7 350 000 oui, 1 538 000 non. Les paysans avaient en masse voté oui. Les votes négatifs venaient des ouvriers et des hommes des classes libérales.
L'Empire parce plébiscite semblait comme fondé une seconde fois. Trois mois plus tard, la gue.re déclarée à la Prusse aboutissait à l'invasion de la France et le 4 septembre 1870, il s'effondra.
SCEAU DE LA II' RÉPUBLIQUE (Archives Nationales).
LE PASSAGE DE L'ALMA (20 septem^rt; 1854) (Par Pils, Musée dr Versailles), a Lei zouavu, (ommanJét par U gênerai BM-iutt, panent à gué ta rivtère de fAlma. fyrèi de son cmbotichurc. et escaladent les coteaux couvrant Sêhaslopol ; c'étaient tfci pentes abrupte», héritaées de rochers, que l'ennemi avait garnies tTune farte artitlene. Le% alliés traversèrent h rivière en deux groupes séparés et grimpèrent à l'assaut ; tes Français, à droite, arrivèrent let premiers sur la hauteur ; tes Anriait. çai fment arrilia
par le gros des forces naats, aoancèrent moins vite.
CHAPITRE IV
LES GUERRES DU SECOND EMPIRE
Crimée, Italie, Mexique.
L POLITIQUE DE NAPOLÉON 111. a 0 En 1852, dans un discours retentissant. Napoléon avait solennellement déclaré : « L'Empire, c'est la paix ». Pourtant, succédant à la Seconde République qui avait su maintenir la paix durant la tourmente révolutionnaire de 1848, le Second Empire fut une période de guerres, grandes guerres européennes et expéditions lointaines de Chine et du Mexique.
Depuis le coup d'Etat jusqu'à la fin de l'Empire, Napoléon III prétendit toujours diriger personnellement la politique étrangère. Ses ministres ne furent que ses agents ; souvent même il négociait et décidait en dehors d'eux. " Je sais seul, disait-il un jour à l'ambassadeur de Prusse, quelle sera la politique extérieure de la France. »
Deux idées directrices inspirèrent la politique napoléonienne : le principe nouveau des nationalités, le principe traditionnel des frontières naturelles.
Le principe des nationalités se formulait pour Napoléon a peu près en ces termes : les peuples de même langue et de même race, lorsqu'ils sont divisés en groupes p>olitiques distincts ou bien soumis à une domination étrangère, doivent être affranchis et réunis en un Etat unique ; l'Empereur l'entendait d'ailleurs dans un sens démocratique : dans l'Europe nouvelle qu'il rêvait d'organiser, tous les Etats devaient être fondés sur le libre consentement des peuples. D'autre part. élevé dans le culte de la tradition napoléonienne. Napoléon 111 voulait effacer les traités humiliants de 1813 et donner satisfaction au sentiment national en rendant à la France ses frontières naturelles, le Rhin et les Alpes. Il espérait y parvenir précisément à la faveur des remaniements territoriaux que devait entraîner en Europe l'application du principe des nationalités. C'est ainsi qu'il obtint la Savoie pendant la formation de l'unité italienne, et qu'il essaya d'obtenir pendant la formation de l'unité allemande la Belgique ou la rive gauche du Rhin. Mais pour réaliser d'aussi vastes projets, il manquait
à Napoléon III les qualités essentielles de l'homme d'Etat, celles que possédèrent au plus haut degré ses contemporains, Cavour et Bismarck, à savoir le sens des réalités et des possibilités, l'habileté à calculer les conséquences lomtaines d'une décision, et surtout la vue claire des intérêts nationaux. Rêveur en avance sur son temps et par là chimérique, lent à se décider, obstiné dans ses idées, en même temps un peu fataliste, dans les dernières années de son règne déprimé par la maladie et pliant devant toute volonté forte, il fut presque toujours débordé par les événements qu'il pensait diriger.
CONFLIT AVEC LA RUSSIE, a a Pourtant les premières années du règne furent glorieuses et les circonstances favorisèrent d'abord Napoléon. Deux grandes guerres : la guerre de Crimée et la guerre d'Italie, se terminèrent victorieusement pour les armes françaises.
La guerre de Crimée fut provoquée surtout par les ambitions russes. Depuis le début de son règne, le tsar Nicolas I'^'' projetait soit de démembrer l'empire turc, soit de le mettre sous le protectorat russe.
En 1853 il se résolut à agir. Par un véritabb ultimatum, il mit le sultan en demeure de choisir entre une alliance avec la Russie ou la guerre. Il exigeait en outre que le sultan lui reconnût un droit de protectorat sur tous les chrétiens orthodoxes de l'empire turc. Le sultan lefusa. Aussitôt Nicolas I*^"" fît entrer ses troupes dans les provinces moldo-valaques, la Roumanie actuelle.
C'était sur le conseil de l'Angleterre et de la France que le sultan avait repoussé l'ultimatum du tsar. L'Angleterre et la France, en effet, étaient intéressées à ne pas laisser modifier l'équilibre méditerranéen par la substitution d'un Etat énergique comme la Russie à un Etat chancelant comme la Turquie. D'autre part la question des « Lieux saints », dont les religieux grecs et latins se disputaient la garde, mettait depuis longtemps aux prises la France et la Russie. En outre. Napoléon III avait des griefs personnels contre Nicolas qui, lors du rétablissement de l'Empire en France, s'était efforcé de décider les puissances à ne pas le reconnaître. Les gouvernements français et anglais, venant au secours du sultan, sommèrent le tsar d'évacuer la Moldavie et la Valachie. Sur son refus ils lui déclarèrent la guerre et signèrent une alliance avec la Turquie (mars 1854). En 1855 le Piémont se joignit à la coalition anti-russe.
LES REVENANTS DE SÉBASTOPOL (D'sprîs une liihojraphk de Bellaneé:
1856 Bib!. Nit.). 0 Au rtlour de Crimée, les trouttes gui ont prin part aux assaut^ meurtriers de Séba-itopol traversent la place de la Bastille, dont on voit la colonne dans le fond. L'uniforme des soldats n'aura guère changé un demi-siècle plus tard, en 1914-'
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Sf"BASTOrOL {Lilhograpliie de V. Adam, Musée de î'Arnu^c). 0 A gcuche de la rade, la villt ; à droite, le puiisant fort du Nord ; à rexitême droite h tour ranir dir l'ourrage Mahko/f ; à l'extrême gauche, une hallerie qui canonne un bastion de la place. Au fond, la flotte alliée. A l'entrée de la rade, on aperçoit la dme JtM mata iU$ MtfiManr coulés pour lui barrer le passaiic. Au premier plan à droite, l'esccrlc de lord Raglan ;à gauche, l'escorte de Canrohert Les deux chefs aont en avant, c P(W.(CL. HAChIk It.)
LA GUERRE DE CRIMÉE, a a La guerre eut pour théâtre essentiel la presqu'île de Crimée dans la mer Noire — d'où le nom de guerre de Crimée — , et se résuma en un siège colossal, le siège de Sébastopol. Les Russes avaient créé à la pointe sud de la presqu'île, à Sébastopol, un puissant arsenal maritime qui était une menace constante pour Constantinople : il s'agissait de le détruire.
Retranchée derrière la rivière de l'Aima, l'armée russe de Menchikof essaya d'arrêter les Alliés qui, après avoir débarqué à Eupatoria, marchaient sur Sébastopol : elle fut battue grâce à l'audace des zouaves du général Bosquet qui, après avoir franchi la rivière à son embouchure, escaladèrent à 1 extrême gauche ennemie des escarpements jugés par les Russes inaccessibles (20 septembre 1854). La route de Sébastopol était ouverte.
Le siège, un des plus prodigieux de l'histoire, dura onze mois (9 octobre 1854-8 septembre 1855). 11 coûta par le feu, et surtout par la maladie et les rigueurs de l'hiver près de 200 000 hommes aux Russes, plus de 100 000 aux Alliés — 22 009 Anglais, 80 000 Français. La place, à peme fortifiée du côté des terres, fut mise rapidement en état de défense par les Russes : un jeune officier du génie, le colonel de Totleben, improvisa, avec une activité merveilleuse, un système nouveau de fortifications en terre, tranchées facilement bouleversées par le canon de l'assiégeant, plus facilement réparées par la pelle de l'assiégé.
A trois reprises, des armées russes vinrent prendre
à revers les assiégeants pour les contraindre à lever le siège. Elles furent battues à Balaklava (25 octobre 1854), à Inkermann (5 novembre 1854), au pont de Traktir, (16 avril 1855). A Inkermann, la plus importante et la plus sanglante des trois rencontres, l'armée anglaise, surprise avant l'aube, dans le brouillard, par les Russes montant des ravins, eût été écrasée si son héroïque ténacité n'eût facilité l'entrée en ligne des Français qui, à onze heures, rejetèrent l'armée russe en bas des crêtes ; elle avait perdu 12 000 hommes sur 36 000 engagés.
La clef de la défense était, au sommet d'un mamelon
UN BASTION DE LOUVRAGE MALAKOFF A LA FIN DL' StÊGE. 0 D<« imsta mica J'arlilkrit ■liitiliMn im m weiWntfc hmlhi it fmaoa. >lil*iii. «inm titoaà Itm.EmtcMt JTmtm h » ttHimàn ItSS. Im Itm MaMMFAnf ^/e pAb (Ha'oOTf Ja <M»r«(a ^ JWn'*i"'l SHêmIihI. vx. iixiSTunoNj
CAVOUR (1810-1891). /a Lejonialeur de l'imité ila-
lienne et sans aucun doute t'un des plus grands hommes
d'État de tous les tembSt sous les dehors très simples d'un
bon propriétaire rural, (cL. BRAUN.)
VICTOR-EMMANUEL (1820-1878). H Figure énergique et martiale d'un roi soldat que nos zouaves, émerveillés de sa bravoure, nommèrent caporal^ le soir de la bataille de Pakstro. (cL. A'-INARI.)
GARIBALDI (1807-1882) (Par G. Induno, Musée ■f<-
l'ArméeV 0 Condottiere égaré dans le XIX*" siècle, mais
aussi rébublicain et patriote passionné, il fin/ combattre
en 1870 dans le camp français. (cL. HACHETTï.)
l'ouvrage Malakoff, citadelle en terre, longue d'environ 350 mètres, et couverte à un kilomètre en avant par un autre ouvrage, le Mamelon Vert. Dès le début de juin, sous l'impulsion d'un nouveau général en chef, Pélissier, les Français enlevèrent le Mamelon Vert (7 juin 1855). Enhardis par ce premier succès, les Alliés tentèrent un assaut général qui échoua. On revint au siège méthodique et aux cheminements. Il fallut aux Français, partant du Mamelon Vert, trois mois de travaux et de combats pour approcher à 25 mètres de Malakoff.
Le samedi 8 septembre, après trois jours de bombardement, l'assaut fut donné à toutes les défenses par 50 000 hommes. Il fut partout repoussé et les Anglais subirent des pertes terribles au Grand Redan. Mais Malakoff fut en vingt-cinq minutes enlevé par la division du général de Mac-Mahon. Les retours offensifs des Russes, renouvelés désespérément pendant quatre heures, ne parvinrent pas à l'en déloger.
Malakoff pris, Sébastopol ne pouvait plus se défendre ; les Russes l'évacuèrent dans la nuit, après avoir fait sauter tous les bastions et incendié tous leurs navires dans la rade. Cette dernière journée leur coûtait 13 000 hommes ; elle en coûtait 10 000 aux Alliés.
CONGRÈS DE PARIS, a 0 Pendant le siège de Sébastopol, Nicolas était mort du désespoir de ses défaites (mars 1855). Après la chute de la place, le nouveau tsar Alexandre II se résigna à traiter.
Un Congrès, où, sous la présidence du comte Walewski, ministre des Affaires étrangères de France, siégèrent les représentants de l'Angleterre, de la Russie, de la Turquie, de l'Autriche, du Piémont, de la Prusse
se réunit à Paris et régla les conditions de la paix (25 février-30 mars 1856). On décida de neutraliser la mer Noire ; il fut interdit à la Russie et à la Turquie d'y avoir ni vaisseaux de guerre, ni arsenaux. Les puissances garantirent l'autonomie des provinces roumaines et de la Serbie. Mais elles garantirent aussi l'intégrité territoriale de l'empire turc. Ainsi la Turquie, officiellement placée sous la sauvegarde de l'Europe, semblait désormais à l'abri du péril russe.
Quant à la France, elle ne retirait de cette guerre meurtrière qu'un bénéfice moral. C'était surtout à la vaillance héroïque de ses soldats qu'avaient été dues les victoires de Crimée. C'était à Pans, sous la
Jllou^'entent ()cil i_Artnée^o
UNIFORMES DU SECOND EMPIRE
Sauf exctplion dans le délail, le secontl Empirt a trouvé une jormute d'uniforme cm prétHiudra yusqa'ô ta gaent de I9t4, //asardk, cornent sensiblement la même lemie pendant plus d'tm demi-sii(le. Im garde, dont l'vnifotme était d'une élèfanee /osfnrMr, «
«rh'/inm» tAammn à
ENTREE DES I-RANÇAIS A MiLAN (6 juin 1859) (Bibl. Nat.). ^Lti balailU de Magenta ayant ouvert aux alliés toute la Lombaréie, l'armée Jrançaise entre dans Milan, acclamée et fêlée. L empereur Napolécn III et le roi Victor-Emmanuel s'avancent à cheval- botte à botte, en tête des troupes victorieuses : la foule jette des fleurs, agite des palmes et des drapeaux, Napolécn, par une proclcmation 'aux Italiens", leur annonça qu'il ne restait plus " aucun obstacle à la manifestation de leurs vaux légitimes " et les
exhorta à " voler sous les drapeaux de Victor-Etrunanuel ».
présidence d'un diplomate français, que la paix avait été négociée et signée. L'amour-propre national en fut satisfait et on crut qu'une ère nouvelle de prépondérance française s'ouvrait en Europe.
LA QUESTION ITALIENNE, a a k^ cours du Congrès de Paris, à la suite d'une entente secrète entre Napoléon 111 et le ministre piémontais Cavour, le comte Walewski avait exposé les dangers que faisait courir à la paix de l'Europe la situation de l'Italie. C'étaient les premiers symptômes d'un nouveau conflit qui, mettant aux prises la France et l'Autriche, devait fournir à Napoléon III l'occasion de faire prévaloir en Europe le principe des nationalités.
Le Congrès de Vienne avait donné à l'Autriche une situation prépondérante en Italie : elle y possédait le royaume lombard-vénitien ; en outre des princes autrichiens régnaient à Parme, à Modène et en Toscane. Le reste de l'Italie était partagé entre le roi de Sirdaigne, maître du Piémont et de la Savoie, le Pape et le roi des Deux-Siciles qui possédait toute l'Italie du Sud. Depuis 1815 des troubles continuels avaient agité l'Italie. Les patriotes italiens, qui étaient en même téhips des libéraux, voulaient renverser les gouvernements absolutistes, chasser les Autrichiens d'Italie et faire l'unité italienne. En 1848, alors que la Révolution éclatait dans toute l'Europe, à Paris, à Vienne, à Berlin, ils avaient cru toucher au but. Le roi de Sar-
daigne Charles-Albert, après avoir accordé une constitution à ses sujets, s'était mis à la tête de la croisade nationale contre l'Autriche. Mais les Autrichiens avaient été vainqueurs, et, avec leur concours, la réaction avait triomphé dans toute l'Italie. Seul le Piémont était resté un Etat libéral autour duquel se groupèrent désormais les patriotes Italiens (1849).
L'expérience était faite que les Italiens ne pouvaient par leurs seules forces chasser les Autrichiens, et que, pour réaliser leur rêve, il leur faudrait le concours de l'étranger. C'est ce que comprit Cavour, ministre du nouveau roi de Sardaigne Victor-Emmanuel II. Diplomate incomparable, il se donna pour tâche de gagner l'alliance de Napoléon III. La cause italienne était d'ailleurs sympathique à l'Empereur, non seulement parce qu'elle était fondée sur le principe des nationalités, mais parce que lui-même, dans sa jeunesse, avait combattu pour elle : affilié à la société secrète de la Charbonnerie, il avait participé au soulèvement de 1831 dans les Etats de l'Eglise. Aussi dès 1852 promettait-il formellement à un envoyé de Victor- Emmanuel « de faire quelque chose pour l'Italie », dès qu'il aurait i consolidé l'autorité et le crédit de la France » en Europe.
Très habilement, pour relever le prestige de l'armée sarde et se ménager la reconnaissance de la France et de l'Angleterre, Cavour, à la demande de Napoléon, entraîna le Piémont dans la guerre de Crimée. Il put
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LE KK rOUH UFS IROUrES DTI ALIE a.illu.Kiapl^.^ du kiups, Bibl. .\al.), a l.,t jucrtc Jllju utuil é/t' rapide el kriUanU . .'./.,*,.,/- ,; .5„//,.ii«, u.umt'mtfaW l'enthousiasme dans toute la FranceîParis ne ménagea pas ses acclamations aux troupes qui défilèrent sur la place Vendôme devant la triburte ou siégeaient l'antrereitr ti M etmr. Elles débouchent sur la place par la rue Castiglione, laissent la colonne sur leur gauche et gagnent les grandi l>ouleoard% par la rue de la Paix. Parlant des màtt dcf fl
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ainsi siéger au Congrès de Paris; malgré les protestations de l'Autriche, il réussit à faire poser devant le Congrès la question italienne. Dès ce moment. Napoléon III était déterminé à la guerre contre l'Autriche et il la préparait. L'attentat d'Orsini (janvier 1858) ne fit que le confirmer dans sa résolution. Au mois de juillet 1858, à l'insu même de ses ministres, il appela Cavour à Plombières, petite station balnéaire des Vosges où il était en traitement: là, dans un mystérieux tête-à-tête en pleine forêt, furent réglées toutes les conditions de l'alliance francosarde et de la guerre contre l'Autriche. Victor-Emmanuel recevrait le Lombard-Vénitien et une partie des Etats de l'Eglise ; les Etats italiens seraient réunis en une confédération que présiderait le pape ; la France recevrait en échange la Savoie et peut-être le comté de Nice.
Dès lors Cavour multiplia les provocations pour amener l'Autriche à prendre l'initiative de la guerre. II y parvint. Le 23 avril 1859, l'empereur d'Autriche sommait Victor-Emmanuel de désarmer sous trois jours ; l'ultimatum fut repoussé. Le 29 avril l'armée
autrichienne passait la frontière du Tessin. Le même jour une partie de l'armée française franchissait les Alpes, tandis que le reste débarquait à Gênes. Napoléon en venant prendre le commandement annonça, dans une proclamation, qu'il ferait « l'Italie libre des Alpes à l'Adriatique ».
GUERRE D'ITALIE, a a U guerre d'Italie dura deux mois à peine. Les opérations commencées le 10 mai étaient terminées le 8 juillet. Les Autrichiens avaient réuni sur la rive gauche du Pô 120 000 hommes commandés par Giulay et s'étaient avancés jusque sur la Sesia. 100 000 Français et 60 000 Sardes étaient concentrés sur la rive droite du Pô, en avant d'Alexandrie.
Surpris par une conversion brusque de l'armée française qui avait franchi le Pô à Casale, Giulay recula derrière le Tessin. C'est là que fut livrée, le 4 juin, la première grande bataille de la campagne. Magenta. Après une lutte acharnée et jusqu'au soir indécise, l'arrivée du général de Mac-Mahon sur le flanc droit des Autrichiens les obligea à battre en retraite; ib
avaient perdu 10 000 hommes, les Français 4 500. La victoire de Magenta livra toute la Lombardie aux Franco-Sardes : les Autrichiens reculèrent du coup jusqu'au Mincio.
Trois semaines plus tard, les Autrichiens, sous le commandement direct de l'empereur François-Joseph, reprenaient l'offensive: ils étaient 126 000. Le vendredi matin 24 juin, au sud du lac de Garde, Français et Autrichiens, marchant sans s'éclairer, se heurtaient inopinément sur une série de positions d'un développement de vingt kilomètres. L'action, une véritable action du Moyen âge, un choc de front, sans manœuvres, confus et décousu jusqu'à midi, dura près de douze heures, sous un ciel de plomb. Au nord les Piémontais, qui formaient la gauche de l'armée alliée, furent en dépit d'énergiques efforts, constamment refoulés à San Martino par l'Autrichien Benedeck. Au sud, dans la plaine, la droite française, sous le général Niel, bien qu'inférieure en nombre, brisa trois fois l'offensive ennemie. La victoire fut décidée au centre, au rocher de Solférino, un mamelon abrupt que surmontait une grosse tour. Sur l'ordre de Napoléon qui, à partir de midi, dirigea personnellement la lutte, la position fut enlevée par la division des voltigeurs de la garde, vers deux heures. Mais les Autrichiens ne battirent définitivement en retraite sur toute la ligne qu'à quatre heures et demie, comme éclatait un orage formidable qui, faisant presque la nuit, aveuglant les hommes dans des tourbillons de poussière, de grêle et de pluie, arrêta la poursuite française. La bataille de Solférino, l'une des plus grandes du dixneuvième siècle — ■ il y eut plus de 260 000 hommes engagés, avec près de 800 canons — • coûtait, morts et blessés, 17 500 hommes aux Français et aux Sardes, 22 000 hommes aux Autrichiens.
Solférino semblait devoir être le premier acte de la conquête de la Vénétie, Brusquement, Napoléon offrit à la paix à François-Joseph : les conditions en furent arrêtée à l'entrevue de Villafranca. L'Autriche cédait la Lombardie au Piémont, mais gardait la Vénétie. L'Italie devait former une confédération, sous la présidence honoraire du pape (1 1 juillet 1859). Ainsi Napoléon n'avait pas tenu sa promesse : « l'Italie libre des Alpes à l'Adriatique ». Les Italiens se crurent joués et crièrent à la trahison. Pourtant ce revirement de l'Empereur tenait à des causes multiples, quelquesunes très graves : l'armée autrichienne n'était pas détruite, et l'entrée de la Vénétie était couverte par plusieurs citadelles dont la prise eût nécessité des sièges longs et difficiles. Mais surtout la France était menacée d'une seconde guerre sur le Rhin : les victoires de Napoléon en Italie avaient réveillé toutes les haines allemandes ; la Prusse avait commencé à mobiliser.
Napoléon ne voulut pas courir le risque d'une double guerre.
ANNEXION DE LA SAVOIE, a a D'ailleurs les stipulations de Villafranca, ratifiées par la paix de Zurich (novembre 1859), restèrent lettre morte. Sans tenir compte des décisions des empereurs, le peuple italien acheva de lui-même l'œuvre de l'unité.
Ce fut d'abord l'Italie centrale — Modène, Parme, la Toscane et la Romagne pontificale — ■ soulevée dès le début de la guerre, qui vota par plébiscites son annexion au royaume de Sardaigne (mars 1860). Quelques semaines plus tard un aventurier audacieux, Garibaldi, ayant réuni un corps de volontaires qu on appela les Mille ou les Chemises rouges à cause de leur uniforme, se rendait maître de la Sicile, et de là passait dans l'État napolitain soulevé contre son roi François II. L'armée sarde intervint alors, occupa dans les États de l'Église les Marches et l'Ombrie, puis, rejoignant Garibaldi, battit l'armée napolitaine et conquit toute l'Italie méridionale. A la fin de 1860 les États de l'Église et l'ancien royaume des Deux-Siciles votèrent à leur tour l'annexion au Piémont. Le 18 février I86I, Victor-Emmanuel était proclamé roi d'Italie par un parlement national réuni à Turin. L'unité italienne était faite : il ne manquait au nouveau royaume que Rome, où régnait encore le pape, et la Vénétie restée autrichienne.
La formation du royaume d'Italie eut pour conséquence l'achèvement de la France au Sud-Est, par l'annexion de la Savoie et du comté de Nice. Cette double cession prévue à Plombières, ne fut cependant réclamée par Napoléon qu'après l'annexion de l'Italie centrale au royaume sarde (mars 1860). La demande était justifiée par des raisons de sécurité nationale. Dès lors que le Piémont se transformait en un puissant État militaire, la sûreté de la France exigeait qu'il cessât d'être maître des passages des Alpes. Toutefois Napoléon tint à ce que les populations de la Savoie et de Nice fussent appelées à décider elles-mêmes de leur sort. L'annexion fut précédée d'un plébiscite ; il y eut pour l'union à la France, en Savoie 130 000 suffrages contre 2 250; à Nice 25 000 oui contre 160 non. Là, comme en Italie, c'est par la volonté des peuples que se trouva détruite l'œuvre du Congrès de Vienne et des traités de 1815.
LA QUESTION ROMAINE, a a Même après l'annexion de Nice et de la Savoie, Napoléon 111 continua à suivre de près les affaires italiennes. De graves difficultés surgirent, provoquées par la question romaine qui, posée dès 1860, fut résolue seulement par la chute de l'Empire en 1870.
LES GUERRES DU SECOND EMPIRE
Les catholiques français formaient, on l'a vu, un parti puissant avec lequel Napoléon devait compter. Ils reprochaient vivement à l'Empereur d'avoir laissé Victor-Emmanuel annexer les États de l'Église. Ils obtinrent au moins qu'il mît obstacle à l'annexion de Rome en y maintenant une garnison française. Ils étaient guidés à la fois pai des raisons d'attachement au pape et par des raisons politiques. Ils redoutaient en effet, et avec eux beaucoup d'hommes d'État comme Thiers, que, Rome devenant capitale de l'Italie, le pape ne fût plus qu'un évêquc italien, porté à favoriser les intérêts italiens.. Mais l'Italie voulait avoir Rome pour capitale. Pris entre les exigences contraires du parti catholique français et du peuple italien. Napoléon III ne parvint à satisfaire ni l'un ni l'autre.
Personnellement il aurait voulu amener le pape à renoncer de lui-même, moyennant des garanties de pleine indépendance, à son pouvoir temporel. Mais le pape Pie IX répondit à toutes les démarches de conciliation par une fin de non-recevoir. Alors Napoléon III signa avec Victor-Emmanuel la Convention de septembre 1 864 ; le gouvernement italien s'engageait à respecter et à protéger l'mdépendance de Rome ; les Français devaient évacuer Rome dans un délai de deux ans. L'évacuation eut lieu à la fin de 1866.
Dès 1867 Garibaldi, échappant à la surveillance des ministres italiens, tentait un coup de main sur Rome. Aussitôt Napoléon III fît réoccuper le territoire pontifical et une brigade française, commandée par le général de Failly, battit Garibaldi à Mentana (3 novembre 1867). Cette nouvelle intervention souleva dans toute l'Italie les plus vives colères contre la France, surtout quand on connut le télégramme où Failly annonçait son succès au gouvernement français et les déclarations faites par Rouher au Corps législatif. « Les chassepots ont fait merveille », avait télégraphié de Failly. " L'Italie ne s'emparera pas de Rome, avait dit Rouher ; jamais, jamais la France ne supportera cette violence faite à son honneur et à la Catholicité. » Dès lors et pour de longues années le souvenir de l'aide généreusement donnée en 1859 par la France fut effacée au cœur des Italiens.
L'AVENTURE MEXICAINE, a 0 \je^ désir de donner satisfaction aux catholiques fut encore dans une certaine mesure un des mobiles qui poussèrent l'Empereur à s'engager dans la coûteuse aventure mexicaine.
Le Mexique, ancienne colonie espagnole devenue république indépendante depuis 1821, était déchiré par les luttes des partis. De 1857 à 1860 une guerre civile avait mis aux prises le parti conservateur catholique et les libéraux qui avaient fait élire président
de la République leur chef Juarez. Vainqueur et maître de Mexico, Juarez décréta la faillite provisoire de l'État mexicain. Cette mesure, qui atteignait surtout les financiers étrangers, créanciers du Mexique, fut l'occasion de l'intervention européenne : la France, l'Angleterre et l'Eispagne s'entendirent pour envoyer leurs flottes à la Vera-Cruz (1861). La France soutenait les réclamations d'un banquier suisse. Jecker, qui s'était fait naturaliser Français et qui avait intéressé à ses opérations le duc de Morny. principal conseiller de Napoléon III.
Mais dès le mois de février 1862, l'Angleterre et l'Espagne signaient une convention avec le gouvernement mexicain et retiraient leurs troupes. Au contraire Napoléon décida de continuer la guerre et d'envoyer une expédition contre Mexico. Il avait conçu l'étrange projet de fonder au Mexique un Empire de civilisation latine destiné à contrebalancer la puissance des États-Unis anglo-saxons, et dont la couronne serait donnée à l'archiduc Maximilien, frère de l'empereur d'Autriche.
GUERRE DU MEXIQUE, a a U. guerre fut beaucoup plus longue et plus difficile qu'on ne s y attendait en France. On avait compté sur l'appui des catholiques mexicains ; ils n'étaient qu'une minorité. La masse de la nation mexicaine se groupa autour
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de Juarez pour la défense de l'indépendance nationale. D'autre part la nature du pays, tout entier montagneux, facilitait la résistance et se prêtait à une guerre d'embuscades.
Une première expédition, trop faible — elle ne comprenait que 7 000 hommes — échoua devant Puebla (mai 1862). 11 fallut envoyer 20000 hommes, sous le commandement des généraux Forey et Bazaine. Après deux mois de siège et de combats, Puebla fut emportéJmai,1863). Le 3 juin l'armée française entrait
SOLDATS MEXICAINS ENTOURÉS DE SOLDATS FRANÇAIS, a Au'pre-
mier plan,un cavalier tenant son cheval par la bride, la carabine attachée à la selle ;
deux fantassins. Tous les trois portent la veste courte et le pantalon, le large sombrero.
Le fantassin de droite a la poitrine entourée du poncho.
dans Mexico, où un simulacre d'Assemblée nationale proclama empereur l'archiduc Maximilien. Non sans hésitation, Maximilien accepta la couronne qui lui était offerte et se rendit au Mexique (1864).
Mais la prise de la capitale n'avait pas mis fin à la guerre. Comme les Eispagnols au temps de Napoléon I""", les Mexicains, formés en guérillas, ne cessaient de harceler les troupes françaises. La situation devint tout à fait grave en 1865 quand les Etats-Unis, délivrés de la guerre civile dite guerre de Sécession, menacèrent d'intervenir. Au même moment la rivalité de la Prusse et de l'Autriche semblait sur le point de déchaîner une nouvelle crise européenne. Napoléon inquiet se décida à rappeler ses troupes du Mexique. L'évacuation, commencée en 1866, était achevée en mars 1867.
Le dénouement ne se fit pas attendre. Maximilien avait refusé d'abdiquer ; abandonné de tous, il fut pris par les Juaristes à Queretaro, condamné à mort et fusillé (19 juin 1867). Ainsi se termina cette aventure qui, moralement surtout, eut pour l'Empire de très graves conséquences. Son prestige, son honneur même se trouvaient atteints par l'exécution de Maximilien. Les conséquences matérielles furent, semble-t-il, moins graves qu'on ne l'a dit longtemps. Les pertes totales pour les cinq années de guerre ne dépassèrent pas 5 000 hommes, et les dépenses 350 millions.
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LA POLITIQUE DE BISMARCK, a a \yx moment où prenait fin l'aventure mexicaine, l'extension soudame de la puissance prussienne créait pour la France un péril des plus redoutables.
En Allemagne comme en Italie la question de l'unité était posée depuis 1815. L'Allemagne était restée morcelée en 38 Etats. Ces Etats formaient, il est vrai, une Confédération germanique, mais la Confédération n'établissait aucun lien réel entre les États. En Allemagne comme en Italie, les patriotes libéraux avaient essayé de profiter de la crise révolutionnaire de 1848 pour fonder l'unité allemande. Comme les Italiens en 1848, ils avaient complètement échoué.
Mais, parmi les 38 Etats allemands, il y en avait deux qui étaient de grandes puissances, l'Autriche et la Prusse. L'une et l'autre voulaient faire l'unité allemande sous leur direction et à leur profit. L'Allemagne était ainsi vouée soit à l'hégémonie autrichienne, soit à l'hégémonie prussienne.
Depuis 1861,1a Prusse avait pour roi Guillaume I*"". Depuis 1862, le premier ministre de Prusse était le baron de Bismarck. Le roi et le ministre se proposèrent comme but de mettre la Prusse « à la tête de l'Allemagne ». Tous deux étaient d'ailleurs pénétrés de cette idée que l'unité allemande ne se ferait « ni par des discours, ni par des votes, mais par le fer et le sang", et que l'instrument en serait l'armée prussienne. Celle-ci réorganisée sous la direction de Moltke, chef de l'Etat-Major général, fut portée à l'effectif de 450 000 hommes sur le pitd de guerre.
Une fois prêt l'outil de guerre, Bismarck se chargea de l'employer. Ce fut par deux grandes guerres, voulues par lui, préparées par lui, éclatant à son heure, qu'il
réalisa l'unité allemande : la guerre de 1866 contre l'Autriche ; la guerre de 1870 contre la France.
Une guerre contre l'Autriche paraissait en effet la première et l'indispensable condition de l'unification de l'Allemagne au profit de la Prusse. En fait, comme Bismarck l'écrivait dès 1853, il n'y avait pas place pour deux en Allemagne : « II fallait que l'un des deux pliât ou fût plié ". Mais, avant de courir la redoutable aventure, Bismarck voulut s'assurer la neutralité de la France et l'alliance de l'Italie. L'entrevue qu'il eut à Biarritz (octobre 1865) avec Napoléon III n'aboutit pas à une entente formelle ; cependant l'empereur se montra favorable aux projets de Bismarck et c'est sur son conseil que fut conclue en avril 1866 l'alliance entre la Prusse et l'Italie, alliance offensive dont le prix devait être pour Victor-Emmanuel l'acquisition de la Vénétie.
Aussitôt Bismarck chercha un prétexte de rupture. Comme Cavour en 1859, il sut habilement provoquer l'Autriche. Le 16 juin 1866 la guerre éclatait. L'Autriche avait de son côté la plupart des États de la Confédération germanique.
SADOW.A. 0 0 Les opérations furent menées par Moltke avec une rapidité foudroyante et dont on n'avcit pas vu d'exemple depuis la camptagne d'Iéna : en un mois et demi tout était terminé. La bataille décisive eut lieu en Bohême, À S-dowa (3 juillet) ; l'armée aut ichienne fut mise en pleine déroute. Le 22 juillet, les préliminaires de la paix étaient signés à Nikolsbourg ; ils furent transformés en psix définitive à Prague (23 août 1866).
La victoire prussienne eut pour l'AUeniagnc et
pour l'Europe les plus graves conséquences. L'Autriche dut accepter la dissolution de la Confédération germanique et renoncer définitivement à faire partie de l'Allemagne. La Prusse s'agrandit considérablement : sans consulter les populations, elle s'annexa le Schleswig et le Holstein, le royaume de Hanovre, la Hesse électorale, Francfort-sur-le-Mein, en tout quatre millions et demi d'habitants. L'Allemagne du Nord s'unit sous l'hégémonie prussienne : tous les Etats au nord du Main formèrent la Confédération de l'Allemagne du Nord (avril 1867), dont le président héréditaire fut le roi de Prusse.
L'Italie, bien qu'elle eût été vaincue par l'Autriche à Custozza (24 juin 1866), reçut par l'entremise de Napoléon III la Vénétie.
LA POLITIQUE DE POURBOIRES, a a Ui bataille de Sadowa eut encore une autre conséquence capitale : elle marqua la ruine de la prépondérance française en Europe et elle fut le point de départ d'un antagonisme entre la France et la Prusse qui devait aboutir à la guerre de 1870.
D'abord le prestige militaire de la France, établi sur les victoires de Crimée et d'Italie, se trouva éclipsé par le prestige nouveau des armes prussiennes. La France comme la Prusse avait vaincu les Autrichiens : mais la victoire prussienne de Sadowa était beaucoup plus complète et plus décisive que n'avaient été les victoires françaises de Magenta et de Solférino.
En outre les démarches maladroites de Napoléon III
— ce que Bismarck appela la politique de pourboires
— aggravèrent la situation de la France. Par de simples négociations diplomatiques, sans recourir à la force ou tout au moins à une médiation armée, l'Empereur crut possible après Sadowa d'obtenir de la Prusse la récompense de sa neutralité. Successivement il demanda à Bismarck les territoires bavarois de la rive gauche du Rhin avec Mayence (5 aoiît 1866) ; puis, à la suite d'un refus, le Luxembourg et la faculté, quand il le jugerait opportun, d'annexer la Belgique. Cette seconde démarche n'eut pas plus de succès que la première.
Bismarck profita habilement de ces fausses manœuvres. C'était sur l'intervention de Napoléon que la limite du Main avait été imposée à la nouvelle Confédération allemande. Or en échange des territoires qu'il réclamait. Napoléon offrait à la Prusse le droit d'agir à sa guise dans l'Allemagne du Sud. Après s'être donné l'air de protéger l'indépendance des États du Sud, il offrait en secret de les sacrifier. Bismarck se hâta de communiquer les propositions françaises aux rois de Bavière et de Wurtemberg qui, furieux de la trahison de l'Empereur, signèrent aussitôt des
conventions militaires avec Guillaume I*"^. Aux rancunes de la Prusse, mécontente d'avoir été arrêtée dans ses conquêtes s'ajoutèrent dès lors contre la France, proclamée de nouveau l'ennemie héréditaire, les rancunes des Allemands du Sud. L'attaché militaire français résumait ainsi, en 1869, l'état de l'opinion allemande : « La France est un objet de haine pour les uns, d'envie pour les autres, de méfiance et d'inquiétude pour tous. La guerre est à la merci d'un incident. »
La guerre de 1870.
LES FAUTES FRANÇAISES, a a U \1 juillet 1870, Napoléon III déclarait la guerre à la Prusse. Mais il est établi aujourd'hui de la façon la plus incontestable que la guerre a été voulue et provoquée par Bismarck. L'œuvre qu'il avait entreprise — l'unification de l'Allemagne sous l'hégémonie de la Prusse — rencontrait en effet de vives résistances, soit de la part de Napoléon III qui, déçu dans ses espoirs de compensation territoriale, était décidé à s'opposer à toute extension nouvelle de la puissance prussienne, soit de la part des Allemands du Sud eux-mêmes qui éprouvaient pour la Prusse une vive antipathie. Une guerre victorieuse contre la France parut à Bismarck le seul moyen de briser cette double opposition : « J'étais convaincu, a-t-il écrit plus tard, que l'abîme creusé au cours de l'histoire entre le nord et le sud de la patrie ne pouvait pas être plus heureusement comblé que par une guerre nationale contre le peuple voisin. »
Les plans de Bismarck furent d'ailleurs admirablement servis par les maladresses du gouvernement impérial et les errements de l'opinion française. Napoléon III était bien informé des dispositions belliqueuses de la Prusse, mais il croyait, malgré tous les avertissements, que la guerre ne dépendrait jamais que de lui, et il désirait maintenir la paix. Il continua donc après 1866 la politique des demi-mesures. Il ébaucha une triple alliance avec l'Autriche et l'Italie : rien ne fut signé parce que Napoléon ne put se résoudre à évacuer Rome, condition mise par l'Italie à la conclusion de l'alliance. De même il ébaucha en 1868 un projet de réorganisation de l'armée ; l'armée devait être portée à 700 000 hommes sur le pied de guerre ; une armée auxiliaire, la garde mobile, devait être constituée avec les exemptés. Mais ce projet souleva au Corps Législatif une opposition très vive; la réorganisation militaire fut faite incomplètement, la garde mobile ne fut pas organisée.
t- Malade et hésitant. Napoléon 111 subissait de plus en plus la pression de l'opinion publique ; or celle-ci.
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CANON PRUSSIEN
(Musée d'Artillerie)
CANON FRANÇAIS (Mui«e d'Artillerie).
INFANTERIE PRUSSIENNE FUSIL ALLEMAND MITRAILLEUSE FRANÇAISE FUSIL FRANÇAIS
en 1870 (Musée d'artillerie) (Musée d'Artillerie) (Musée d'Artillerie).
INFANTERIE FRANÇAISE (Musée de l'Afmic).
CLAIRON DE LA GARDE MOBILE (Musée de l'Armée).
par de Ncuvilic (Mtmc de l'Année)
LA GUERRE DE 1870 : LES DEUX ARMÉES EN PRÉSENCE
A la fin de iiâllet, rua troupes comptaient nur la frontière à t>cine 200 000 hommes. Au même moment. In Alhmwnéi en mvmmit #An àe 500000- tm étaient diuèminées en un mtnce cordon (200 000 hommes sur Ifs 300 kitomètn» dt BàU à Thioni>i lie) : les foret* oOmnonim 4itiml cmcmMm M mtÊÊam tnhmém 000000
sur 120 kihmètm, mtn la Sam et U R/tin),
L'EMPEREUR ET LE PRINCE IMPÉRIAL, e Photographie prise en 1871. La dynastie est déchue ; te père et le fils sont sur la terre d'exil en Angleterre. Le prince Louis a ici quinze ans ; il devait, huit ans plus tard, finir misérablement et tomber en brave dans une expédition anglaise contre les Zoulous. (cL. DOWNEY.Ï
faisant preuve d'une mobilité inquiétante, était tantôt belliqueuse et tantôt pacifique. Après s'être enflammée contré la Prusse au lendemain de Sadowa, elle écoutait complaisamment en 1870 les pacifistes qui prêchaient en faveur d'un désarmement. Au Corps Législatif les députés réduisaient à 32 millions le crédit de 1 10 millions demandé pour l'achèvement des fortifications dans l'Est. Le 1*'' juillet 1870, un député de la majorité, le comte de Latour, après avoir parlé « des sentiments fraternels » dont les Français devaient être animés « à l'égard du grand peuple allemand », invitait les ministres à « agir auprès des gouvernements étrangers et particulièrement auprès de la Prusse, de manière à obtenir l'année prochaine un adoucissement des charges militaires qui pèsent sur les populations ». Le lendemain 2 juillet, se produisait l'incident longuement préparé par Bismarck d'où quinze jours plus tard sortit la guerre, la candidature du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne.
LA CANDIDATURE HOHENZOLLERN. xH a Par suite d'une révolution, le trône d'Espagne était vacant depuis 1868. Les Espagnols cherchaient un roi. Brusquement, le 2 juillet 1870, surgit la candida-
ture du prince Léopold de Hohenzollern, cousin du roi de Prusse.
L'opinion publique en France tomba dans le piège et perdit aussitôt tout sang-froid. 11 parut à tous qu'un prince prussien régnant en Espagne, la France se trouverait prise entre deux feux et l'on parla de '< la reconstitution de l'Empire de Charles-Quint ». Le duc de Gramont, ministre des Affaires étrangères, interpellé au Corps Législatif le 6 juillet, déclara que le gouvernement ne pourrait souffrir qu'on « dérangeât à notre détriment l'équilibre des forces en Europe » et saurait, pour l'empêcher, « remplir son devoir sans hésitation et sans faiblesse ».
Pourtant ni Napoléon III ni son premier ministre, Emile Ollivier, ne voulaient la guerre. Comme le roi Guillaume ne la voulait pas davantage, une pression diplomatique suffit pour que le prince de Hohenzollern retirât sa candidature, le mardi 12 juillet.
C'était un succès pour le gouvernement français ; le maintien de la paix semblait assuré. Mais à la Cour une coterie belliqueuse s'agitait, s'indignant qu'on n'eût pas de la Prusse un désaveu formel : « C'est une honte, disait l'Impératrice, l'Empire va tomber en quenouille! » Sous ces influences et pour donner satisfaction à l'opinion publique toujours très émue, Gramont voulut essayer d'obtenir un succès plus éclatant, et très imprudemment rouvrit l'affaire. Le 12 juillet au soir, il télégraphia à l'ambassadeur français, Benedetti de demander au roi Guillaume l'engagement de s opposer à toute candidature ultérieure du prince Léopold.
LA DÉPÊCHE D'EMS. a a \.^ roi Guillaume était aux eaux à Ems. Le mercredi 13 juillet, Benedetti lui présenta la demande du gouvernement français : le roi la repoussa « d'un ton assez sérieux ». Toutefois il ajouta qu'il ferait appeler Benedetti pour lui communiquer, dès qu'elle arriverait, la renonciation officielle du prince. La renonciation étant arrivée vers deux heures, le roi fit informer Benedetti par un aid? de camp : « Sa Majesté, ajouta l'envoyé, n'avait rien de plus à communiquer à l'ambassadeur. » Benedetti réussit cependant, par le moyen de l'aide de camp, à reprendre la négociation en sorte que le soir, vers six heures, grâce à de mutuelles concessions, tout en maintenant son refus pour l'avenir, le roi avait déclaré « donner son approbation entière et sans réserve » à la renonciation ; de son côté l'ambassadeur s'était déclaré « satisfait » de cette assurance. Une fois encore la paix semblait assurée.
Au même moment, à Berlm, Bismarck préparait de sang-froid la catastrophe. Tandis qu'il dînait avec Moltke et Roon, ministre de la guerre, il reçut du roi
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un télégramme où celui-ci relatait les incidents du début de la journée jusqu'à l'envoi de l'aide de camp à Benedetti. A la lecture de ce télégramme, a raconté Bismarck, " d'un même mouvement Moltke et Roon laissèrent tomber fourchette et couteau ». « Profondément abattus », les trois hommes eurent le sentiment que « l'affaire se perdait dans les sables », et que, les négociations continuant, la guerre tant désirée leur échappait.
Bismarck ayant relu le télégramme : « Notre armée, demanda-t-il à Moltke, est elle réellement assez bonne pour que nous puissions commencer la guerre en comptant avec la plus grande probabilité sur le succès? » — ■ « Nous n'avons jamais eu de meilleur instrument. " — «Eh bien! continuez tranquillement de dîner.'
Prenant un crayon, il biffa " délibérément " la plus grande partie du texte ; il ne laissa subsister que les premières phrases et la dernière : '< L'ambassadeur français a demandé à S. M. le roi de l'autoriser à télégraphier à Paris que S. M. à tout jamais s'engageait à ne plus donner son consentement si les Hohenzollern devaient revenir sur leur candidature. Là-dessus S. M. a refusé de recevoir l'ambassadeur français et lui a fait dire par l'aide de camp de service que S. M. n'avait plus rien à lui communiquer. »
Le texte ainsi mutilé, " sonnant comme une fanfare », et qui rendit aux deux généraux << l'envie de manger et de boire » fut aussitôt transmis à tous les représentants de la Prusse à l'étranger et aux journaux de Berlin : ceux-ci le publiaient à dix heures du soir en éditions spéciales. Bismarck comptait soulever à la fois Allemands et Français, les uns, convaincus qu'on avait voulu humilier leur roi, les autres, qu'on avait outragé leur ambassadeur. « Cela, disait-il, va produire là-bas sur le taureau gaulois l'effet du manteau rouge! "
LA DÉCLARATION DE GUERRE. 0 0 Les calculs de Bismarck étaient justes. En Allemagne ce fut une explosion de fureur contre la France. A Paris, le peuple eut le sentiment que « la France avait été souffletée», et criant «A Berlin!» s'en fut le 15 juillet briser les vitres de l'ambassade de Prusse. En vain Thiers demanda au Corps Législatif, au milieu des clameurs injurieuses, qu'on vérifiât l'exactitude de la nouvelle lancée par Bismarck, et que ' le fond étant accordé, on ne rompît pas pour un détail de forme ». Dans la nuit du 13 au 16 les crédits pour la mobilisation furent votés, et le 19 juillet la déclaration de guerre, datée du 17, était officiellement notifiée à Berlin.
LES ARMÉES. 0 0 \^^ grand État-major alle-
mand avait arrêté depuis 1868 tout le dispositif d'une campagne contre la France. Les ordres étaient à l'avance aux mains de ceux qui devaient les exécuter. L'armée était ainsi comme une puissante machine, aux rouages soigneusement engrenés, qu'un geste suffisait à mettre à l'instant et tout entière en branle. Conformément aux conventions de 1866, Badois, Bavarois et Wurtembergeois marchèrent avec le» Prussiens et les Allemands du Nord. Dès la fin de juillet, 510 000 hommes étaient concentrés en masses profondes sur un front de moins de 120 kilomètres, entre la Sarre et le Rhin. Ils formaient trois armées, commandées par Steinmetz, le prince royal de Prusse et le prince Frédéric-Charles. Le roi Guillaume commandait nominalement en chef, la direction réelle appartenait à Moltke.
Du côté français, le maréchal Lebœuf, ministre de la guerre, affirmait qu'en quinze jours il aurait 350 000 hommes en campagne. Il en réunit à peine 200 000. Comme on voulut, pour gagner du temps, procéder simultanément à deux opérations distinctes, la mobilisation et la concentration, il en résulta une extraordinaire confusion. En outre ces 200 000 hommes furent disséminés sur un front de plus de 300 kilomètres, de Bâle à Thionville. Formant d'abord une armée unique sous le commandement de Napoléon III ils furent divisés ensuite en deux armées, l'armée d'Alsace, 67 000 hommes, sous le commandement de Mac-Mahon ; l'armée de Lorraine, environ 130 000 hommes, sous le commandement de Bazaine.
FRŒSCHWILLER. 0 0 Les Allemands prirent l'offensive en Alsace, le jeudi 4 août. Ce jour-là la IIl' armée allemande battit à Wisscmbourg une
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division française qui se retira, décimée, après une belle résistance.
Le lendemain, pour arrêter le Prince Royal pénétrant en Alsace, Mac-Mahon concentra le gros de ses forces sur le flanc de la grand'route de Strasbourg, à dix-huit kilomètres au sud-ouest de Wissembourg. . Il occupa un plateau ondulé, sorte de bastion avancé des Vosges, dont un ruisseau, la Sauer, large de cinq à six mètres, forme le fossé naturel. Les crêtes du plateau dominent d'une cinquantaine de mètres — de cent mètres au village de Frœschwiller — le fond de la vallée et le gros bourg de Wœrth. Des bois épais, des houblonnières, des vignes couvraient et coupaient la surface du plateau. Les troupes françaises, 41 000 hommes avec 119 canons, étaient disséminées sur im front de près de dix kilomètres, leur centre entre Elsasshausen et Frœschwiller. Elles passèrent au bivouac, sous une pluie torrentielle, la nuit du 5 au 6.
Dans la journée du 5, l'armée allemande, 82 000 hommes avec 212 canons, avait occupé une ligne de collines qui court parallèleinent aux positions françaises, sur la rive gauche de la Sauer. Le Prince Royal, voulant faire reposer ses troupes, ne pensait combattre que le 7 : c'était aussi l'intention de Mac-Mahon qui attendait d'importants renforts. Mais le samedi 6 août, vers sept heures, une reconnaissance prus-
sienne, ouvrant le feu sur Wœrth. donna à l'improviste le signal de la bataille.
L'action tourna mal d'abord pour les Allemands. Jusqu'à midi ils furent partout refoulés avec de grosses pertes. Mais les Français ne profitèrent pa§ de leur succès pour pousser l'ennemi à fond et l'aborder sur ses positions.
A une heure, toutes ses troupes rassemblées, le Prince Royal recommença l'attaque. Sa supériorité numérique — deux contre un — lui permit d'attaquer, sans manœuvrer, partout à la fois. Les efforts principaux furent dirigés contre la droite et le centre français. Au centre, les tentatives pour s'élever jusqu'à Elsasshausen et Frœschwiller furent longtemps inutiles et les Allemands à plusieurs reprises se virent rejetés et poursuivis dans Wœrth. Mais au sud, ils réussirent à prendre pied sur le plateau à Morsbronn, et dès lors ils purent déborder la droite française attaquée à la fois de flanc et ds front. Pour tenter de les arrêter, comme on n'avait plus d'infanterie disponible, on lança sur Morsbronn une brigade de cuirassiers. Les deux régiments partirent à la charge, sachant qu'ils étaient sacrifiés, sans même reconnaître à l'avance le terrain, coupé de profonds fossés, de rangées d'arbres et de houblonnières. Sous une pluie d'obus et de balles qui « résonnaient sur les cuirasses
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masses lancées à la charge. La cavalerie française s'illustra ttar des charges épiques dont la plus célèbre est celle que représertle le tableau d'Aimé Morot H «irf al totmm
sous le nom de charge des cuirassiers de Reichshoffen. C'était pendant la bataille de Frœschuiller .- (7 fallait enrat/er à tout prix l'avance ennemie : dtssx, paù fuufn s4^m0é»
de cuirassiers sacrifiés d'avance chargèrent à fond sous une pluie de balhs et d'obus . bien peu de ces biavei en revinrent. A l'horizon, on afierçoil ta KoifCf
comme la grêle sur les vitres en temps d'orage », ils se ruent vers le village, s'y engouffrent, y tourbillonnent sans pouvoir atteindre l'ennemi, qui, barricadé dans les maisons, les fusille à bout portant : c'était, a dit un témoin, « un défilé sous la mitraille >'. Une des rues fut comblée de cadavres de chevaux et d'hommes. Les deux tiers de la brigade tombèrent là.
Vers deux heures et demie, la droite française était refoulée jusqu'à la hauteur d'Elsasshausen et repliée parallèlement à la route de Reichshoffen, la ligne de retraite de Mac-Mahon. Au même moment, les Prussiens s'emparaient d'Elsasshausen. Il fallait se retirer sous peine d'être enveloppé.
Pour couvrir la retraite et défendre l'accès de la route, il restait à Mac-Mahon en réserve, une division de cuirassiers, huit batteries, un régiment d'infanterie, le I®'' tirailleurs algériens Ces forces furent successivement sacrifiées. Mac-Mahon engagea d'abord les quatre régiments de cuirassiers, qui chargèrent sur Elsasshausen dans les mêmes conditions ou leurs camarades avaient chargé une heure plus tôt à Morsbronn : ils furent écharpés, sans pouvoir joindre l'ennemi. Les batteries amenées à leur tour en avant de Frœschwiller, avaient à peine pris position que servants et attelages étaient fauchés par la fusillade, I ennemi tirant à cinquante mètres : douze pièces tombaient aux mains des allemands. Alors apparurent les
tirailleurs. L'avant-veille, ils avaient combattu toute la journée à Wissembourg. Ils étaient 1 700. Déployés en ligne, comme à la parade, sans tirer un coup de feu, criant d'une seule voix : " A la baïonnette ! ", ils s'élancèrent. Rien ne tint devant eux. En quelques minutes, ils reprenaient les pièces perdues, le village d'Elsasshausen, et toujours courant poursuivaient les Allemands jusqu'à la lisière d'un bois. Là, contre un ennemi bien à couvert, les charges, trois fois renouvelées, furent vaine». Quand les tirailleurs, décimés par la mitraille, se reti-
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MARÉCHAL BAZAINE (1811-1888). e Un nom
d' abord tlluitre et populaire, jastement fîélri par lasuite,
pour n avoir pas misau-dessusde tout l'intérêt et le salut
de la patrie. (cL. GOUPIL.)
MARÉCHAL DE MAC-MAHON (1808-1893). a Le héros de Malakoff et de Magenta fut malheureusement aussi le vaincu de Frrrschmller et de Sedan.
(cl. WALERY.)
MARÉCHAL CANROBERT (1 809- 1894) (P.r H. Vernet, Musée de Versailles) P Soldat d'une intrépidité légendaire, brillant o0iâer, se couvrit de gloire à CravektleetSainl-Prival.
rèrent, ils laissaient sur le terrain 800 hommes, la moitié de leur effectif.
La charge des tirailleurs, la résistance acharnée de quelques débris de régiments qui, dans Frœschwiller incendié, bombardé par 102 pièces, luttèrent jusqu'à quatre heures, permirent la retraite sur Reichshoffen. L'ennemi épuisé ne poursuivit pas les vaincus. Français et Allemands avaient chacun plus de 10 000 hommes hors de combat.
Le soir, le Prince Royal victorieux écrivait à sa mère, la reine de Prusse : « Il n'a fallu rien moins que l'admirable constance de nos soldats pour abattre les héros de l'armée française. Emportés par une véritable furie, inconscients du péril, voulant vaincre ou mourir, les Français offraient un spectacle digne des plus grandes épopées. Quelle vaillance des deux parts ! et si les vainqueurs ont le droit d'être fiers, quel respect ne doivent-ils pas aux vaincus ! »
La défaite de Frœschwiller entraîna la perte de l'Alsace. L'armée de Mac-Mahon, désorganisée, repassa les Vosges au col de Saverne et fit retraite sur Nancy, puis sur le camp de Châlons. Vide de troupes, l'Alsace fut promptement occupée, à l'exception de Strasbour.5 qui devait résister près de deux mois.
LES BATAILLES -SOUS METZ. jH £l Le jour même de la bataille de Frœschwiller, la K^ armée allemande était entrée en Lorraine et avait battu à Forbach le corps du général Frossard — 30 000 hommes — un des éléments de l'armée de Baza:ne.
A la suite de ce double échec, Bazaine, nommé généralissime, ramena l'armée sur Metz. 11 avait pour instruction de se retirer de là sur Verdun et Châlons
où toutes les forces françaises seraient concentrées. Mais Bazaine répugnait à l'idée de s'éloigner de Metz. Officier de fortune à qui sa bravoure seule avait valu ses grades, chef dépourvu de toute culture technique et dont la médiocrité était aggravée par une usure physique prématurée, il se sentait incapable de faire mouvoir une masse de 150000 hommes etpréférait rester passivement à l'abri d'une citadelle puissante comme .Metz. Delà dans ses mouvements de retraite tant de lenteur, dans les combats une si complète absence d'initiative que les Allemands eurent tout le loisir de le déborder et finalement de le bloquer sous Metz.
Le 14 août, comme l'armée française avait commencé de repasser la Moselle, un des généraux de la K'' armée allemande attaquait audacieusement à Borny. L'attaque fut repoussée. Mais les Français perdirent du temps, tandis que la 11*^ armée allemande, lancée vers Pont-à- Mousson, passait en toute hâte sur la rive gauche de la Moselle pour couper les trois routes par où les Français pouvaient gagner Verdun.
Le 16 août, par la bataille de Rezonville, la 11*^ armée réussit à couper la route directe de Metz à Verdun. Attaquant avec fureur, mais partout arrêtés, les Allemands qui avaient cette fois l'infériorité du nombre — 92 000 hommes contre 137 000 — • risquaient d'être écrasés si les Français, sortant de leurs positions, avaient attaqué à leur tour. Mais Bazaine interdit tout mouvement offensif. L'armée allemande, bien qu'ayant subi des pertes terribles — • 16 000 tués et blessés — ■ coucha sur ses positions. Bien plus, le lendemain 1 7, Bazaine fit reculer vers Metz son armée stupéfaite, tandis que les deux armées allemandes achevaient de se concentrer.
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L'Empereur avait décidé de rentrer à Paris et de ramener l'armée sous les murs de la capitale. Mais l'Impératrice et ses ministres, convaincus que le refour de l'Empereur vaincu " déchaînerait une révolution », lui imposèrent de marcher sur Metz pour dégager Ba^ainc. Le succès de la manoeuvre dépendait de sa rapidité : or l'armée de Châlons, mise en route le 21 août, flotta pendant dix jours entre Paris et Montmédy, où Bazaine annonçait qu'il allait se porter. Cependant Moltke, par un article imprudent d'un journal parisien, apprenait et l'existence de l'armée de Châlons et sa marche sur Montmédy (25 août). La I"^ et la III* armée, en route sur Paris, reçurent aussitôt l'ordre de monter k toute vitesse vers le nord- Le 30 août, elles surprenaient à Beaumont la droite de l'armée française.
Le jeudi 1'^'' septembre, à Sedan, sur la Meuse, l'armée française — 124 000 hommes — se trouva complètement cernée par les deux armées allemandes, mitraillée par plus de 700 pièces. La cavalerie, malgré des charges épiques, ne réussit pas à lui frayer un passage. A cinq heures du soir, après douze heures de lutte, afin d'éviter un inutile massacre — il y a\ait déjà 1 7 009 Français tués ou blessés et les munitions
Le jeudi 18 août, de Gravelotte à Saint-Privat fut livrée la plus grande bataille de la guerre. Elle mit aux prises près de 350 000 hommes, 220 000 Allemands avec 700 canons, 125 000 Français avec 400 canons. Les Français repoussèrent victorieusement toutes les attaques dirigées contre leur gauche et leur centre. Mais le sort de la journée se décida à l'extrême droite au village de Saint-Privat défendu par le maréchal Canrobert. Un premier assaut tenté à six heures coûta, en quelques minutes, près de 7 000 hommes à la garde prussienne : elle fut fauchée à cinq cents mètres des maisons par le feu rapide des chassepofs. Les Allemands attaquèrent alors le village avec 168 canons. A huit heures, toutes ses munitions épuisées, ne recevant aucun secours de Bazaine, qui avait cependant en réserve la garde impériale, plus de 20 000 hommes d'élite, Canrobert, assailli par plus de 30 000 fantassins, dut évacuer .Saint-Privat croulant dans les flammes. La journée coûtait 12 000 hommes aux Français, plus de 20 000 aux Allemands. Mais Bazaine restait bloqué sous Metz avec la principale et la meilleure armée de la France.
SED.'XN. ^ 0 Pour arrêter les armées allemandes, en marche sur Paris, il restait à Napoléon 200 000 hommes réunis au camp de Châlons sous le commandement de Mac-Mahon. Douze jours après Saint- Privat cette force dernière était détruite à Sedan.
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L'ENCEINTE DE PARIS t LE BASTION 40 (Par Queand et Decaen. Musée Carnavalet). 0 Sur le front norj. le bastion 40 garde la porte de Sainl-Oaen. Il
était armé d'une de ces 200 pièces de marine à chargement par la culasse qu'on avait amenées des ports. On appelait celle-ci la Joséphine. Près du parapet, un officier de
marine tient une longue-vue; un marin porte un sac de terre. Au second plan, Clichyet Levallois.A l'horizon, sur la gauche, le Mont Valérien. (cl. hachette.)
manquaient — , Napoléon III fit arborer le drapeau blanc. Moltke exigea la reddition de l'armée et de la place, sans conditions. La capitulation fut signée le 2 septembre.
CAUSES DES DÉFAITES FRANÇAISES
^ 0 Les soldats des armées impériales furent parmi les meilleurs qui aient jamais servi la France. C était du reste, pour un tiers, des soldats de métier, ayant fait au nioms la campagne d'Italie et comptant de dix à quinze ans de service. Jamais troupes ne montrèrent plus de ténacité dans la défensive, de solidité sous le feu, d'audace et d'élan quand on les laissa attaquer. Aux défaites de ces soldats admirables il y eut trois causes principales : l'infériorité numérique, l'infériorité de l'armement, la médiocrité du haut commandement.
Dans toutes les rencontres, Rezonville excepté, les Français eurent l'infériorité du nombre ; ils durent lutter un contre deux, souvent un contre trois, un contre dix. 7 000 contre 70 000, à Wissembourg, où cependant, ils tinrent pendant sept heures.
L'infanterie française était armée d'un bon fusil, le Chassepot, plus précis, tirant plus vite, portant trois fois plus loin que le fusil allemand, d'où les terribles pertes subies surtout à grande distance, par la garde prussienne à Saint-Privat. Mais, faute de chevaux, le service de ravitaillement en munitions se faisait mal, et presque à chaque bataille les cartouches manquèrent en pleine action. D'autre part, le canon français, une pièce en bronze, se chargeant par la bouche, était
très inférieur au canon allemand, le Krupp, pièce en acier à chargement par la culasse : le tir du Krupp se réglait en une ou deux minutes, beaucoup plus rapidement que le tir du canon français, et sa portée atteignait 2 500 mètres, dépassant d'environ 600 mètres la portée des pièces françaises. Aussi l'artillerie allemande échappa presque toujours aux coups des batteries françaises, qu'elle écrasa sous ses obus.
Malgré l'infériorité du nombre et de l'artillerie, les Français à maintes reprises touchèrent à la victoire, et s'ils furent finalement vaincus, ils le durent surtout à l'infériorité du commandement. A la veille de 1870, par suite de la mise en service des fusils à tii rapide, l'Etat-major français s'était malheureusement pénétré de cette idée : qu'une troupe assaillante devait inévitablement succomber sous la violence du feu, et que désormais, sur de bonnes positions, « l'avantage appartenait à la défensive ». En face des Allemands pratiquant à leur tour la tactique de Carnot, attaquant sans cesse, on cloua le soldat français à ses positions. On annihila sa qualité maîtresse, l'esprit d'offensive ; on arrêta toujours l'élan qui, rompant l'adversaire ébranlé, eût déterminé la victoire : il s'en est fallu d'une charge à l'heure opportune, que Rezonville et Saint-Privat ne comptent parmi les triomphes les plus éclatants de notre histoire.
LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, ei 0 \j& capitulation de l'Empereur et de l'armée de Sedan eut pour conséquence immédiate le renversement de l'Empire. Dans la journée
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BATTERIE PRUSSIENNE AU FLA lEAU UE CHA IILLON (Musée de lArmec). a A droilr. imt piict prélti linr ; à laucht. tmt fiict ax Von charte. Au /orlParii. Ces hatleries de gros calibre avaient été étabUei pour bombaîder et incendier ta ville, éfiouvanier la population rum combattante de faton qu'elle réclamât £l iji«oaâ< ù capitulation du gouvernement. C'était déjà l'" effet psycfxologique " dont la recherche continuait à hanter let Allemand» dnqaante an» plu» tard. (et. HACHETTl.)
du dimanche 4 septembre, la foule envahit le Corps législatif, réclama et proclama la déchéance de Napoléon III. Puis un Gouvernement de la Défense nationale fut constitué ; composé de onze députés de Paris, , parmi lesquels Gamhetta, Jules Favre et Jules Ferry, il était présidé par le gouverneur de Paris, le général Trochu. La révolution s'était faite sans qu'une goutte de sang fût versée. L'Impératrice s'était enfuie des Tuileries ; elle se réfugia en Angleterre.
En dehors de l'armée de Bazaine, bloquée dans Metz, il restait à la France 95 000 hommes de troupes régulières dispersées entre Paris et les départements.
Pourtant le Gouvernement décida de continuer la lutte. Bismarck exigeait comme condition de la paix la cession de l'Alsace et du nord de la Lorraine, comme condition d'un armistice dont Metz serait excepté, la reddition immédiate de Strasbourg et la remise du plus puissant des forts de Paris, le Mont Valénen, aux troupes allemandes. Devant de pareilles conditions, il ne restait qu'à combattre. L'avoir compris a été et demeurera la gloire du Gouvernement de la Défense : -< .'^près Sedan tout était perdu, disait à un Français prisonnier en Allemagne un diplomate italien. Aujourd'hui dites-vous bien que, comme à Pavie, vous avez sauvé l'honneur. La France reste à son rang, car c'est l'honneur qui fait la grandeur d'une nation. »
ORGANISATION DE LA DÉFENSE, a 0 Le 19 septembre, les Allemands achevaient l'investissement de Paris. Dès lors Paris fut le pivot de la défense nationale et tous les efforts tentés pendant près de cinq mois en province eurent pour but la levée du blocus de la capitale.
Pans était protégé pwr une enceinte continue et par treize forts détachés. Pour défendre la place, Trochu disposait de 14 000 hommes des équipages de la flotte, soldats d'élite, d'environ 50 000 hommes de troupes de ligne, de 125 000 hommes de gardes mobiles appelés de la province, enfin de la Garde nationale, composée de tous les hommes valides et qui finit par compter 350 000 hommes : au total plus de 500 000 hommes. Mais ce chiffre était un trompe-l'œil ; les gardes mobiles et les gardes nationaux, faute d'officiers, faute d'instruction et d'entraînement, n'avaient qu'une médiocre valeur militaire.
Dans les départements, où il restait à peine 23 000 hommes, la résistance semblait impossible. Mais tandis que le Gouvernement demeurait dans Paris, un de ses membres, Gambetta, s'échappa en ballon, et gagna Tours pour organiser la défense. Animé d'un patriotisme ardent, incaptable de découragement, Gambetta fut l'âme de la défense nationale : il mit tout en œuvre pour rendre à la France, l'espoir, la force et la volonté de vaincre. Aidé d'un ingénieur, M. de Freycinet et du colonel ThouiTMS, il improvisa des armées
GÉNÉHAL CHANZY (I823-I8tt3). a Le chej de l'armée de la Lcire. armée improoisée avec laquelle il fit des prodiges contre les troupes aguerries et victorieuses de i Allemagne.
GENERAL KAIUHEKBE {\^\^-\Vm. a Sls deux
principaux titres de gloire sont la conquête du Sénégal
(1854-1865) et le commandement de l'nrmée du Nord
pendant les opérations de 1871 .
GENERAL BOLHBAKl {18 16- I£97).^fin7,'an/ soldat de l'armée impériale comme Canrohert. ancien commandant de la Garde, il /ut moini heureux dans le commandement de l'armée de l'Est
« avec une rapidité tout a fait incroyable » — le mot est de Moltke. En quatre mois il mit sur pied, arma, équipa, lança à la bataille 600 000 hommes, régiments de marche formés de conscrits, régiments de gardes mobiles, bataillons de mobilisés recrutés parmi les gardes nationaux, avec plus de I 400 canons.
CAPITULATION DE METZ, a 0 Ces armées improvisées, comme l'armée de Paris, étaient de valeur médiocre. Elles n'avaient pour elles que le nombre, car la plus grande partie des troupes allemandes étaient immobilisées devant Paris et Metz. La stupide et criminelle conduite de Bazaine leur enleva cette dernière chance de succès.
Depuis Samt-Privat, Bazaine n'avait fait aucune tentative sérieuse pour s'ouvrir un passage, et il laissait son armée, plus forte que l'armée de blocus, se morfondre dans l'inaction. Naturellement intrigant, ambitieux sans doute de jouer un grand rôle politique et de se rendre maître du pouvoir après le renversement de l'Empire, il entra en pourparlers avec Bismarck : celui-ci l'amusa par de vaines négociations, jusqu'au jour où il ne resta plus de vivres dans la place. Le 27 octobre, Bazaine livra Metz, 1 79 000 hommes exténués, 56 drapeaux, 1 570 bouches à feu et 260 000 fusils. En dépit de leurs souffrances et de la faim, les troupes livrées gardaient si fière mine, que, les ayant vues défiler, Frédéric-Charles écrivait : '; Celui qui avec elles n'a pu combattre et même se frayer un passage en est responsable devant sa conscience : on pouvait tout demander à de pareils hommes ».
CHAMPION Y. a 0 Cependant l'armée de Paris
et une armée organisée en province, l'armée de la Loire, se préparaient à faire un vigoureux effort pour se donner la main en brisant la ligne allemande d'investissement.
Dans les premiers jours de novembre, l'armée de la Loire, commandée par d'Aurelles de Paladines, prenait l'offensive, remportait une franche victoire à Coulmiers (9 novembre) et reprenait Orléans aux Allemands. Par malheur, à ce moment précis, ' l'avalanche descendait de Metz » vers la Loire : la II*-' armée allemande, rendue libre par la capitulation de Bazaine, arriva juste à temps pour arrêter et repousser l'armée de la Loire à Beaunela-Ro!ande (28 novembre) et à Loigny (2 décembre). Les Allemands rentrèrent à Orléans.
Au même moment échouait la « grande sortie » de l'armée de Pans. Le 30 novembre, 100 000 hommes, sous le commandement de Ducrot, passaient la Marne et s'emparaient de Champigny, où ils se maintinrent trois jours. Il fut impossible de percer plus avant. Le 3 décembre, épuisée par deux jours de lutte acharnée et par un froid terrible, l'armée dut rentrer sous Paris, ayant perdu 10 000 hommes.
LES DERNIERS COMBATS. 0 0 Sans déses-
pérer, Gambetta organisa une nouvelle tentative. Trois armées opérèrent en décembre et en janvier : l'armée Ju Nord, sous Faidherbe ; la deuxième armée de la Loire, sous Chanzy ; l'armée de l'Est, sous Bourbaki.
Chanzy était digne d'être le collaborateur de Gambetta ; il avait la même volonté tenace de vaincre, la même foi dans la possibilité de la victoire. Il se « cramponna '' sur la rive droite de la Loire, manœuvrant
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CAMBETTA (1838-1882) (Par Bonn«t. Collection de M. Jwph Reinich).
Gambtlta, en 1880 à quarante-deux ans. Fils Sun épicier de Cahors, ieune avocat deOtna aoudainemeni c^ltirr 0ar an ^aido^tr c«li«|tu MWfrt TEm^*. JMn*^ ^ Fmrit
*n 1^9, Gambelta louo un rôle prépondtTant au 4 iepUmhre : il ptothma la dithianct dt Na»léon III au Corps Législatif «f h Hifakinm à FHM S VMf, IMU éê
Gouvernement de la Défense Nationale à Tours, il fut, t>endant qttatre mots. l'àtiM dt h htlw en provirKe A très h form. i7 fal k tkn ti^mami da mtêmn éi parti 9^m$t*in
et nul n'a eontriiaé autmt «ne /ut' à l'êtaUitaement définitif dt le RepoMvnr. (cL. HACtitTfT.)
toujours de façon à pouvoir pousser sur Paris si la victoire le favorisait. Dès le 7 décembre il attaquait à Beaugency et dans une bataille de quatre jours ne reculait pas d'une lieue. Par crainte d'être tourné, il se replia sur le Loir, puis sur la Sarthe, tout en menant une incessante guerre de partisans. Vaincu au Mans (10-11 janvier) après deux jours de lutte acharnée, il tenta de reformer son armée sur la Mayenne.
Dans le Nord, Faidherbe fit preuve de la même ténacité. Il fut vainqueur à Bapaume le 3 janvier. Mais la défaite de Saint-Quentin (18 janvier) le rejeta sur Cambrai.
L'armée de l'Est — ■ 100 000 hommes concentrés autour de Bourges — avait pour objectif de débloquer Belfort où un chef d'une admirable énergie, Denfert- Rochereau, tenait depuis le 3 novembre. Elle devait ensuite couper les lignes de ravitaillement des Allemands, et les forcer ainsi à reporter la guerre en Alsace. Mais, comme l'armée de Châlons, elle manœuvra avec une telle lenteur qu'elle laissa aux Allemands le temps de s'organiser. Vainqueur à Villersexel (9 janvier), Bourbaki ne put forcer les lignes d'Héricourt (15-17 janvier). Repoussée sur Besançon, puis sur la frontière suisse, prise entre deux armées allemandes, l'armée de l'Est n'échappa à une capitulation qu'en se jetant en Suisse où elle fut désarmée (le-- février 1871).
Cependant pour hâter la reddition de Paris, les Allemands, inquiets de la longueur de la résistance, avaient entrepris de bombarder la ville. Ils mirent en batterie 240 pièces à longue portée, canons énormes qui à partir du 5 janvier 1871 firent pleuvoir les obus
PENDANT LE SIÈGE DE PARIS : LA QUEUE DEVANT UNE BOUCHERIE (Lithographie d'And rieux. BibL Nat.). 0 Le dessin est accompagné de celle légende : « Pour un peu de cheval^ quel métier de chien I " La ration quotidierme élail de 30 grammes par perlotme, et, pour l'obtenir, l'attente se prolongeait parfois pendant des heures.
sur les forts et sur les quartiers de la rive gauche de la Seine. En quelques jours Paris reçut 15 000 projectiles qui firent environ 400 victimes. Le bombardement ne servit qu'à exalter plus encore la population. Elle réclama une sortie « torrentielle », la « trouée en masse ". La sortie fut tentée avec 90 000 hommes, le 19 janvier, vers Buzenval et Montretout, sur les plateaux qui dominent la Seine à l'ouest de Paris. Ce fut un nouvel et sanglant échec.
L'ARMISTICE. jH a Paris était sous la double menace de la famine et de la révolution. Dans le milieu de décembre, le pain, un mélange gluant et noir de riz, d'avoine, de chènevis, de son, était rationné à 300 grammes ; la viande de cheval — elle se vendait 12 francs la livre — à 30 grammes par personne et par jour. On mangeait de tout ; les rats valaient 2 francs la pièce. On n'avait plus ni bois ni charbon, par l'un des hivers les plus rigoureux du siècle, alors que le vin gelait dans les tonneaux.
D'autre part les partis révolutionnaires s'agitaient. Déjà le 31 octobre, les gardes nationaux de Belleville avaient tenté de renverser le gouvernement. Après Buzenval, une nouvelle tentative d'insurrection eut lieu le 22 janvier. Connue de Bismarck, elle le rendit intraitable quand, le lendemain 23, Jules Favre vint à Versailles solliciter un armistice pour ravitailler Paris. Il imposa une véritable capitulation, le désarmement des troupes de ligne, l'occupation de tous les forts, une contribution de 200 millions. Le 28 janvier, il fallut accepter ces conditions : la chute de Paris et l'armistice de Versailles marquaient la fin de la guerre!
Dix jours auparavant, à Versailles même, s'était achevée l'unité allemande. Les princes de l'Allemagne du Sud étaient entrés dans la Confédération qui reçut le titre d'Empire allemand. La proclamation de l'Empire eut lieu le 18 janvier. Dans la galerie des glaces au château de Versailles, un autel avait été dressé, autour duquel étaient réunis tous les drapeaux des régiments campés sous Pans. Après un cantique et un sermon, Guillaume I*'', debout devant l'autel, remercia les princes confédérés qui lui avaient offert la couronne impériale, et qui reconnaissaient désormais le roi de Prusse pour leur souverain héréditaire, sous le titre d'Empereur allemand.
LA PAIX DE FRANCFORT. 0 a Pendant l'armistice, il fut procédé à l'élection d'une Assemblée nationale qui décida de négocier la paix. Les préliminaires de paix, négociés par Thiers et Jules Favre, furent signés le 26 février et ratifiés le l^'' mars par l'Assemblée, réunie à Bordeaux.
La France perdait l'Alsace moins Belfort, le nord
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LE ROI GUILLAUME I" PROCLAMÉ EMPEREUR D'ALLEMAGNE DANS LE PALAIS DE VERSAILLES (18 i»ivi« 1871). 0 Après Ja n quées avec ta princes souverains de l'Atlemagne du Sud, le roi de Prusse est proclams empereur d'Altemagru dans ta GaUrie des Gtaces à VrtsastUs. Le ■ delmul sur les marcties d'un trône, ayant à sa droite son fils le prince Frédiric-Ctiartes, reçoit tes hommages de sa généraux et de ses comMinom J'anaa «ai bran i épées en l'acclamant. Au milieu, en officierde cuxrassierthlancs, Bismarck et, oris de lui de Mottke. (cL. SOCIÉTÉ Nouvlixl DCmoTOCKtf HII M ■OUN '
de la Lorraine avec Metz, au total I 600 000 Français. Elle devait en outre payer à l'Allemagne cinq milliards. Une armée d'occupation serait maintenue dans le Nord et l'Est, aux frais de la France, jusqu'à règlement complet de l'indemnité de guerre.
Ces préliminaires furent transformés en paix définitive par le traité de Francfort, le 10 mai 1871. Les Alsaciens-Lorrains avaient en vain protesté solennellement à l'Assemblée nationale, par la voix de leurs députés, contre la cession de leur pays à l'Allemagne : Le traité leur reconnut seulement la faculté d'opter individuellement pour la nationalité française. Mais les Allemands décrétèrent que quiconque opterait devrait, au I""" novembre 1872, quitter l'Alsace-Lorraine. Sacrifiant à l'amour de la grande patrie intérêts et affections, 1 58 000 Alsaciens Lorrains, le dixième de la population, émigrèrent.
Ainsi de cette guerre terrible, l'Allemagne sortait unifiée, puissante, prépondérante en Europe ; la France abaissée, mutilée et irréconciliable. Le traité de Francfort, violation flagrante du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, ne pouvait fonder une paix stable. Pour avoir accepté, sans protester, l'iniquité de 1871, l'Europe se vit condamnée au régime de la paix armée. Elle devait durer quarante-trois ans, jusqu'au jour où l'Allemagne ayant déchiré elle-
même le traité de, Francfort, la force des armes défit ce que la force des armes avait fait.
DENFERT-ROCHEREAU (1823-1878). 0 CaH i , Denlert-Rockmaa ne la f ran épi éi ammtf BaVmt. lift ■■ ■liwltuj
et ne sortit de ta phce,ttve€ tmm ta ImmÊmn et Im JMiil. «« ■» tmS% fmemtl dm
ii.womiml. k II févsin 1X71
LA RUE DE RIVOLI EN MAI 1871 (Par Lecn y Fsccsura). 0 Viiicn saistnante et sinistre de ce que fut h semaine sanglante. Dans le fond, la barricade des Fédérés (dont une gravure page 437 montre i intérieur) .Elle balaie la rue de Rivoli à ccufs de fusil et de canon. Sur la gauche, des soldats de l'armée de Versailles s'avancent à l'attaque en ( se dissimulant denièreles arcades, et, au premier plan, deux hommes, dont l'un porte un brassard, semblent prendre des notes ou un croquis. A drcite^ les Tuileries enflammes.
CHAPITRE V LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE
La vie politique.
EjSEMBLÉE nationale, a a L'Empire, respensable du désastre initial, avait été renversé par la révolution du 4 septembre 1 870. Mais le gouvernement de la Défense nationale, issu de cette révolution, n'était qu'un gouvernement provisoire. Le régime définitif serait-il républicain ou monarchique? La question, posée au lendemain de la guerre, devait rester quatre ans sans réponse ; cette incertitude fut pour la nation une cause de malaise et de troubles multiples.
A la suite de l'armistice de Versailles, le 8 février ! 87! , le pays avait élu une Assemblée nationale. Les élections se firent à la hâte sur la question de la paix ou de la guerre. Gambetta avait recommandé aux préfets de faire voter pour des partisans de la continuation de la guerre. Or le pays, l'Est excepté, voulait la paix ; il lui parut qu'élire des républicains, c'était voter pour la guerre : il élut de préférence des monarchistes, non pas en tant que monarchistes, mais en tant que
partisans de la paix. Sur 750 députés, il y eut 400 monarchistes, les uns légitimistes, partisans du comte de Chambord, petit-fils de Charles X, les autres orléanistes, partisans du comte de Paris, petit-fils de Louis- Philippe.
L'Assemblée, réunie à Bordeaux, confia la direction du gouvernement à Thiers, alors le plus populaire des hommes politiques — il avait été élu dans 26 départements — à cause de son rôle en juillet 1870. L'Assemblée l'élut, « en attendant qu'il soit statué sur les institutions de la France, chef du pouvoir exécutif de la République française ». Ainsi elle réservait la question de la forme du gouvernement, elle n'acceptait la République que comme un régime provisoire.
LA COMMUNE, et 0 Entre ce gouvernement conservateur et Paris, où dominaient les républicains avancés et les socialistes, un conflit était inévitable. Il ne tarda pas à se produire et il est resté tragiquement célèbre sous le nom de la Commune.
Les rigueurs du siège, la famine, la misère crois-
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UNE BARRICADE RUE DE RIVOLI PENDANT LA COMMUNE (Mu.m Carnavalet)* 0 Comtjmte iuivanl toutes les règles de ta fortifitafion de campagne, la barricade est faite de moellons, de sacs de terre et de pavés. Les Fédérés tjat la gardent portent presque tous l'uniforme de garde national, képi noir et vareuse à boutons blancs.
BARRICADE RUE DE CASTIGLIONE (Muiéc GunavikO. M Le iantc^ de la rue de Castiglione, constituée par un amoncellement de sacs d terre, est temmée Lontre des troupes pouvant envahir la place Vendôme par ta rae de la Pmjr. EUe camplète pour les insurgés le svstème de fortiUcatiom de la rue de RiooH. (CL. HACMrm.)
santé avaient enfiévré la population parisienne, surtout la population ouvrière des quartiers de l'Est. Trois mesures maladroites, prises par l'Assemblée, surexcitèrent encore les esprits. L'Assemblée ordonna la suppression de la solde des gardes nationaux (15 février) : or, le travail n'ayant repris nulle part, les ouvriers n'avaient que cette solde — I fr. 50 par jour — pour vivre. Peu après l'Assemblée décréta que le paiement des dettes, loyers, effets de commerce suspendu pendant le siège, devrait reprendre comme en temps normal (10 mars): en quatre jours, 150 0(K) Parisiens, hors d'état de payer, se trouvèrent exposés à des poursuites. Le même jour, il fut décidé que l'Assemblée résiderait non pas à Paris, mais à Versailles. Cette décision acheva d'exaspérer les Parisiens ; ils y virent à la fois une injure et une menace contre la République.
En cet état d'esprit, le peuple de Paris était prêt à suivre quiconque l'appellerait aux armes, sous prétexte de sauver la République. Or il existait à Paris, depuis les dernières années de l'Empire, un groupe de socialistes et d'internationalistes qui exerçaient une grande influence sur les ouvriers. Ceux-ci se trouvant encore militairement organisés dans les bataillons de la garde nationale, l'occasion était unique pour les chefs socialistes d'essayer de conquérir le pouvoir et de réaliser leur programme. Au début de mars, il fut formé dans les quartiers de l'Est une fédération républicaine de la garde nationale, qui élut un Comité central. Ce Comité, vrai gouvernement occulte révolutionnaire, prépara tout pour la lutte. Déjà à la fin de février, quand on apprit que les Allemands, en vertu des préliminaires de paix, occuperaient les Champs-Elysées, les gardes nationaux avaient enlevé et traîné à Montmartre un parc de 234 canons. Le
Comité central fit saisir les dépôts de munitions et 450 000 fusils. L'armée de la révolution était ainsi en état de combattre.
LA GUERRE CIVILE, a a U 18 mars, de grand matin, par ordre de Thiers, deux régiments furent dirigés sur la butte Montmartre, afin de reprendre les canons qui s'y trouvaient parqués. Le parc fut cerné sans peine ; mais, faute d'assez d'attelages, on ne put enlever rapidement les pièces. Bientôt, dans les rangs des troupes massées autour du parc, se glissèrent en foule des gardes nationaux, des femmes, des enfants, offrant à boire aux soldats, les invitant à fraterniser avec le peuple. Vers dix heures, quelques hommes mirent la crosse en l'air : le reste suivit. Le meurtre des généraux Lecomte et Clément Thomas, fusillés dans l'après-midi par une bande d'émeutiers et de soldats mutinés, exaspéra les haines et rendit toute conciliation impossible. Ce fut le premier épisode d'une atroce guerre civile de deux mois (18 mars-28 mai).
LA COLONNE VENIXMVIE APRÈS SON RENVERSEMENT (Dna^i dt rik. Mui<tC«m«»«l««).^Z.«C«<— M«milifcJb*tM<— '^ tkahmk 16mm ICI devant une foale koidnsm «a Ja cwabm Jt (•nia rmUmaaa trmmt nésst i OMtaar. Elle fui nanshmH M tgU ttlk «■'«Ut dMl —mi m cfatc (a. tuairm.'*
Thiers n'essaya pas de résister dans Paris. Il se retira à Versailles, emmenant le gouvernement et les troupes, laissant le champ libre aux insurgés, leur abandonnant même les forts. Le Comité central fit alors procéder à l'élection d'un « Conseil général de la Commune de Paris ». Les élus des quartiers ouvriers y siégèrent seuls. La Commune prétendit se constituer en gouvernement régulier, adopta le drapeau rouge, et organisa la lutte contre le Gouvernement de Versailles.
La guerre eut un caractère d'acharnement inouï. La Commune prit d'abord l'offensive. Elle lança des troupes sur Versailles (3 avril), mais la tentative échoua et les chefs des « Fédérés » ou « Communards " faits prisonniers furent fusillés sur l'heure. La Commune ordonna alors l'arrestation d'otages parmi lesquels l'archevêque de Pans, Mgr Darboy, le président de la Cour de Cassation, des séminaristes, des gendarmes, des agents de police.
Quand Thiers eut reconstitué avec les prisonniers revenus de Suisse et d'Allemagne une forte armée de 150 000 hommes, il entreprit, sous les yeux des Allemands, maîtres des forts du Nord en vertu de l'armistice, un second siège de Pans. Le siège dura cinq
THIERS EN 1871.^ Tbiersavait alors plus de soixanie-quatorze ans. Malgré son âge, Use consacra avec une merveilleuse activité au relèvement • de ce noble blessé guî s appelle la France ■>. Le toupet de cheveux blancs sur le front, les lunettes derrière lesquelles ses yeux pétillaient de malice, lui faisaient une physionomie très particulière. (cL. PAMARD.)
semaines. Le dimanche 21 mai, vers quatre heures du soir, des fusiliers marins surprirent à Auteuil, au Point du Jour, près de la Seine, une porte abandonnée. L'armée entra dans Paris. Alors commença une bataille des rues qui dura une semaine, " la semaine sanglante » (21-28 mai). La ville était couverte de barricades, beaucoup armées de canons, toutes défendues avec rage. Dans une crise de folie de destruction, les Fédérés, se sentant perdus, incendièrent au pétrole les Tuileries, la Cour des Comptes, la Palais de Justice, la Préfecture, l'Hôtel de Ville, la Gare de Lyon, un peu partout de très nombreuses maisons : la Seine coulait entre deux murs de feu. Les obus incendiaires, lancés des hauteurs de l'Est, pleuvaient sur le centre de la ville. Les otages étaient assassinés (24-26 mai). Exaspérées par ces horreurs, les troupes ne faisaient pas de quartier. Le dernier combat eu lieu au cimetière du Père-Lachaise. D'après les chiffres officiels, la bataille avait fait 6 500 victimes, tombées dans la lutte ou fusillées. On estime que le chiffre réel fut environ de 1 7 000. Il y eut en outre près de 36 000 prisonniers qui furent traduits en conseil de guerre ; on en condamna 13 000, soit à la peine politique de la déportation, soit même aux travaux forcés. Le parti révolutionnaire, écrasé par cette répression, la plus meurtrière du siècle, fut lent à se reconstituer.
LE GOUVERNEMENT DE THIERS. a a La
tourmente passée, Thiers se donna tout entier à l'œuvre de la libération du territoire et de la réfection des forces de la France.
Le traité de Francfort fixait à trois ans le délai de paiement de l'indemnité de guerre. Jusqu'au règlement complet des cinq milliards, les Allemands devaient occuper une partie du territoire. Thiers voulut rendre l'évacuation la plus prompte possible : au mois de septembre 1 873, un an avant le délai prévu, les cinq milliards étaient payés, la France était évacuée. L'Assemblée nationale décréta que Thiers « avait bien mérité de la patrie », tandis que le pays tout entier lui décernait le glorieux surnom de libérateur du territoire. Le règlement de l'indemnité de guerre avait été assuré au moyen de deux emprunts, émis en 1871 et en 1872. Le second emprunt (18 juillet 1872) fut couvert quatorze fois ; pour trois milliards que demandait l'État fiançais, le public offrit quarante-trois milliards. Ce succès vraiment prodigieux, tel qu'aucun pays n'en avait connu et n'en a connu depuis, témoignait de l'extraordinaire richesse de la France et de la confiance qu'elle inspirait encore à tous. Il stupéfia les Allemands qui, en exigeant cinq milliards, avaient pensé épuiser la France pour de longues années.
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DUC DE BROGLIE (I82I-I90I). a Hislori^n. diplomate et orateur distmguët le duc de Brogtie fut le prinetfialhotnmed'État du par/i royaliste, jusqu'au seize mai qui consacra l'échec de sa ftolilique. (CL. PIERRE PETIT.)
COMTE DECHAMBORD (1820-1883). a Le ixtit-
fils de Charles X le roi des légitiirùsta. Il fut toute
sa oie un prince profondément t»eux, domirté par une
seule idée, l'idée catholique. (cL. champaCNI.)
COMTE DE PARIS ( I - Nm.) 0 U
petit-fils de Loiàs*Philttt;^. ;■.. ^.~ùIttnesU, s'e^feca er.l873devantleC" deChasiiard :èUm»rldiaprtiiet (ltS8J),il fut recorma comité chef dt la Mmwn deFraeKe.
La rapidité de la réorganisation militaire ne les surprit pas moins. Alors qu'ils occupaient encore les départements de l'Est, à peine un an après la signature de la paix (27 juillet 1872), l'Assemblée vota une loi qui devait donner à la France une armée égale à l'armée allemande. La loi militaire de 1872 établit le service personnel obligatoire pour tous les Français de vingt à quarante ans. La durée du service actif était de cinq ans. L'Allemagne, qui affectait de craindre une prochaine agression de la France, avait essayé d'amener Thiers à retarder le vote de la loi, en prenant une attitude menaçante. Thiers, à la fois très modéré et très ferme, ne se laissa pas intimider, non plus que l'Assemblée.
F CHUTE DE THIERS. /S a Quand la libération du territoire et la réfection de l'armée furent assurées par le succès du second emprunt et le vote de la loi militaire, Thiers jugea qu'il était temps de régler la question de la forme du gouvernement. 11 invita l'Assemblée à rechercher quelle organisation définitive pourrait être donnée à la République (13 novembre 1872).
Monarchiste à l'origine, longtemps un des chefs du parti orléaniste, Thiers était venu à la République par raison. Il la considérait comme seule possible, parce qu'à son avis aucune forme de gouvernement ne répondait aussi bien aux instincts égalitaires de la masse des Français ; parce qu'il constatait, d'autre part, l'existence d'un puissant parti républicain, et jugeait condamnés à l'impuissance par leurs rivalités les monarchistes divisés en trois partis : légitimistes, orléanistes, bonapartistes, et servant trois prétendants.
Thiers résumait son sentiment dans cette formule : « La République est le gouvernement qui nous divise le moins. »
Mais la majorité de l'Assemblée était restée monarchiste. Elle chercha une occasion de se débarrasser de Thiers. Au mois de mai 1873, Thiers ayant pris comme ministres trois députés franchement républicains, l'Assemblée manifesta ses sentiments hostiles en votant à 14 voix de majorité, un ordre du jour où elle invitait le Président « à faire prévaloir dans le gouvernement une politique résolument conservatrice » (24 mai). Thiers donna sa démission. L'Assemblée élut aussitôt jKJur le remplacer le maréchal de Mac-Mahon.
SALLE DES SÉANCES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTtSAUXXflJDJUI a Dans U tnmi pmmimm. ■■ émtm if |iiii<n>. aw mi-mie fiifaiwf IXcol» dAthc,« A /8««A</. -< l«c*. «* i JWIt. •«.(—* fc lAin*^* rOi*. pi*Bc Sm k lr»mm et im-ntef, k RtMnmii 1 /IfaHà*.
TENTATIVE DE RESTAURATION, û 0 Dès lors les monarchistes travaillèrent hâtivement à la restauration de la royauté. Pour préparer les voies, un ministère présidé par le duc de Broglie procéda à l'épuration du personnel administratif, révoquant ou disgraciant tous les fonctionnaires suspects d'opinions républicaines. Le clergé, de son côté, menait la plus vigoureuse campagne en faveur du comte de Chambord, que l'on appelait déjà Henri V. D'autre part on procédait à la « fusion » du parti orléaniste et du parti légitimiste par la réconciliation de leurs chefs : le comte de Paris vint à Frohsdorf, en Autriche, saluer le comte de Chambord « comme le chef de la maison de France » (3 août 1873).
Aussitôt après la fusion, un comité de neuf députés négocia avec le comte de Chambord les conditions de la restauration. Tout semblait réglé, on préparait déjà l'entrée solennelle du Roi dans Paris, — les lampions des illuminations étaient fabriqués — , quand la question du drapeau fit tout échouer.
Les Orléanistes tenaient au drapeau tricolore, symbole de la Révolution. Or, dès son premier manifeste, le comte de Chambord avait déclaré qu'Henri V ne pouvait abandonner le drapeau blanc d'Henri IV'. Comme on paraissait compter qu'il accepterait à la fin le drapeau tricolore, très loyalement, à la veille de son retour à Paris, il renouvela sa déclaration, ajoutant que « personne, sous aucun prétexte, n'obtiendrait de lui qu'il consentît à devenir le roi légitime de la
Révolution » (27 octobre 1873). La négociation fut rompue et la restauration avec le comte de Chambord jugée impossible. Devant le drapeau blanc, disait MaC'Mahon, « les chassepots partiraient d'eux-mêmes». Les monarchistes ne renoncèrent pas cependant à l'espoir de rétablir la royauté. En attendant des circonstances plus favorables, ils voulurent réserver l'avenir et maintenir la France dans le provisoire. Mac-Mahon reçut la présidence pour sept ans (19 novembre 1873). Le régime dit du « Septennat » fut aussi le régime de « l'ordre moral ». Sous prétexte de rétablir « l'ordre moral », le gouvernement poursuivit avec plus d'acharnement que jamais la campagne antirépublicaine. On fit enlever des édifices publics, tout insigne républicain ; le mot même de République fut comme proscrit des actes officiels ; on multiplia les poursuites contre les journaux républicains. A l'Assemblée nationale une Commission fut chargée de préparer les lois constitutionnelles. Mais elle traîna ses travaux en longueur ; en sorte qu'une année encore, l'année 1874, s'écoula sans qu'on eût abordé la question constitutionnelle.
PROGRÈS DU PARTI RÉPUBLICAIN. 0 a Cependant l'agitation était vive dans le pays. Le parti catholique, confondu avec le parti légitimiste, multipliait les manifestations politiques et religieuses, créait au gouvernement de sérieuses difficultés extérieures, avec l'Italie en réclamant le rétablissement du
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DEUX CARICATURES DE CHAM DANS LE • CHARIVARI » (Bibl. Nat ).
— Un mauvais régime pendant quatre ans. Tout voire mal vient delà; vous voua rétablirez vite avec une bonne constitution.
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pouvoir temporel du pape, avec l'Allemagne en attaquant la politique religieuse de Bismarck. Le parti bonapartiste se réorganisait et remportait quelques succès électoraux. Mais surtout le parti républicain, malgré les efforts du gouvernement, progressait chaque jour. Ses progrès étaient dus à l'activité de Gambetta. « Commis voyageur de la République », il poursuivait de ville en ville des tournées de conférences, gagnant partout de nouveaux adhérents à son parti, dans ce qu'il appelait « les nouvelles couches sociales », la moyenne et la petite bourgeoisie, et les ouvriers. A la fin de 1874, après le renouvellement général des conseils municipaux qui fut comme un plébiscite pour ou contre la République, on ne put plus douter que la France ne fût en majorité républicaine.
LA CONSTITUTION DE 1875. a 0 Alors, au début de 1875, l'Assemblée se décida à entreprendre l'examen des lois constitutionnelles. Elle vota successivement une loi relative à l'organisation du Sénat ; une loi relative à l'organisation des pouvoirs publics ; une loi sur les rapports des pouvoirs publics (février-juillet 1875). Ces trois lois forment ce que l'on appelle la Constitution de 1875 : ce sont celles qui, un peu modifiées en 1884, régissent aujourd'hui la France.
Au début de la discussion la majorité, de plus en plus réduite, avait une fois encore écarté le mot République des textes qui lui étaient proposés ; elle voulait, disait un de ses membres, que « chacun pût garder ses espérances et sa foi ». Mais, à propos du mode d'élection du Président, le mot fut introduit dans un amendement présenté par Wallon et qui, très discuté, fut finalement adopté à une voix de majorité (30 janvier 1875).
Les lois constitutionnelles de 1875 confiaient le pouvoir exécutif à un Président de la République ; le pouvoir législatif à deux assemblées : le Sénat, la Chambre des députés.
Le Président est élu pour sept ans par le Sénat et la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale. Il dispose de la force armée, nomme à tous les emplois, négocie et ratifie les traités. Irresponsable, sauf le cas de haute trahison, il est assisté de ministres nommés par lui, solidaires et responsables devant les Chambres. II peut dissoudre la Chambre après avis favorable du Sénat.
Le Sénat, composé de 300 membres, âgés de quarante ans au moins, devait comprendre 75 sénateurs inamovibles, élus à vie par l'Assemblée nationale, ultérieurement par le Sénat lui-même ; les 225 autres étaient élus pour neuf ans par des collèges sénatoriaux comprenant les députés, les conseillers généraux et
d'arrondissement, les délégués des conseils municipaux à raison d'un par municipalité. C'est sur le mode de recrutement du Sénat qu'a porté principalement la revision de 1884 : on a décidé de supprimer, par voie d'extinction, les sièges de sénateurs inamovibles ; et dans les collèges sénatoriaux, on a donné à chaque conseil municipal un nombre de délégués proportionnel au chiffre des habitants de la commune. Le Sénat est renouvelable par tiers tous les trois ans.
La Chambre des députés est élue pour quatre ans, au suffrage universel. Tous les Français, âgés de vingt et un ans accomplis et ayant six mois de domicile dans une commune sont électeurs et inscrits sur la liste électorale de cette commune.
Les deux Chambres ont sensiblement les mêmes pouvoirs. Elles votent les lois et le budget; le budget doit être d'abord présenté à la Chambre des députés et voté par elle. Par le droit d'interpellation, l'une et l'autre Chambre peuvent exercer un contrôle sur tous les actes du gouvernement; le Sénat peut en outre être constitué en Haute Cour de justice pour juger les ministres mis en accusation par la Chambre, ou les personnes prévenues d'attentat contre la sûreté de l'État.
La Constitution de 1875 a fondé en France le régime parlementaire. Le Président de la République, dont toute décision doit être contresignée par un ministre, n'a aucun pouvoir personnel. Le véritable chef du gouvernement est le président du Conseil des ministres. Mais le président du Conseil, responsable devant les Chambres, ne peut gouverner que d'accord avec la majorité des Chambres : il est ainsi simplement le délégué de cette majorité à l'exécutif. La séparation des pouvoirs législatif et exécutif est donc toute apparente, et les Chambres, surtout la Chambre des députés qui représente plus directement le pays, détiennent en fait tous les pouvoirs.
LE SEIZE MAI. Û 0 L'Assemblée nationale se sépara le 31 décembre 1875. Les élections sénatoriales donnèrent une faible majorité aux monarchistes, mais à la Chambre la majorité républicaine fut de près de 200 voix. Mac-Mahon, pour se conformera la Constitution, prit un ministère républicain.
Les monarchistes firent un effort désespéré pour reprendre le pouvoir. Ils finirent par persuader à Mac-Mahon que le triomphe des républicains serait dangereux pour le relèvement extérieur de la France, que la Constitution lui donnait le droit d'avoir sa politique personnelle et d'essayer de la faire triompher. Le Président se résolut « à faire le pays juge entre le Parlement et lui », par une dissolution et des élections nouvelles. Le 16 mai 1877, il adressait à Jules Simon,
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LA SÉANCE DE LA CHAMBRE pu 16 JUIN 1877 (Par Ullmiinn. Mutf. d. Ver»illet). a Ah hitunc.M.Jt Fourtou, mmtlte Jt rinUrim.pnmmawiit
fV rapporte à l'Assemblée nationale l'honneur d'avoir délivré la France de l'occupation étrangère. A ce rminent, le député Callif. Qu'on voit de do», brai fends JmmrUmùtdt, interrompt en montrant Thiers et dit : ' Le libérateur du territoire, le voilà I • Toute la gauche atori te lève et fait è Thien une longnt ovation. icL. mvnOM.
(1) Rétiu en 1886, Crnry démiiuonna en 1887.
(2) Assassiné pu un anarchiste italien.
président du Conseil, une lettre où il blâmait son atli- successivement confiée à Jules Grévy (!) (1879-1887). tude dans la discussion de projets de loi relatifs à Sadi Carnet (1887- 1894) (2),Casimir Périer( 1894- 1895), l'organisation municipale et au régime de la presse. Le ministère démissionna et fut remplacé par un ministère royaliste de Broglie. La Chambre, ayant voté par 363 voix un ordre du jour de méfiance, fut dissoute.
La République fut sauvée par l'union et la vigoureuse propagande des républicams sous la direction de Gambetta. Le grand orateur déclara dans un discours que, quand le pays aurait fait connaître sa volonté, Mac-Mahon devrait « se soumettre ou se démettre » ; pour cette formule considérée comme injurieuse, il fut condamné à trois mois de prison et 2 000 francs d'amende. Mais au mois d'octobre 1877, il y eut, malgré une forte pression du gouvernement et du clergé, 318 républicains élus contre 208 monarchistes. Mac-Mahon, par loyauté, se refusa à un coup d'Etat que beaucoup lui conseillaient : il " se soumit » et reprit un ministère républicain.
LA RÉPUBLIQUE AUX RÉPUBLICAINS, a 0 Au début de 1879, les républicains enlevèrent aux monarchistes leurs dernières positions et conquirent la majorité au Sénat. Mac-Mahon démissionna et fut icmplacc à la Présidence par un républicain, Jules Grévy (30 janvier 1879). Les républicains étaient désor-
. , . . , • II I. 1, JULES IKRRY (I83M893).*> yo^ifr».,..!.
mais pleinement maîtres du pouvoir. Ils 1 ont garde hommet d'Etat de la lll' Répaa^m. Um%. ■
dl I .-J Jiri'li' '' ""' violence inouïe- il Unit pm éhvÊHir p' epuis lors. La présidence de la République a ete „<o»,,i,«, .«ci, irai», ri,««H .!««.„;.
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UNE SÉANCE A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (Par Rousseau -Decelle). a A la trihune, le grand orateur $odalitteJaurèst martelant du geste te* paroles, attaque fougueusement le président du ConsàltM. Clemenceau, debout devant lui, au banc du gouvernement, prêt à la riposte. Dominant l'orateur et l'Assemblée, le président de la Chambre, Hertri Brisson, apaise de la main un député d' extrême-gauche cm témoigne trop bruyamment ton enthousiasme. Au premier plan^ près d'une des portes de la salle, en
voit huissiers, déautés, sénateurs. Au pied de la tribune, les sténographes, (cl. DUPONT.)
DÉPART DE BOULANGER POUR CLERMONT (8 jaillct 1887). £f Épisode
de l agitation boulangiste. Pour éloigner Boulanger de Paris, le ministre l'avait nommé
commandant de corps d'armée à Clermont. La foule voulut l'empêcher de partit
et détela son wagon. Il dut partir sur la locomotive. (CL. ILLUSTRATION.)
Félix Faure (1895-1899), MM. Loubet (1899-1906). Fallières (1906-1913). Poincaré (19l3-l920).Deschanel (1920) et Millerand.
Les premiers actes du gouvernement et du Parle-' ment républicains furent de décider le retour des Chambres à Paris — elles siégeaient encore à Versailles — .de voter l'amnistie pour les condamnés de la Commune et d'instituer la fête nationale du 14 juillet jour anniversaire de la prise de la Bastille et de la Fédération.
Mais la victoire des républicains ne mit pas fin aux luttes des partis. Dès 1875 il s'était formé parmi eux deux groupes principaux, un groupe radical qui réclamait la revision totale de la Constitution, la suppression du Sénat, l'impôt sur le revenu, la séparation de l'Eglise et de l'Etat ; un groupe modéré ou « opportuniste » qui pensait qu'on pouvait s'accommoder de la Constitution en modifiant seulement par une revision partielle l'organisation du Sénat, et qui voulait ajourner les autres réformes jusqu'au moment « opportun ». Après la mort de Gambetta (1882), Jules Ferry fut le principal chef des opportunistes ; presque constamment au pouvoir de 1875 à 1889, soit comme ministre de l'Instruction publique, soit comme ministre des Affaires étrangères, il fit voter les grandes
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WALDECK-ROUSSEAU (18-46-1904). a Mini,i,e
de l'intérieur en 1881, puis en 1883-1885, président
(lu Conseil de 1899 à 1902; orateur plein de maîtrise au
barreau comme au parlement. {cL. NADAH.)
E. COMBES (1835-1921)- a Présidtnl du conseil de
1902 à 1905. E. Combes a personràfié au pouvoir plus
qu'aucun autre homme d'Étal, la poliHtiat radicale et
anticléricale. (cL. MANUEL.)
ARISTIDE BRIAND.^D'aior./ KimUreJerimhme.
lion pubkniit de 1906 i 1909 Phaiem Itit priàjml Jm
C,vaeil depuis 1909 c'df ivi det ist^lrea Je Cik^mna
parlementaire. (cL. UahUCL.)
npagnie de Jésus et ^ [après la proclamation des résultats du scrutin, on put
lois scolaires, dissoudre la comj:
donna une vive impulsion à la politique d'expansion ! croire que Boulanger allait s'emparer de la Présidence.
coloniale. Mais violemment attaqué à droite par les monarchistes et les catholiques, à gauche par les républicains radicaux, il finit par devenir prodigieusement impopulaire et fut renversé en 1885.
Après la chute de Jules Ferry, la lutte de plus en vive entre les différents groupes républicains réveilla les espoirs de l'opposition monarchiste. Elle en profita pour livrer un nouvel assaut aux institutions républicaines, au cours d'une crise de près de trois ans (1886-1889), dont le héros fut le général Boulanger. Boulanger avait d'abord été imposé comme ministre de la Guerre par les radicaux qui le déclaraient « le seul général vraiment républicain ». Beau parleur, cavalier élégant, il plut au peuple par ses dehors, sut flatter le désir de revanche que les Français gardaient au cœur ; les journaux à sa dévotion annonçaient en lui le prochain vainqueur de l'Allemagne. Conseillé par des ambitieux, il crut possible de devenir un prochain jour maître de la France. Les républicains modérés l'ayant écarté du ministère, il devint le chef d'un étrange parti « révisionniste » ou « national ». où se coudoyaient des patriotes exaltés, quelques radicaux, et surtout les adversaires de la République ; le programme se résumait dans ces trois mots : « Dissolution, Revision, Constituante ''. La tactique fut d'organiser sur le nom de Boulanger une sorte de plébiscite permanent, en posant sa candidature partout
Il n'osa pas. Ce manque de décision le perdit. Menace par le gouverneipent d'être arrêté et traduit pour complot devant la Haute Cour, il s'enfuit en Belgique- Du coup tout son prestige s'évanouit et les élections générales de septembre 1889 virent la déroute de ses partisans et l'éclatante victoire des républicains.
Depuis lors la droite n'a pas désarmé, et. sauf un petit groupe de « ralliés », les royalistes ont continué à faire campagne contre la République. Mais les électeurs n'ont cessé d'envoyer au Parlement une forte majorité républicaine. Jusqu'en 1914 l'évolution politique s'est faiteau profit des groupes de gauche, radicaux radicaux-socialistes,républicains-socialistes, qui. à partir de 1899, ont enlevé le pouvoir aux modérés. Les révolutionnaires, décimés par la Commune, se sont reformés ; à l'extrême gauche s'est constitué un parti « socialiste unifié », affilié à « l'Internationale ouvrière ». Le morcellement croissant des partis, les rivalités parlementaires ont eu pour conséquence une extrême instabilité ministérielle : les principaux ministères, ministères Waldeck-Rousseau (1899-1902), Combes (1902-1905) et Clemenceau (1906-1909) n'ont guère duré plus de trois ans. Seule la Grande Guerre a mis une trêve aux luttes des partis et réalisé « l'Union sacrée » face à l'ennemi.
L'ŒUVRF LÉGISLATIVE, a a Malgré leur
où il y avait un député à élire. L'argent pour cette instabilité, les gouvernements qui se sont succédé
incessante campagne électorale fut fourni sans compter depuis 1879 ont accompli une oeuvre considérable de
surtout par ics royalistes. En cinq mois. Boulanger réorganisation et de réformes. Cette œuvre est tout
fut six fois élu député. Une septième élection à Paris entière inspirée des principes démocratiques, la liberté,
(27 janvier 1889) fut un éclatant triomphe, et le soir, et l'égaiité des droits et de» devoirs de tous les citoyens.
Au lendemain de la Commune, de nombreuses restrictions avaient été apportées aux libertés politiques ; sous le régime de l'ordre moral, la presse et les associations républicaines étaient traquées par le gouvernement. Toutes ces restrictions furent successivement supprimées : dès 1881 deux lois rétablirent la pleine liberté de la presse et la pleine liberté de réunion ; la loi de 1901 a établi la pleine liberté d'association, sauf pour les congrégations religieuses qui ne peuvent être autorisées que par une loi spéciale.
L'armée avait été reconstituée par Thiers sur la base du service militaire obligatoire ; mais la loi de 1872 laissait subsister de nombreuses catégories de privilégiés, dispensés totalement ou en partie de l'obligation de servir. Les républicains rendirent le recrutement de plus en plus égalitaire : ils établirent en 1905 le service de deux ans pour tous, sans exception aucune. En 1913, devant l'accroissement formidable des effectifs allemands, il fallut porterla durée du service de deux ans à trois ans pour tous, lourde charge que la nation accepta par devoir patriotique.
L'école a été organisée sur le même principe de l'obligation pour tous, c'est-à-dire du droit de tous les enfants à l'instruction. Déjà Guizot sous la monarchie de Juillet, Duruy sous le Second Empire avaient développé l'enseignement primaire. Jules Ferry compléta leur œuvre par les lois de 1881 et 1882 qui rendirent l'instruction primaire obligatoire et gratuite pour tous les enfants de six à treize ans. La loi de 1886 ordonna que dans toutes les écoles publiques l'enseignement fût exclusivement confié à des laïcs. L'application de ces lois nécessita la construction de milliers d'écoles et le budget de l'enseignement primaire, qui était d'environ douze millions à la fin du Second Empire, monta dès 1888 à près de cent millions.
Les réformes scolaires ont posé devant 1 opinion
I-A BOURSE DU TRAVAIL A PARIS, a Conslruil sur les »/<im Je Bouvard en 1889-1890, ridifice, dont la grande salle rap(?e//« l'intérieur de la Bourse des valeurs, sert d'abri aux syndicats militants. On voit id la photographie ^un grand meeting qui jut tenu le 30 avril 1906. (cl. illustration.)
et le Parlement la question religieuse qui a donné lieu aux débats les plus passionnés. Le clergé ayant été longtemps le principal auxiliaire des monarchistes, les républicains étaient pour la plupart «anticléricaux », c'est-à-dire hostiles à l'ingérence du clergé dans la politique. Ils s'efforcèrent d'abord de limiter son influence sur la jeunesse : en 1880 Jules Ferry prononça par décret la dissolution des Congrégations non autorisées et fit fermer leurs écoles : l'enseignement congréganiste se reforma néanmoins, mais il fut totalement supprimé en 1904 sous le ministère Combes. Cette politique aboutit à la rupture des relations diplomatiques avec le Saint Siège, à l'abolition du Concordat, et au vote de la séparation des Eglises et de l'Etat (1905) ; l'Eglise catholique a perdu ainsi tout caractère officiel, mais elle a recouvré sa pleine indépendance à l'égard de l'Etat.
Enfin la question sociale a pris en France comme dans tous les pays une importance croissante et le Parlement a dû élaborer toute une législation du travail. Les ouvriers ont reçu le droit de se grouper en « syndicats » professionnels, par la loi de 1884 préparée par Waldeck-Rousseau pendant le ministère Jules Ferry. Cette loi donnait même aux syndicats la liberté, dont ils ont usé, de se grouper en unions : les différentes unions syndicales ont formé une vaste fédération nationale, la Confédération générale du Travail, (C. G. T.). D'autres lois ont garanti l'ouvrier contre les accidents du travail (1898), rendu obligatoire le repos hebdomadaire (1906), institué des retraites ouvrières et paysannes (1910), réduit progressivement la durée de la journée de travail à dix heures, puis à huit heures (1919). Pour contrôler l'application de toutes ces lois, il a été créé un ministère du Travail.
La France dans le monde.
LA POLITIQUE D'EXPANSION COLONIALE
^ 0 Après les défaites de 1870, la France vécut pendant quelques années comme repliée sur elle-même, tout occupée à panser ses blessures, à se refaire une armée, à fortifier sa frontière de l'Elst pour se prémunir contre une nouvelle agression de l'Allemagne. Celle-ci, qui voyait avec inquiétude le relèvement rapide d'un ennemi irréconciliable, s'efforça de l'entraver, à plusieurs reprises, même par des menaces de guerre (1875). Elle n'y parvint pas. Du moins Bismarck sut employer toutes les ressources de sa diplomatie à maintenir la France isolée en Europe, tandis qu'il groupait autour de l'Allemagne, d'abord l'Autriche et la Russie — c'est ce qu'on appela « l'en-
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FRANCIS GARNiER (1839-1873). 0 LUutawnl de
vaisjeati et féritable héros iVépopée, conquérant Ju Ton-
kin, qu'il avait enlevé aux Annamites, tué aux portes de
Hanoï dans une embuscade (1873)
COMMANDANT RIVIÈRE, Littérateur et élève de
rÉcole Navale, fui l'un des pionniers de l'expansion
française en Extrême-Orient. Ce /utluiquieutl'idéed'oa-
vrirle Tonkin au commerce français. U^i-. NAI)*Il.)
AMIRAL œURBET (1827-188$).^ Ut ia i de la marine françaite. Par an nfifiiifiimi t df 1883 et 18S4, il astura ta aowmimom et VAwmatm et de la Chine.
tente des trois Empereurs" — (1872), puis l'Autriche et l'Italie réunies dans une Triple Alliance (1882).
Dans cette Europe qui semblait accepter l'hégémonie allemande et que dominait Bismarck, la France isolée ne pouvait jouer qu'un rôle effacé. C'est ainsi qu'elle fut amenée à chercher hors d'Europe l'emploi de ses forces reconstituées et de son activité renaissante. Des hommes politiques clairvoyants, Jules Ferry entre tous, l'engagèrent alors résolument dans la voie de l'expansion coloniale : au moment où commençait à se dessiner dans toute l'Europe un mouvement protectionniste, la politique coloniale devait assurer à l'industrie et au commerce français de nouveaux marchés en même temps que des réserves de matières premières ; mais elle avait aussi pour but de rendre à la France confiance en elle-même, d'étendre son influence et de restaurer son prestige dans le monde. « Il s'agit, déclarait Jules Ferry en 1882, de l'avenir même de la patrie >' et il montrait qu'à la longue la politique de recueillement risquait de tourner à la politique d'effacement, ce qu'il appelait « la poli-
tique de pot-au-feu », « le grand chemin de la décadence ».
Celte politique coloniale fut combattue avec fureur par les monarchistes et l'extrême gauche du parti républicain. Elle fut dénoncée comme dangereuse pour la défense nationale et comme conseillée par Bismarck, désireux de mettre la France hors d'état d'agir en Europe. Elle prévalut cependant et aboutit à de magnifiques résultats grâce aux intrépides pionniers qui la servirent. Avec des moyens le plu» souvent
RtClJ' 1 ION 1 )lu> AMlVXSSAUtL K.S SIAMOIS (27 juin l86l)(Por Ciiimr). t) } Au château de Fontainebleau, dans la galerie de Henri //. Natroléon III. ayant a te»
! eêtés l'imtiéralriçe et le rtrince impérial, reçoit les ambassadeurs : prélude des rapports
qui devaient s'établir plus lard entre l'Indochine et lu Frarsct-
SOLDATS Ut LANCIENNK ARNtf.E CHINOISt: a Da mm. Jt •«»» erqatttttet, da * opooc -eonfie >. des boackers. tel èteàt Vmrmemtmt Je CrnsmU ehim qnmnd le* Euffrwm, •■ XIX* wiiek. emtriftmtm imaâmlanetik,
TYPES ANNAMITE^, a De pelile lailk el de cons grêle, mais bien pris el souples ils sont actifs et intelligents. Sauf aux heures trop fréquentes consacrées au feu ils s'entendent très bien à dresser leurs buffles et à cultiver leurs rizières. Ce sont aussi d'habiles ouvriers et souvent des artistes. (cL. TOUR DU MONDE.)
minimes, ils réussirent à explorer, conquérir, coloniser d'immenses territoires en Afrique et en Asie. Ainsi a été reconstitué un empire colonial qui s'étend aujourd'hui sur plus de dix millions de kilomètres carrés, qui est peuplé de plus de cinquante millions d'habitants et qui fait par conséquent de la France la deuxième puissance coloniale du monde.
LA FRANCE EN INDO-CHINE, iz^ iS En Asie la France n'avait conservé de ses anciennes possessions que cinq villes de l'Inde, isolées les unes des autres, Pondichéry, Chandernagor, Karikal, Mahé, Yannon. Quand, vers le milieu du dix-neuvième siècle, l'immense marché de la Chine commença à s'ouvrir au commerce européen, il devint nécessaire de développer l'influence française en Extrême-Orient : Louis- Philippe obtint pour la France le protectorat des missions catholiques (1844) ; sous Napoléon III une expédition franco-anglaise occupa Pékin et obligea les Chinois à ouvrir de nouveaux ports aux Européens (1860). A la même époque, les Français prenaient pied en Indo-Chine, dans l'Annam et au Cambodge.
L'empire d'Annam comprenait depuis le début du dix-neuvième siècle : au nord, le Tonkin, c'est-àdire le riche delta et la vallée du Song-Koï ou Fleuve Rouge ; au centre, le long de la mer de Chine, l'Annam proprement dit ; au sud, la Cochinchine avec le delta du Mékong. L'ensemble de ces territoires représen-
tait à peu près les trois cinquièmes de la superficie de la France. La population, de race jaune, active et intelligente, montait à treize millions d'hommes. La civilisation, venue de la Chine, était très ancienne et brillante. L'empereur, souverain absolu, résidant à Hué, gouvernait à l'aide de nombreux « mandarins ». Les empereurs annamites s'étaient autrefois reconnus vassaux de la Chme ; mais ils avaient cessé depuis longtemps de payer le tribut, signe de cette vassalité. Au nord de la Cochinchine, sur les deux rives du Mékong, s'étendait le royaume du Cambodge, peuplé comme l'Annam par des jaunes, mais nonchalants et de civilisation hindoue. Il était gouverné par des rois pacifiques, et sans cesse menacé dans son indépendance par ses voisins, l'Annam et le Siam.
Les premières relations de la France et de l'Annam dataient de la fin du dix-huitième siècle En vertu d'un traité signé à la veille de la Révolution (1787), Louis XVI avait envoyé au souverain de l'Annam des officiers et des ingénieurs, qui enveloppèrent Hué et les principales places du Tonkin de fortifications à la Vauban. Depuis lors la France n'avait pas cessé de s'intéresser à l'Annam, parce qu'elle espérait y trouver une station navale pour ses escadres, une voie d'accès vers la Chine pour son commerce. Des persécutions contre les chrétiens indigènes, un massacre de missionnaires français, ordonnés par l'empereur Tu-Duc (1858) fournirent à Napoléon III l'occasion d'intervenir. Des opérations lentement conduites et dont les plus importantes se déroulèrent autour de Saigon (1859- 1861) aboutirent à l'acquisition d'abord de trois pro-
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vinces (1863), puis de la totalité de la Cochinchine (1867). Dans l'intervalle des deux conquêtes, le roi du Cambodge, inquiet des visées du Siam, s'était placé sous le protectorat de la France (1863).
FRANCIS GARNIER. 0 a V.^ conquête du Tonkin fut la conséquence des explorations du lieutenant de vaisseau Francis Garnier. Il avait pensé que le Mékong, l'un des fleuves les plus puissants de l'Asie, serait une magnifique voie d'accès aux riches provinces de la Chine méridionale, en particulier au Yunnan. Mais, remontant le fleuve, il l'avait trouvé coupé de rapides et s'était convaincu à la fin de son exploration que la vraie route commerciale du Yunnan était le fleuve du Tonkin, le Fleuve Rouge. Sur ses indications un commerçant audacieux, Jean Dupuis, tenta un premier voyage qui réussit brillamment. Mais, lorsque Dupuis voulut entreprendre un nouveau voyage, les mandarins lui barrèrent la route; Garnier fut alors envoyé de Cochinchine pour lui venir en aide. N'ayant pu déterminer les Annamites à livrer le passage, il attaqua et enleva avec 175 hommes la citadelle de Hanoï, la capitale du Tonkin, où 7 000 Annamites tenaient garnison. Puis il occupa toutes les places du delta (1873) ; mais il périt peu après dans une embuscade (décembre 1873).
La France sortait à peine de la guerre de 1870 ; les dernières troupes allemandes venaient seulement d'évacuer son territoire : on ne voulut pas courir le risque d'une guerre en Indo-Chine, et l'on rendit le delta à l'empereur d'Annam. Celui-ci s'engageait en échange à ouvrir le Fleuve Rouge au commerce français (1874).
Cet engagement ne fut pas tenu. Alors, en 1881, sous le ministère Jules Ferry, un petit corps de 600 hommes fut envoyé de Cochinchine sous la direction du commandant Rivière, et pour la seconde fois la France fit la conquête du delta.
GUERRE AVEC LA CHINE. 0 û Aussitôt
l'empereur d'Annam se rappela les liens anciens de vassalité qui le rattachaient à l'empereur de Chine : il lui envoya le tribut et lui demanda secours. En même temps il appelait à l'aide les Pavillons Noirs. C'étaient d'anciens rebelles chinois, soldats excellents, qui formaient dans le sud de la Chine des bandes analogues aux Grandes Compagnies du Moyen Age et aux troupes de mercenaires, lansquenets et reîtres, du seizième siècle. Troupes chinoises et Pavillons Noirs envahirent le Tonkin ; Rivière fut bloqué dans Hanoï et tué pendant une sortie (1883). De là la guerre, à la fois contre l'Annam et contre la Chine.
La guerre contre l'Annam fut promptement ter-
minée. L'amiral Courbet força l'entrée d« U rivière de Hué et vint dicter la f>aix à l'empereur dans ta capitale (août 1883), L'Annam accepta le protectorat de la France.
La guerre contre la Chine dura près de deux ans. Elle se fit à la fois sur terre et sur mer. Elle eut pour théâtre le Tonkin, d'où il s'agissait de chasser les armées chinoises, et les côtes méridionales de la Chine. Elle fut très rude parce que le pays était difficile, presque sans routes, marécageux et couvert de rizières dans le delta, hérissé de montagnes et de forêts, partout ailleurs. Elle fut rude surtout parce que les Français, qui ne furent jamais plus de 16 000, se heurtèrent à des troupes très nombreuses, aguerries, braves, disciplinées, armées de fusils à tir rapide et de canons Krupp, habiles à se couvrir de retranchements, ne tirant qu'à coup sûr, tenant intrépidement sous le feu et ne cédant que devant l'arme blanche. Les épisodes les plus importants furent : sur mer, la destruction de la flotte chinoise et de l'arsenal de Fou-Tcheou par l'amiral Courbet (23 août 1884) ; sur terre, la défense épique de Tuyen-Quan, où pendant trois mois le commandant Dominé, avec 600 hommes, soutint un siège en règle, mené comme on l'eût fait en Europe, et repoussa victorieusement les assauts de 15 000 Chinois (décembre 1884-mars 1885); enfin le dernier acte de la guerre, l'affaire dite de Lang-Son (28 mars 1885). Le général de Négrier, avec moins de 4 000 hommes, attaqué en avant de Lang-Son par 20 000 Chinois, les avait repoussés, quand une balle lui traversa la poitrine. L'officier qui le remplaça manqua de sang-froid, ordonna une retraite précipitée, envoya des dépêches affolées qui firent croire à un désastre, alors que les Chinois se retiraient en hâte. Cette « déroute de Lang-Son » qui à Paris amena le
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LA PRISE DE GABÊS (26 juillet 188!). a Les troupes françaiMes,commandtes par te commandant Marco Satnt-Hilaire, semparent de l'oasis aprà un court bombardement.
'foute l'opération est menée par la marine, dont on voit les fusiliers et les canonniers à gaucheet à droite au premier plan. Au centre, groupe d'officiers. Gabès apparaît dans te fond, C'e^t
une oasis de la Tunisie méridionale sur le golfe de même nom, à 330 kilométra de Tunis, (ci.. ILHJSTRATION.)
renversement du ministère Ferry, n'empêcha pas la Chine de poursuivre les négociations de paix engagées auparavant. Ces négociations aboutirent à la signature du traité de Tien-Tsin par lequel la Chine abandonnait le Tonkin et reconnaissait le protectorat de la France sur l'Annam (9 juin 1885).
La conquête du Tonkin avait rencontré en France une opposition plus acharnée encore que la conquête de l'Algérie. C'était, disait un député de droite, « la plus folle et la plus criminelle des entreprises ». Au lendemain de la paix, conime le ministère demandait à la Chambre les crédits nécessaires à l'organisation de la nouvelle conquête, une coalition de la droite et de la gauche radicale faillit amener l'évacuation du Tonkin et l'abandon de l'Annam. Les crédits furent votés à quatre voix de majorité par 274 voix contre 270 ; deux voix déplacées coûtaient à la France l'Indo-Chine.
LA TUNISIE. J& et L'Afrique a été le principal domaine de l'expansion coloniale française. Depuis la monarchie de Juillet la France y possédait l'Algérie. Mais l'Algérie n'est que la partie cent.ale de la région montagneuse de l'Atlas ; elle se continue à l'est par la Tunisie, à l'ouest par le Maroc, et les trois pays sont si étroitement soudés par la nature qu'on ne peut être pleinement maître de l'Algérie qu'à la condition de dominer les deux pays voisins. Ainsi s'explique l'importance prise successivement par la question de Tunisie, puis par la question du Maroc dans la politique française.
La question de Tunisie fut résolue la première, avec
une rapidité surprenante, par Jules Ferry. La « Régence de Tunis », comme autrefois la régence d'Alger, était gouvernée par un « bey » nominalement vassal du Sultan. Par suite de sa situation centrale en Méditerrannée, les étrangers. Anglais, Français et surtout Italiens, y étaient assez nombreux. L'influence française s'y heurtait principalement aux visées de l'Italie. La politique italienne devint si active qu'en 1881 Jules Ferry, alors président du Conseil, jugea urgent d'agir pour empêcher que « la clef de notre maison'» ne tombât en des mains étrangères. Les incessantes pilleries commises en territoire algérien par das montagnards tunisiens, les Kroumirs, servirent de prétexte à l'entrée d'une armée française en Tunisis (avril 1881). D'autre part, un corps envoyé de Toulon débarquait à Bizerte, marchait sur Tunis, et le 12 mai 1881, aa palais du Bardo, le bey était obligé de signer un traité par lequel il se plaçait sous le protectorat de la France. Il s'engageait à ne négocier avec l'étranger que par l'intermédiairj d'un Résident français, véritable ministre des Affaires étrangères du bey.
La Tunisie paraissant tranquille, les troupes furent rappelées. Il y eut aussitôt un soulèvement général dont le centre était à Kairouan, une des villes saintes des Musulmans. La répression fut prompte. Tandis qu'une escadre bombardait et prenait Sfax, 35 000 hommes, amenés de trois directions différentes, se concentraient sous les mars de Kairouan et l'occupaient sans combat (25 septembre 1881). Le gouvernement français eut la sagesse de ne pas changer le protectorat en annexion. On se borna à prendre Bizerte pour y
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créer un grand port de guerre, puis à accroître les pouvoirs du Résident ; il devint le chef de l'administration tunisienne réorganisée, mais toujours composée d'indigènes.
L'EGYPTE. 0 .£/ Ce grand succès de la politique française fut presque aussitôt suivi d'un échec, le plus grave que la France ait subi dans cette période : la perte de son mfluence et de sa situation privilégiée en Egypte.
Dans la première moitié du di.x-neuvième siècle, un pacha intelligent et audacieux, Méhémet-Ali avait réorganisé l'Egypte et, d'une médiocre et somnolente province turque, avait fait une riche principauté autonome. Dans cette œuvre de réorganisation il s'était entouré principalement de collaborateurs français. L'influence française devint prépondérante en Egypte. Le percement du canal de Suez, inauguré en 1869, accrut encore cette influence, mais, faisant de l'Egypte l'étape principale sur la route de l'Inde, il accrut aussi l'intérêt que l'Angleterre portait de longue date aux affaires égyptiennes.
Or, le troisième successeur de Méhémet-Ali, son petit-fils Ismaïl qui régnait alors sur l'Egypte, était un personnage magnifique et dépensier. Il avait acheté du sultan, à très gros prix, le titre de Khédive et l'indépendance à peu près complète de l'Egypte, libre désormais de traiter directement avec l'étranger comme un Etat souverain. II avait conquis toute la région du Haut-Nil — le Soudan oriental. Au Caire, sa capitale, il avait fait construire de somptueux palais. Mais pour faire face à tant de dépenses, il avait emprunté près ' de deux milliards et complètement désorganisé les finances égyptiennes. La France et l'Angleterre, ses plus gros prêteurs, lui imposèrent alors deux contrôleurs, chargés de remettre en ordre les finances de l'Egypte et d'assurer le paiement des intérêts dus aux créanciers : c'est ce que l'on appela le condominium franco-anglais (1876).
Le régime de condominium ne devait pas durer plus de six ans. Par mesure d'économie, les contrôleurs exigèrent la mise à la retraite d'environ 2 000 officiers. De là un vif mécontentement dans l'armée et la formation, sous la direction du colonel Arabl-Pacha, d'un parti national hostile aux étrangers et qui voulait « l'Egypte aux Egyptiens ». Dans une émeute à Alexandrie (Il juin 1882), plusieurs Européens furent massacrés. L'Angleterre offrit à la France d'exiger réparation et de rétablir l'ordre en commun. La Chambre française, par 417 voix contre 75, refusa les crédits nécessaires à l'envoi de 4 000 hommes. Les Anglais, restés seuls, bombardèrent Alexandrie, débaraucrent des troupes le long du canal de Suez, occupèrent le Cane, battirent et prirent Arabl-Pacha. L'ordre fut
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promptement rétabli. Mais le corps d'occupation fut maintenu sous prétexte de rendre impossible toute rébellion nouvelle, et ce fuient des fonctionnaires anglais qui prirent en main le gouvernement.
Dès lors l'Egypte, où jusqu'à 1882 tout était Français, même les écoles, et qu'on eût pu dire la plus belle de nos colonies, se trouva placée de fait sous le protectorat de l'Angleterre. La France pendant vingt ans ne cessa de protester. Un moment même elle parut vouloir agir : l'expédition Marchand venue du Congo occupa Fachoda sur le Haut-Nil (juillet 1898). L'occupation de Fachoda provoqua un conflit diplomatique d'où faillit sortir la rupture et même la guerre avec l'Angleterre. Finalement la France céda et Fachoda fut évacué. Le Maroc fut le gage de la réconciliation franco-anglaise : en échange de sa liberté d'action dans ce pays, la France s'engagea à ne plus réclamer l'évacuation de l'Egypte par les Anglais (1904).
LE MAROC, a a L^ Convention de 1904 fut le point de départ de l'action française au Maroc, en même temps que de nouvelles et graves complications internationales. Plus étendu que l'Algérie, habité par des populations plus bellic|Ueuses encore, plus important par sa situation à un tournant de l'Afrique, entre l'Atlantique et la Méditerranée, le Maroc était resté jusqu'à la fin du dix-neuvième siècle presque complètement fermé aux Européens, à l'exception du port de Tanger. Le souverain du Maroc, à la fois chérif et sultan, détenait tous les pouvoirs politiques et religieux. Mais comme jadis le dey d'Alger il ne maintenait sous son autorité réelle qu'une partie des tribus, d'ailleurs toujours prêtes à la révolte. Le commerce qui se faisait tout entier par Tanger était entre les mains de Français et d'Anglais et la France ne paraissait devoir craindre au Maroc que la rivalité de l'Angleterre. Or par la Convention de 1904 l'An-
L'EMPEREUR.GUILLAUME II A TANGER SE REND A LA LÉGATION D'ALLEMAGNE, a L'Empereur rU accompaané Je Moula; Ahdel-Makk. oncle du iultm. et de son escorte où figure au premier plan le comte de Tattenbach, ancien ministte allemand au Maroc. C'est en ce jour. 31 mars 1905, que Guillaume prononça à la Usation le discours retentissant gui provoqua en France la' chute du ministre des A0aires étrangères Delcassé, et fut le premier incident du long conflit entre la France et l'Allemagne à propos
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gleterre se désintéressa du Maroc, à la condition qu'une zone d'influence y fût reconnue à l'Espagne.
C'est alors qu'intervint l'Allemagne, à la fois pour des raisons d'intérêt — parce que, les entreprises allemandes commençant à se développer au Maroc, ses ambitions coloniales s'éveillaient — , et pour des raisons de politique générale — • parce que le rapprochement franco-anglais l'inquiétait et menaçait ses prétentions à l'hégémonie. Quand Guillaume II, venu en personne à Tanger, eut garanti solennellement l'indépendance du Maroc, le conflit franco-allemand devint si violent que la guerre parut sur le point d'éclater (1905). Il se termina cependant pacifiquement par la réunion de la conférence internationale d'Algésiras (1906) qui, tout en maintenant le principe de l'indépendance et de l'intégrité du Maroc, reconnut la situation spéciale de la France et lui confia ainsi qu'à l'Espagne l'organisation de la police dans les ports marocains.
L'acte d'Algésiras ne pouvait pas régler définitive-
ment la question marocaine. De nouveaux incidents surgirent dès 1907. Des Français ayant été massacrés par les indigènes, la France fit occuper Casablanca et la province voisine de la Chaouïa (1907-1908). Puis pour débloquer le sultan et les Européens assiégés dans la capitale par les tribus rebelles, les troupes françaises pénétrèrent jusqu'à Fez (191 1). De nouveau l'Allemagne intervint alors pour réclamer des compensations : il fallut, pour qu'elle reconnût le protectorat de la France sur le Maroc, lui céder d'importants territoires au Congo. En 1912 enfin la Convention de Fez, analogue au traité du Bardo, régla l'établissement du protectorat français sur tout l'Empire du Maroc, à l'exception de la zone septentrionale réservée à l'Espagne. Depuis lors, sous la direction du général Lyautey, les troupes françaises ont conquis et pacifié la majeure partie du Maroc ; et la Grande Guerre même, malgré tous les efforts des agents allemands, n'a pas pu ébranler la domination française. Cette œuvre de paci.
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MARECHAL LYAUTEY. a Dp la lignée des plus grands coloniaux français, les
Faidherhe et hsGalliéni,dcnt il est le disciole et l'émule, le maréchal Lyaulep, dans Us
circonstances les plus difficiles, a réalisé, avec la paciftcalion et l'organisation du Maroc
le chef-d'œuvre de la colonisation française. (cL. ISABEY.)
fication, de conquête, de mise en valeur, poursuivie en pleine guerre, dans les conditions les plus difficiles, avec les moyens les plus limités mais supérieurement utilisés, force l'admiration : elle peut être considérée comme le chef-d'œuvre de la colonisation française. Algérie, Tunisie et Maroc désormais étroitement unis, c'est une nouvelle France d'Afrique qui est en formation. Sur ce riche domame, la France apparaît
comme l'héritière de la Rome antique dont elle reprend la tradition civilisatrice, interrompue pendant plus de quinze siècles.
LE SOUDAN FRANÇAIS, a a k travers les déserts du Sahara dont les oasis ont été progressivement occupées malgré la résistance des Touareg, la France méditerranéenne se relie à un autre vaste domaine colonial qui comprend une partie du Soudan et de la région du Congo. Les nègres qui l'habitent étaient, avant la conquête, divisés en nombreux peuples ayant une organisation politique rudimentaire. Ils vivaient groupés soit dans des villages ouverts, formés de huttes circulaires, soit dans des villes fortifiées d'épaisses et hautes murailles d'argile. Cette population noire était décimée par la traite — le commerce des esclaves — que le Congrès de Vienne avait interdite, mais qui était encore pratiquée par les Arabes. Tout en faisant la chasse aux noirs, les Arabes avaient fondé au Soudan plusieurs empires musulmans et converti une partie des populations à l'islamisme.
Les traités de 1815 avaient laissé à la France les comptoirs du Sénégal avec Saint- Louis. Ce fut le point de départ de l'expansion française au Soudan, commencée sous le Second Empire par l'initiative et l'énergie de Faidherbe, le futur commandant de l'armée du Nord en 1870. Faidherbe occupa la vallée du Sénégal et fonda sur le haut fleuve, à mille kilomètres en amont de Saint-Louis le poste de Médine (1855). A peine établi, le poste fut attaqué par Hadj-Omar, un aventurier musulman qui, pillant, incendiant, massacrant partout où l'on tentait de lui
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Trois grands chefs africains, dont l'un, Behanzin, fut " roi >. Acenturiers, marchands d'esclaves également fameux par leur férocité sanguinaire, ils furent les adversaires acharnés de notre civilisation qui. en s'étendant sur l'Afrique centrale, visait et réussit à supprimer leur odieuse tyrannie.
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résister, travaillait à se constituer par la terreur un grand empire entre le Sénégal et le Niger, Médine, défendue par un mulâtre, Paul Holl, 8 soldats d'infanterie de marine et 40 Sénégalais, résista plus de trois mois aux attaques de 15 000 noirs, si bien que Faidherbe eut le temps de venir débloquer l'héroïque garnison.
Jusque vers 1880 on s'en tint à la possession du Sénégal. Mais alors on voulut atteindre le Niger et s'ouvrir pacifiquement une route vers des territoires réputés très riches. On se heurta, dans la vallée moyenne du Niger, au fils et successeur d'Hadj-Omar, Ahmadou, puis, sur le haut Niger, à un autre aventurier féroce, Samory, un mirchand d'esclaves qui, partout où il passait, laissait derrière lui des traînées de ruines et de sang. Le colonel Archinard en finit assez rapidement avec Ahmadou (1888-1893). Segou, sa capitale était prise dès 1890. Mais contre Samory, qui s'était constitué, de Kong au Niger, un empire plus grand que la moitié de la France, et qui parvint à réunir jusqu'à 40 000 guerriers, la lutte ne dura pas moins de seize ans (1882-1898). Elle ne prit fin que lorsque, par un hardi coup de main, le capitaine Gouraud eût capturé Samory au milieu même de son camp.
Tandis que se poursuivait cette longue guerre, on prit possession, au sommet de la boucle du Niger, de Timbouctou, ville célèbre dans toute l'Afrique musulmane (15 décembre 1893). Jadis vraie capitale commerciale et religieuse de l'Ouest africain, cité déchue au temps présent, elle demeurait importante néanmoins, parce qu'elle est comme le port du Soudan sur le Sahara, la tête de ligne des caravanes à destination de l'Afrique du nord.
Au sud, le roi du Dahomey, Béhanzin, célèbre par les effrayants sacrifices humains dont chaque fête était pour lui l'occasion, s'étant attaqué aux établissements français de la côte, une expédition conduite par le colonel Dodds s'empara du royaume après de sérieux combats (1893-1894).
LE CONGO FRANÇAIS. 0 a Dans l'Afrique équatoriale la France ne possédait qu'un modeste établissement sur l'estuaire du Gabon, acquis en 1839. La création de la colonie du Congo français fut l'œuvre d'un audacieux explorateur, l'enseigne de vaisseau Savorgnan de Brazza. Sans coup férir, par des traités avec des chefs indigènes, par sa douceur et sa diplomatie, Brazza a donné à la France, dans l'Afrique équatoriale, sur la rive droite du Congo et de son affluent l'Oubanghi, d'immenses et riches territoires (1875-1885).
Partant du Congo, on voulut étendre la domination française au nord jusqu'au lac Tchad, et l'on attei-
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gnlt la vallée du Chari. Quand on entreprit de descendre le Chari on se heurta, comme sur le Niger, à un despote musulman, Rabah, chef de bandes et marchand d'esclaves, un Samory de l'Afrique centrale, qui s'y était créé un vaste empire.
Deux petites expéditions furent massacrées. Ma's au début de 1900. la puissance de Rabah fut détruite pat la jonction, sur les rives du Tchad, des troupes de trois missions, venues des trois parties de l'Afrique française : la mission Foureau et Lamy venue de l'Algérie à travers le Sahara, la mission Joalland venue du Sénégal, la mission Gentil venue du Congo.
La jonction des trois missions sur le Tchad fut politiquement un fait très important. Le succès de leur marche à travers l'arrière-pays de chacune de nos grandes possessions africaines transforma en droits réels les droits théoriques reconnus à la France sur ces arrière-pays, par des conventions signées avec l'Angleterre et l'Allemagne. L'unité de l'empire français en Afrique était assurée.
MADAGASCAR, a a \ ca possessions africaines, la France a joint la grande ile de Madagascar dans l'océan Indien. La population, environ deux millions et demi d'habitants, se compose d'abord de peuples noirs encore barbares. désignés sous le nom général de Malgaches ; puis d'un peuple probablement de race jaune, venu p>eut-être au douzième siècle des archipels asiatiques.
LA REDDITION DE TANANARIVE (30 septembre 1895). a Un parlemenlaire hova. Qu'on voil à droite, son chapeaude paille à la main, vient offrir au général Ducbeine de la part de la reine Ranaoalo, la capitulation de Tananarive sans conditions. Derrière le général, un groupe d'officiers, et derrière ce grou/je, un piquet d'hotmeur entourant le drapeau tricolore. La reddition de Tananarive amena la conclusion du traité de 1895 qui établit définitivement la domination française à Madagascar. (cL. TOUR DU MONDE.)
et qui s'est établi sur le plateau central, les Hovas.
Les Hovas dominaient l'île. Convertis en majorité
au protestantisme par des missionnaires anglais, ils
étaient à demi civilisés. Dans leur capitale, Tana-
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narive, une grande ville de 50 000 habitants, on trouvait des écoles, des imprimeries, des journaux. Le gouvernement était une monarchie absolue. Il y avait, au moment de la conquête, une armée d'environ 40 000 hommes, munie de fusils à tir rapide et d'une artillerie moderne.
Le premier établissement de la France à Madagascar remontait à Richelieu qui fit créer dans le sud de l'île le poste de Fort-Dauphin (1642). Pendant la plus grande partie du dix-neuvième siècle, il y avait eu à Tananarive lutte d'influence entre l'Angleterre .et la France. L'influence anglaise parut l'emporter vers 1878 : les Hovas crurent pouvoir impunément maltraiter les Français établis dans l'île. De là un conflit, le bombardement et le blocus de Tamatave et des principaux ports, puis une apparente soumission des Hovas qui, en 1885, déclarèrent accepter le protectorat de la France. En fait, pendant dix ans encore, les Hovas se jouèrent de la France, et en 1 895 il fallut se résoudre à une expédition.
Sous le commandement du général Duchesne, 15 000 hommes furent débarqués à Majunga sur la côte occidentale. Des travaux entrepris pour construire une route qui devait permettre d'assurer le ravitaillement au milieu d'une région vide d'habitants, coûtèrent la vie à plus de 5 000 hommes, tués par la fièvre (mars-août 1895). Finalement une colonne légère de 4 000 hommes, lancée à travers le plateau, bouscula 1 armée hova et parvint devant Tananarive : aux premiers obus tombant sur son palais, la reine Ranavalo capitula (30 septembre 1895). Les Hovas acceptèrent le protectorat de la France. Mais, à la suite
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d'une tentative de soulèvement, le protectorat fut aholi et Madagascar déclarée colonie française. La reine déchue fut déportée en Algérie (1897).
L'esclavage aboli, des écoles, des hôpitaux ouverts partout, un millier de kilomètres de routes et I 200 kilomètres de chemins de fer, le développement de l'élevage, l'introduction de cultures nouvelles et des méthodes agricoles européennes, l'exploitation active des mines, le commerce passé de 27 millions en 1898 à 103 millions en 1913, un grand port de guerre, point d'appui de nos escadres, créé à Diego -Suarez, tels sont les résultats principaux de vingt années de domination française à Madagascar.
LES ALLIANCES DE LA FRANCE, a a AU fin du dix-neuvième siècle, grâce au succès de ses entreprises coloniales, à sa forte organisation militaire, à sa politique résolument pacifique, la République avait rétabli le crédit de la France dans le monde. C'est ainsi qu'elle put sortir enfin de l'isolement où Bismarck s'était efforcé de la maintenir, et travailler à libérer l'Europe de ^hégémonie allemande.
Celle-ci était, depuis 1882, fondée sur le groupement formidable de la « Triplice " — • Allemagne. Autriche et Italie. Ds part et d'autre de ce groupement, la France et la Russie également isolées devaient être tout naturellement tentées de se rapprocher. Tant qu'il fut au pouvoir, Bismarck mit tout en œuvre pour empêcher ce rapprochement qu'il prévoyait et qu'il redoutait. Grâce aux relations amicales qui unissaient les souverains et les cours d'Allemagne et de Russie, il parvint à faire signer en 1884 encore. puis en 1887, des conventions secrètes par lesquelles le tsar promettait sa neutralité bienveillante au cas où l'Allemagne serait attaquée par une autre puissance. Mais en 1890, le jeune empereur Guillaume 11 se débarrassait de la tutelle du '< chancelier de fer ». La chute retentissante de Bismarck fut un événement considérable qui modifia la situation européenne. Privée de l'homme d'État qui avait fait sa grandeur et sa force, l'Allemagne parut moins redoutable. Presque aussitôt après s'opéra le rapprochement franco-russe, qui aboutit bientôt à une alliance formelle (1892). Cette alliance avait un caractère purement défensif
et visait exclusivement le maintien de la paix, c'est-àdire du statu quo territorial ; mais elle servit de contrepoids à la Triplice, rétablit l'éauilibre européen et permit à la France de reprendre sa place légitime, au premier rang des puissances.
Douze ans plus tard, en 1904, l'alliance francorusse était complétée par 1'" entente cordiale » de la France et de l'Angleterre. A ce moment, la situation européenne était profondément modifiée : d'une part l'Angleterre se voyait menacée à son tour par les prétentions de l'Allemagne à la suprématie commerciale et maritime ; d'autre part les défaites de la Russie dans la guerre contre le Japon (1904-1905) affaiblissaient le groupe franco-russe et détruisaient dé nouveau, au profit de l'Allemagne, l'équilibre européen. Guillaume H, on l'a vu, en profita aussitôt pour s'opposer brutalement à l'expansion française au
Maroc. Les menées agressives de la politique allemande ne firent que rendre plus étroite l'entente franco-anglaise. La France à son tour servit de médiatrice entre les deux anciennes rivales, l'Angleterre et la Russie. Ainsi, en face de la Triple Alliance, se constitua dès 1907 la Triple Entente.
Comme l'alliance franco-russe, la Triple Entente n'avait pas d'autre objet que le maintien de la paix et de l'équilibre en Europe. Soit à la conférence internationale de la Haye (1907), soit par des négociations avec les autres puissances — même avec l'Allemagne ^ — , elle s'efforça de faire prévaloir les principes pacifistes d'arbitrage et de limitation des armements. C'est bien la politique d'hégémonie de l'Allemagne, s'opposant à cette politique d'équilibre, qui détermina la crise terrible dont la France, malgré la mutilation de 1871, avait loyalement essayé de préserver l'humanité.
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LE MOUVEMENT INTELLECTUEL DANS LA FRANCE CONTEMPORAINE
CARACTÈRES GÉNÉRAUX, a a Les transformations politiques et sociales ont eu, dans la période contemporaine, une influence profonde sur la vie intellectuelle. La France, devenue pays de suffrage universel, a dû, par une conséquence logique, instruire le peuple et bientôt instituer l'instruction obligatoire pour tous : c'est là le fait capital qui domine toute cette période, car le développement de l'instruction dans les masses populaires a eu pour effets immédiats une prodigieuse extension du public et l'accroissement rapide de la production intellectuelle. Le nombre des travailleurs intellectuels, le nombre des lecteurs de livres, journaux ou revues, le nombre des spectateurs de représentations théâtrales, le nombre des visiteurs de musées et d'expositions, le nombre des auditeurs de concerts s'est accru en l'espace d'un demisiècle dans des proportions qu'on peut sans exagération qualifier de formidables ; la vente de tel roman d'un auteur aimé du public dépasse aisément aujourd'hui le chiffre de cent mille exemplaires, et le tirage
quotidien de certains grands journaux d'information se fait à plus d'un million d'exemplaires. L'accroissement de la production littéraire et artistique est d'ailleurs en raison directe de l'extension du public : c'est pour répondre aux exigences diverses de ce public innombrable que les œuvres se sont multipliées. Pour des raisons différentes et qui tiennent aux fondements même de notre civilisation contemporaine, l'accroissement de la production scientifique n'a pas été moindre. Les sciences, qui progressent par le fait seul de leur développement, ont largement bénéficié de cet accroissement de la production. Les lettres et les arts, qui n'obéissent pas aux mêmes lois et qui échappent presque entièrement à la loi du progrès, n'en ont peut-être pas retiré le même bénéfice.
En effet, les conditions de la vie moderne ne sont pas les plus favorables à l'éclosion de l'œuvre d'art. A l'extension du public correspond le développement de la publicité, l'abus de la réclame, l'introduction fâcheuse des méthodes commerciales dans le domaine
intellectuel. On ne peut s'empêcher de regretter que de nos jours, faute d'une éducation suffisante, le goût public soit faussé par la multiplicité des œuvres qui, soit en raison de leur caractère banal, conventionnel et mondain, soit par une recherche tapageuse de l'originalité à tout prix, relèvent moins de l'art que du commerce. A travers cet encombrement de mauvais aloi, l'art sincère a tant de peine à se frayer un chemm, qu'il doit cheminer parfois à l'écart, par des sentiers détournés, loin des places publiques : et tandis que les succès retentissants vont aux habiles, qui n'en sont pas toujours dignes, quelques-uns des meilleurs artistes, ignorés ou incompris du grand public, en sont réduits à végéter misérablement et à ne travailler que pour un cercle trop limité d'auditeurs.
En dépit de tous ces obstacles, il est réconfortant de constater que la vitalité et le rayonnement du génie français n'ont pas diminué dans la période contemporaine. Par l'importance et la variété de sa production, par ses initiatives créatrices, la France est restée le centre le plus actif de la vie intellectuelle, et le principal foyer d'attraction.
LE MOUVEMENT LITTÉRAIRE. LE RÉA- LISME. 0 0 Jamais la production littéraire n'a été plus abondante et plus variée qu'à la fin du dix-neuvième siècle. Les jeunes générations de cette période ont continué la lutte contre les règles conventionnelles
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et les formules tyranniques ; elles ont réclamé toutes les libertés et applaudi à toutes les audaces. Cependant la tendance la plus marquée et qui a longtemps prévalu est la tendance réaliste.
Le réalisme est né d'une réaction contre le romantisme, de même que le romantisme était né d une réaction contre le classicisme. Le romantisme avait péché par excès d'imagination, de sensibilité, d enthousiasme et de lyrisme : malgré d'illustres survivances, il parut fort démodé après 1848. Aux visions imaginaires des romantiques, les réalistes opposèrent l'observation exacte, précise et minutieuse de la réalité, de la réalité tout entière, avec ses mesquineries et ses laideurs. Le réaliste, selon Flaubert, « creuse et fouille tant qu'il peut, aime à accuser le petit fait aussi puissamment que le grand, il voudrait vous faire sentir presque matériellement les choses qu'il reproduit. » Mais il est un autre caractère par lequel le réalisme, en même temps qu'il s'oppose au romantisme, vient se relier à la tradition classique : c'est sa tendance à l'impersonnalité. Avec une complaisance dont on s'était lassé, les romantiques avaient pris le public pour confident de toutes leurs passions et de leurs émotions les plus intimes ; les réalistes proclamèrent au contraire que le « grand art est impersonnel » et que « l'artiste ne doit pas plus apparaître dans son œuvre que Dieu dans la nature >'. « Tu prendras en pitié, disait Flaubert, l'usage de se chanter soi-même. Cela réussit une fois dans un cri, mais quelque lyrisme qu'ait Byron, comme Shakespeare l'écrase à côté avec son impersonnalité surhumaine ! Est ce qu'on sait seulement s'il était triste ou gai? L'artiste doit s'arranger de façon à faire croire à la postérité qu'il n'a pas vécu. »
Le réalisme triompha à l'époque du Second Empire ; puis, exagérant ses propres tendances, il se continua sous la forme du naturalisme qui est ce qu'on pourrait appeler la littérature à prétentions scientifiques. Deux influences présidèrent à la formation du naturalisme, l'influence des savants eux-mêmes et surtout de Claude Bernard, le fondateur de la physiologie expérimentale, et l'influence de Taine si grande dans les trente dernières années du dix-neuvième siècle. Philosophe, critique, historien, esprit systématique et puissant, Taine (1828- 1893) prétendit introduire dans la philosophie, la critique et l'histoire, la méthode expérimentale qui triomphait avec Claude Bernard dans les sciences naturelles : il enseigna que les faits humains, déterminés par la race, le milieu et le moment, sont soumis à des lois comme les autres faits de la nature, et que par conséquent il convient de les étudier par les mêmes méthodes.
« De tout petits faits bien choisis, importants, significatifs, amplement circonstanciés et minutieu-
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sèment notés, voilà aujourd'hui, disait-il, la matière de toute science. » Et telle fut aussi la méthode du naturalisme : travaillant sur des carnets de notes, multipliant leurs enquêtes, accumulant « les documents humams pris sur le vrai, sur le vif, sur le saignant », les écrivains naturalistes s'efforcèrent, selon la formule des Concourt, de « livrer au public des tranches de vie « et même de faire œuvre de savants qui expérimentent et qui concluent. « Le roman expérimental, déclarait Emile Zola, est une conséquence de l'évolution scientifique du siècle ; il continue et complète la physiologie ; il est la littérature de notre âge scientifique comme la littérature classique et romantique a correspondu à un âge de scolastique et de théologie. "
Ce dogmatisme tranchant, paraît aujourd'hui un peu puéril, et à son tour bien démodé. Revenu de ses exagérations, le réalisme n'est pas abandonné. Mais, de nos jours se manifestent des tendances nouvelles, qu'il est encore trop tôt pour dégager.
LE ROMAN. £l 0 Tandis que la poésie lyrique, forme naturelle du romantisme, avait tenu la première place dans la période précédente, c'est le roman qui, à l'époque réaliste, est devenu le genre littéraire prédominant et c'est dans le roman que le réalisme a trouvé son expression la plus parfaite. En raison de sa vente fructueuse, le roman est d'ailleurs le genre le plus cultivé depuis le milieu du dix-neuvième siècle. « Pour l'immense majorité du public français, a écrit Faguet, la littérature ne consiste même qu'en romans, et on l'étonnerait si on le prévenait qu'il y a autre chose que des romans dans la littérature et qu'il
y a eu même des littératures entières, et magnifiques où le roman a paru à peine. "
L'école des romanciers réalistes a reconnu pour maître un des plus vigoureux écrivains du dix-neuvième siècle, Gustave Flaubert (1821-1880). Ce maître fut un ouvrier de lettres d'une probité et d'une patience admirables, ayant la p>assion et le respect de son métier, le souci de la perfection, la volonté acharnée d'y atteindre. De là la solidité de ses œuvres, dont les unes empruntent leur sujet à l'histoire comme Salammbô (1862), les autres à la société contemporaine comme Madame Bovary (1857), mais dont toutes valent par la même précision documentaire, et par la forte beauté d'un style sans taches. Madame Bovary, histolie de la vie d'une petite bourgeoise provinciale, est le type le plus achevé et peut être considéré comme le chef-d'œuvre du roman réaliste. Le meilleur disciple de IHaubert fut son filleul Guy de Maupassant (1850-1893), presque l'égal du maître par la pureté classique de la forme et le don de l'observation ; observateur d'une précision seulement plus âpre, plus cruelle, plus impitoyable.
Le naturalisme eut pour " Inventeurs » les frères de Concourt, Edmond (1822- 18%) et Jules (1830-1 870). Ils lui donnèrent sa méthode, — le carnet de notes, notes quotidiennes destinées à fournir les matériaux Indispensables à la construction de l'œuvre littéraire ; ik lui montrèrent son véritable domaine, en introduisant dans leurs romans — dont le plus caractéristique est Germinie Lacer leux (1865), histoire d'une pauvre domestique — , la réalité humble et vulgaire, « les basses classes » de la société qui ont « droit au roman. disaient-ils, dans un temps de suffrage universel.
H. BECQUE (1837-1899). a faulem Jcs Corbeaux,
une des œuvres les plus fortts et les blus amères du
théâtre réaliste. (cL. BENQUE.)
ALEXANDRE DUM.AS FiLS (1324-1895) (Par
Bonnat). ^ Esorit plus indépcniant, et rival d'Emile Augier dans la faveur du public. (cL. BRAUN.)
EMILE' AUGIER (1820-1889). a Défenseur opiniâtre, dans ses comédiis, de la tradition et de la morale bourgeoises, (cl BRAUN )
de démocratie et de libéralisme » ; enfin, rejetant la forme classique à laquelle Flaubert restait fidèle, ils prirent avec la grammaire toutes les libertés et créèrent un style nouveau, ce qu'on a appelé « l'écriture artiste », d'un raffinement laborieux et expressif. Le naturalisme s'épanouit sous sa forme la plus puissante et la plus vulgaire dans l'œuvre d'Emile Zola (1840-1903) qui, allant plus loin encore que les Concourt, prétendit fonder le « roman expérimental », et groupa ses œuvres dans le vaste cycle des Rougon-Macquart, « histoire socialeet naturelled'unefamille sous le Second Empire» ; mais ce naturaliste intransigeant avait un magnifique tempérament de romantique et, en dépit de ses prétentions scientifiques et d'un réalisme qui vise à la brutalité, l'œuvre de Zola vaut surtout par la puissance de l'imagination qui imprime à toutes ses descriptions une vie intense et comme un souffle épique. Bien plus que Zola, Alphonse Daudet (1840-1897) fut le véritable disciple des Concourt ; peintre de la vie parisienne et du Midi provençal, il fut un observateur exact et fidèle, mais non pas impassible ; sa sensibilité vibrante fait l'originalité et le charme de ses œuvres. Dans la diversité de la production contemporaine, toutes les formes du roman sont d'ailleurs représentées à côté du roman réaliste ou naturaliste. Un peintre, Fromentin, donna en 1863 le chef-d'œuvre du roman d'analyse psychologique, Dominique. Le genre descriptif a trouvé son maître en Pierre Loti. L'on ne sait au juste à quel genre rattacher l'œuvre d'Anatole France, diverse, subtile, érudite et infiniment séduisante par la pureté de la forme.
LE THEATRE. .^ .^ Le théâtre a joui dans la période contemporaine d'une vogue presque aussi
éclatante que celle du roman, et comme le roman, il a été renouvelé par les théories réalistes : le drame romantique, entièrement déchu après 1848, a fait place à la comédie de mœurs qui est devenue et qui est restée jusqu'à nos jours le genre théâtral le plus répandu, sous ses deux formes principales, le « théâtre d'observation » qui se propose surtout l'étude attentive des mœurs contemporaines, et le « théâtre d'idées » ^ ce qu'on appelle aussi la « pièce à thèse » —, où dominent les préoccupations morales, politiques ou sociales.
Ces deux formes de la comédie réaliste ont eu pour maîtres sous le Second Empire deux grands auteui's dramatiques, rivaux dans la faveur du public, Emile Augier et Alexandre Dumas fils. L'un, Emile Augier (1820-1889), voulut être le peintre fidèle de la bourgeoisie française, le défenseur convaincu de la tradition et de la morale familiales ; le Gendre de M. Poirier (1856), Maître Guérin (1864) sont parmi ses œuvres les plus fortes et les plus solidement composées. Alexandre Dumas fils (1824-1893) se fit connaître d'abord par des comédies d'observation telles que le Demi-Monde (1855), puis, ayant conçu l'ambition « de mettre l'art au service des grandes réformes sociales etdes grandes espérances de l'âme», il fit jouer des pièces à thèse, le Fils naturel ( 1 858), les Idées de Madame Aubiay (1867), où il s'efforçait de battre en brèche les préjugés les plus enracinés.
Le réalisme suivit au théâtre la même évolution que dans le roman : d'une génération à l'autre, il se fit plus âpre, plus brutal, plus dédaigneux de toutes les conventions en usage. Henry Becque (1837-1899) donna, avec les Corbeaux (1882), le chef-d'œuvre de cette comédie réaliste qui pousse l'exactitude de l'obser-
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au grand romantique s'est prolongé jusque sous la ill" République. (CL. NADAR.)
LECONTE DE LISLE (1820-1894).^ U Maire ia
Poèmet antiques el barbiirei, chef-d'œuvre de t'éeoU
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vation jusqu'à la cruauté. Puis, par réaction contre les excès du réalisme, on assista soudain vers la fin du dixneuvième siècle à un retour offensif du drame romantique le plus empanaché : les drames en vers d'Edmond Rostand (1868-1918), surtout le Cyrano de Bergerac (1897), connurent d'éclatants succès. Ce ne fut d'ailleurs qu'un triomphe éphémère. Le théâtre réaliste a repris et garde foute la faveur du public : il n'a qu'un rival dangereux, dangereux surtout pour le goût public, le cinéma.
LA POESIE. i0 jS/ Le romantisme avait été l'âge d'or de la poésie française ; l'époque du réalisme devait lui être fatalement moins favorable. Cependant elle bénéficia longtemps encore du prestige du grand poète populaire, de Victor Hugo, dont le « règne » littéraire se prolonge jusqu'en 1885 ; républicain proscrit après le coup d'État du 2 décembre, c'est en exil que le poète écrivit ses œuvres les plus puissantes et les plus belles, les Châtiments (1853), les Contemplations (1856), la Légende des Siècles (1859).
Cependant, du vivant même de Victor Hugo, la poésie s'engagea dans des voies nouvelles qui l'éloignèrent du romantisme. On vit entre 1850 et 1860 se former l'école dite « parnassienne » qui, par réaction contre le lyrisme impénitent des romantiques, leurs confidences abondantes et leurs négligences de style, s'imposa comme une discipline sévère l'impersonnalité et le souci de la perfection de la forme, poussé jusqu'au dernier scrupule. Le grand poète du Parnasse fut Leconte de Lisle (1820-1894) : ses Poèmes antiques (1853) et ses Poèmes barbares (1862) atteignirent en effet la perfection que visaient les Parnassiens, et leur perfection même est presque leur seul défaut. La poésie
parnassienne produisit encore un chef-d'œuvre, !e« Trophées (1893), recueil des sonnets de José-Maria de Heredia (1842-1905). ciselés comme de merveilleuses pièces d'orfèvrerie. A quelque distance des Parnassiens, un poète, moins soucieux des sonorités verbales, moins impassible, d'une âme à la fois sérieuse et tendre, Sully-Prudhomme (1839-1908). s'efforça de créer la poésie philosophique et publia deux grands poèmes, la Justice (1878) et le Bonheur (1888) dont l'exécution reste cependant inférieure à la conception.
Sully-Prudhomme ne fut guère suivi sur ce chemin ardu. Mais les nouvelles générations se lassèrent plus vite encore de la perfection parnassienne qu'elles ne s'étaient lassées du lyrisme romantique. Elles subirent davantage l'influence d'un poète, fort discuté, infécond, mais curieux de sensations rares et morbides, Baudelaire (1821-1867) : son œuvre maîtresse, les Fleurs du Mal, parue en 1857, devint le bréviaire de quelques jeunes poètes. Après lui, la poésie se préoccupa moins de rivaliser avec les arts plastiques que d exprimer comme la musique les harmonies les plus mystérieuses et les plus subtiles de la nature. Elle évolua vers le « Symbolisme ». et pour se rapprocher de son idéal inaccessible, elle s'affranchit de toutes les règles que consacrait une tradition séculaire ; au grand scandale des classiques, elle inaugura le « vers libre ". Verlaine (1844-1896) fut le maître de l'école nouvelle.
L'HISTOIRE. P 0 L'influence scientifique, visible déjà dans le roman et le théâtre, a pénétré surtout et transformé l'histoire. Elle l'a même si profondément transformée qu'elle l'a en quelque sorte détachée de la littérature et rapprochée de la science.
RENAN (1823-1892) (Par Bonnal).^ Ce gros homme à la phy^onomie méditative a été une des intelligences les plus souples et les plus fines du siècle. Historien, critique, philosophe et conteur, il fut dans toutes ses œuvres un maître écrivain, poète par le cœur et par le style, (cl. braun .)
Bien que Michelet représente avec éclat jusqu'en 1 874 l'histoire romantique, trois grands historiens, Taine, Renan et Fustel de Coulanges, furent à des degrés divers les initiateurs de l'histoire dite « scientifique ». On a vu plus haut quelles furent les théories et la méthode de Taine : il les mit en pratique en construisant deux œuvres puissantes, l'Histoire de la Littérature anglaise (1863) et les Origines de l'Ancienne France (1876-1894), où l'esprit de système l'empbrte sur l'esprit d'observation. Ernest Renan (1823-1892), comme lui philosophe, critique et historien, et comme lui grand écrivain, exerça sur les générations contemporaines une influence comparable à celle de Taine ; Renan avait dû être prêtre, puis, par scrupule de conscience, il avait rompu avec l'Eglise ; resté d'âme profondément religieuse, il est cependant un de ceux qui contribuèrent le plus à répandre autour de lui le doute religieux et la foi en la science ; sa vaste érudition, jointe à une intelligence pénétrante de psychologue, lui permirent de renouveler l'histoire des religions, dans ses deux œuvres maîtresses, Y Histoire des Origines du christianisme (1862-1883) et l'Histoire du peuple d'Israël (1888-1894). Mais Renan consentait encore à « solliciter doucement » les textes. Fustel de Coulanges (1830-1889) prétendit se dégager de toute idée préconçue, maîtriser toute fantaisie d'imagination, faire œuvre impersonnelle et plus véritablement scientifique, dans sa Cité antique (1864), qui fut
le premier modèle accompli de l'histoire « objective ». Bien plus que Taine ou que Renan c'est Fustel de Coulanges, que l'école historique moderne considère comme son maître. Elle l'a même dépassé par son intransigeance et sa tendance exclusive à l'érudition. Fondée sur la critique exacte et rigoureuse des documents, l'histoire moderne procède par analyses minutieuses, et se défie des vastes synthèses ; son domaine a été singulièrement élargi par le développement des « sciences auxiliaires », épigraphie, paléographie, diplomatique, numismatique, archéologie.
LES ARTS. ^ ^ L.e mouvement artistique correspond très exactement au mouvement littéraire ; il offre la même variété, les mêmes audaces, les mêmes prétentions et les mêmes excès. Comme la littérature, les arts plastiques ont été dominés longtemps par la tendance réaliste, la préoccupation de reprendre étroitement contact avec la nature, de l'étudier sans cesse, de la reproduire aussi sincèrement que possible.
C'est en peinture que les tendances nouvelles se sont affirmées le plus nettement, par réaction aussi bien contre le romantisme que contre l'académisme classique. Dès avant 1848, une admirable école de paysagistes français avait commencé à rejeter la tradition du « paysage historique », c'est-à-dire de la nature « embellie » de ruines antiques ou de personnages grecs ou romains, pour représenter la nature ellemême, sans embellissement d'aucune sorte, un coin de forêt, une échappée sur la plaine, une simple ferme, une mare, un bouquet d'arbres... Corot (1796-1875) fut le maître le plus illustre de cette école, poète autant que peintre, se plaisant à rendre les aspects les plus poétiques de la nature, les lumières du matin, subtiles et douces, sur les arbres et sur l'eau. Cependant, jusque sous le Second Empire, la grande peinture historique avait conservé sa prépondérance : c est
COROT : LE BAIN DE DIANE (Musie de Bordeaux), a Poète'autanl que peintre,
Corot estompe ses paysages d'une brume légère qui transforme la réalité en rêve ; i7 la
peuple de divinités, de nymphes et de faunes qui semblent en être l' émanation subtile.
(cl. hachette.)
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MILLET : LA BERGÈRE, a Une deces loiUs du maître tout imprignées de méditation untimentale, de mélancolie et aussi d'une sorte de ccmmunicn avec l'âme obscure des béle^ et la vie sourde des choses, (cl. kuhn.)
Courbet (i 81 9- 1877) qui se chargea de la détrôner et qui se fit le chef de l'insurrection réaliste. Démocrate ardent, révolutionnaire, il lança des formules analogues à celles des Concourt et de Zola : « Le réalisme, proclama-t-il en 1855, est par essence l'art démocratique... Poursuivre les idées, les mœurs, l'aspect de mon époque selon mon appréciation, — être non seulement un peintre, mais encore un homme, en un mot faire de l'art vivant, tel est mon but. >' Rejetant les sujets historiques, Courbet se mit donc à peindre « sans pose » des scènes familières ; il exposa des tableaux aux titres significatifs, les Casseurs de pierres, VEnterremenl à Ornans, les Demoiselles des hords de la Seine, qui firent scandale, lui valurent d'être exclu des « Salons » officiels, mais applaudi et suivi par la jeunesse comme l'avait été Delacroix. A la génération de Courbet appartient un autre grand peintre. Millet (1814-1875), réaliste puisqu'il fut l'interprète fidèle de la vie paysanne dans ses gestes les plus humbles, mais dont l'œuvre, d'une émouvant: gravi'.é, invite à la méditation.
Par la suite, sous l'influence de Manet (1833-1884), le réalisme s'orienta vers l'impressionnisme. Il s'efforça de trouver des procédés nouveaux pour exprimer toute la vie et tout l'éclat de la lumière. Ce fut un éclatant feu d'artifice dont on s'est lassé de nos jours pour revenir, par les détours les plus imprévus et les théories les plus hasardeuses, à la simplicité, à l'ordre et à la composition décorative. Quelques-uns des plus grands maîtres de la peinture contemporaine, travailleurs indépendants, ne se rattachent d'ailleurs à aucune école : ils ne furent ni réalistes, ni impressionnistes, ni classiques, ni romantiques ; il leur suffît d'être euxmêmes : tel Puvis de Chavannes (1824-1898), peintre de vastes fresques d'une composition harmonieuse et d'une noble sérénité.
Bien que la statuaire classique ait conservé des partisans fidèles qui prétendent continuer la tradition antique, la sculpture a, elle aussi, évolué vers le réalisme ; elle a eu, comme la peinture, ses novateurs audacieux qui se sont imposés par la puissance de leur génie, Carpeaux sous le Second Empire, et plus près de nous le maître Rodin. Carpeaux (1827-1875), élève de Rude, sut animer ses groupes et ses bustes d'une vie ardente ; nul mieux que lui n'a su traduire, dans le bronze ou la pierre. « les sensations physiques, le frémissement du plaisir, la flamme du regard, le rire de la gaieté, l'excitation musculaire de la danse ». Rodin (1840-1917), d'un génie plus vigoureux, plus profond et plus ample, plus dédaigneux encore des formules académiques, a exprimé comme « au paroxysme » toutes les passions et toute la douleur humaines; la plupart des personnages et des groupes qu'il a façonnés se rattachent à un ensemble monumental, la Parle de l'Enfer, où passe le souffle de Dante et de Michel-Ange.
Des trois arts majeurs, l'architecture est celui oui s'est le moins dégagé du joug académique. La plupart des œuvres de la fin du dix-neuvième siècle témoignent de plus d'habileté que d'originalité véritable. La plus remarquable, faite d'une combinaison éclectique de styles, est l'Opéra de Charles Garnier, construit sous le Second Empire. Avec tous les éléments nouveaux que leur offre la construction métallique, les architectes, malgré quelques essais hardis tels que la Galerie des Machines et la Tour Eiffel, construites pour l'Exposition universelle de 1889, ne sont pas encore parvenus à créer un style original.
En revanche, il s'est produit à la fin du siècle une véritable renaissance des arts décoratifs. Des artistes de grand talent ont renouvelé l'art de la céramique.
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belle composition à la manière des peintres hollandais. Autour du maître {assis det^ant son chevalet), ses disciples et Us défenseurs de la forme d'art nouvelle. (cL. HACHETTE.)
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PUVIS DE CHAVANNES : LE BOIS SACRÉ (Mus^e de Lyon). Û Dans le bcis sacre, près d'un porliaue. conversent Us Muscs harmonieusement groupées. La Musijuc
accompagnée de la Poésie glissent dans l'air comme un souffle léger qui caresserait en tiassanl les neuf sœurs. Et de ce paysage, de ces personnages se dégage une telle poésie aue
l'allégorie dépouille sa froideur scolastique et participe à la vie divine et à la sérénité èlyséenne. (ci.. HACHrtTE.)
de la verrerie, des bijoux, du mobilier, jusqu'aux papiers peints et aux affiches de la rue.
LE MOUVEMENT SCIENTIFIQUE, a £l Lt
mouvement scientifique, qui avait pris au début du dixneuvième siècle une si grande extension, a continué à se développer avec lihe rriipleur croissante jusqu'à nos jours.
En France, comme dans tous les pays civilisés, la place prépondérante prise par les sciences est le trait essentiel de la périodecontemporaine. La civilisation con-
LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE : SALLE DE TRAVAIL, a Consirvite sur les plans de l'architecte Labrouste, cette salle est une des plus belles œuvres de l'architecture métallique. Elle a été fort habilement adaptée à sa destination : c'estun vaste et harmonieux temple du travail. (CL. .\CKER.)
temporaine est avant tout une civilisation scientifique.
Les caractères du mouvement scientifique sont restés les mêmes que dans la première moitié du dix-neuvième siècle, mais singulièrement accentués.
La production scientifique devenant de plus en plus considérable par suite de l'accroissement du nombre des travailleurs dans tous les pays, la spécialisation ou — ce qui revient au même — ■ la division du travail a été poussée à l'extrême. De nos jours chaque travailleur est obligé de se cantonner non plus seulement dans une seule science, mais dans une petite partie de cette science. Vers la fin de sa carrière, en 1901, le grand chimiste Berthelot disait : « Quand j'ai publié, en 1850, mon premier mémoire de chimie, il s'en publiait à peu près trois cents annuellement. Je m'étais astreint à les analyser tous... En 1873, le nombre de ces mémoires montait à huit cents. Ce travail d'analyse devenait impossible à suivre, il me prenait trop de temps. Aujourd'hui on en imprime trois mille par an. Ce n'est pas tout. Il paraît trois cents journaux ou revues de chimie. Rien que pour en parcourir les tables, comme je fais, il faut au moins deux heures toutes les semaines. Ajoutez à cela qu'autrefois les langues scientifiques se bornaient au français, à l'anglais, à l'allemand et à l'italien. Aujourd'hui les savants
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russes écrivent en russe ; les Hollandais, les Danois, les Norvégiens, qui, autrefois se contentaient de l'allemand, tiennent à présent à s'exprimer dans leur propre langue. Vous voyez donc que, pour une seule science, la chimie, il devient presque impossible à un homme d'en suivre complètement la marche et les progrès. Et je suis l'un des derniers, le dernier même, je crois, qui puisse dire qu'il possède une idée complète de la science chimique dans son étendue, et cela parce que je suis arrivé à un moment où il était encore possible d'en embrasser tous les éléments. On peut affirmer que désormais ce sera impraticable. »
Par suite de l'importance des applications pratiques des sciences, tous les pays civilisés se sont efforcés de développer et de perfectionner leur organisation scientifique. En France, comme dans tous les autres pays, l'enseignement scientifique a pris une importance de plus en plus grande. On a multiplié les chaires de Facultés, les laboratoires, les écoles techniques ; on a accordé aux savants, pour leurs recherches souvent coûteuses, des subventions importantes. I! reste d'ailleurs beaucoup à faire dans cette voie ; sous le rapport de l'organisation scientifique, la France s'est laissée distancer par des pays comme l'Allemagne et les Etats-Unis.
Le développement extraordinaire des laboratoires a eu poui conséquence le développement de la méthode expérimeitale. Le domaine de la méthode expéri. mentale s'est considérablement étendu dans la seconde moitié du dix-neuvième siècle ; après avoir été la méthode exclusive des sciences physiques et chimiques, elle est devenue la méthode de la physiologie et de la médecine, fondées auparavant sur l'observation seule.
Grâce au perfectionnement de l'outillage des laboratoires, grâce à l'emploi de procédés nouveaux comme la photographie, on a pu obtenir par l'expérimentation des résultats d'une exactitude et d'une précision croissantes. Par l'emploi combiné des expériences proprement dites et des hypothèses ou théories, les progrès des sciences expérimentales ont été extrêmement rapides : les expériences nouvelles font naître de nouvelles théories, et réciproquement, dèî qu'une théorie est formulée, on procède immédiatement de tous côtés à des vérifications expérimentales qui à leur tour élargissent la science.
IVIais le développement des sciences expérimentales ne s'est pas fait au détriment des mathématiques. L?s mathématiques sont restées la science fondamentale et ont continué, elles aussi, à se développer dans tous les sens. Leurs progrès mêmes ont été utilisés par les autres sciences, les mathématiques étant considérées comme le langage scientifique par excellence, à l'aide duquel on peut exposer avec une clarté plus grande les résultats des autres sciences. Déjà dans les siècles antérieurs l'astronomie était devenue sous le nom de mécanique céleste une branche des mathématiques : de même les mathématiciens modernes se sont efforcés de réduire en formules mathématiques les résultats obtenus dans les sciences physico-chimiques.
L'école française a compté, dans la seconde moitié du dix-neuvième siècle, un grand nombre de savants éminents, mathématiciens, astronomes, ph)-sicicn$, chimistes, naturalistes, etc. Elle a contribué au progrès de toutes les sciences. Mais ce sont principalement les sciences chimiques et biologiques qui ont été renou-
velées et développées par les savants français, parmi lesquels trois grands noms dominent tous les autres : Claude Bernard, Pasteur et Berthelot. Berthelot a été surtout un chimiste ; Claude Bernard et Pasteur ont transformé la physiologie et la médecine.
LA CHIMIE. BERTHELOT. a 0 L^ dévelop-
pement de la chimie est un des faits les plus remarquables de l'histoire de la science contemporaine. Il est dij pour une très grande part aux travaux des savants français, dont les plus illustres sont Sainte- Claire-Deville, Wurtz, Pasteur et Berthelot.
Sainte-Claire-Deville (1818-1881) travailla surtout à la chimie minérale. Il perfectionna les méthodes d'analyse et atteignit dans les mesures une précision inconnue avant lui. Il enseigna à extraire en grandes quantités l'aluminium de l'argile, dotant ainsi l'industrie d'un métal nouveau d'une extraordinaire légèreté. Sa principale découverte porta sur les phénomènes de dissociation. Cette découverte féconde fut le point de départ de recherches nouvelles qui aboutirent à la création d'une chimie physique, et à l'introduction des méthodes de physique en chimie : elle marqua donc une nouvelle étape vers l'unité de la science.
Wurtz (1817-1884) se consacra à la chimie organique, et il introduisit dans ce nouveau domaine la théorie et le système de notation atomiques. Les découvertes de Wurtz conduisirent, soit en France, soit en Allemagne, à d'importantes applications pratiques, telles que l'industrie des matières colorantes extraites du goudron de houille, dont le créateur fut un savant allemand, Hofman.
Pasteur (1822-1895) découvrit la nature véritable des fermentations : découverte capitale qui fut l'origine de ses admirables travaux sur les maladies infectieuses, et dont il sera question plus loin.
Berthelot (1827-1907) eut la gloire de résoudre complètement le problème de la synthèse organique. Jusqu'alors la chimie minérale et la chimie organique semblaient deux domaines absolument distincts ; il paraissait impossible, en partant des éléments, de reproduire les corps de la chimie organique comme on le faisait pour les corps de la chimie minérale ; on croyait que ces composés organiques ne pouvaient se former que dans l'être vivant, sous « l'action mystérieuse de la force vitale ». Berthelot établit au contraire que, par de simples procédés de laboratoire, on pouvait obtenir les composés organiques : il réalisa la synthèse des alcools, des éthers, des acides gras et de l'acétylène (1834-1862). Il se consacra ensuite àla chimie physique; il mesura la vitesse des réactions chimiques, la quantité de chaleur qu'elles dégagent, créant ce qu'on a appelé la thermo-chimie. Il fut ainsi amené à étudier
les substances explosives : en 1870, pendant le siège de Paris, le gouvernement le nomma président du Comité scientifique de défense, et il perfectionna la fabrication des poudres. C'est à un de ses collaborateurs, M. Vieille, qu'est due l'invention de la poudre sans fumée. Membre de l'Académie des sciences et de l'Académie française, esprit prodigieusement varié et fécond, auteur de nombreux traités de science et de philosophie et de plus de 600 mémoires, Berthelot fut aussi un grand citoyen, républicain et démocrate convaincu; il siégea au Parlement comme sénateur, fut ministre de l'Instruction publique (1886-1887) et ministre des Affaires étrangères (1895-1896).
LA PHYSIOLOGIE. CLAUDE BERNARD. 0 0 Avec la chimie, la physiologie est la science qui a progressé le plus rapidement dans cette période. Elle en est redevable surtout à un grand savant, Claude Bernard, dont on a pu dire qu'« il n'était pas un simple physiologiste, mais la physiologie même ».
Claude Bernard (1813-1878) fut d'abord employé pharmacien dans un faubourg de Lyon. Comme il se croyait une vocation pour la littérature, il vint à Paris ; mais, après un essai de tragédie qui fut malheureux, il se tourna vers la médecine : il avait enfin trouvé sa voie. Son maître, Magendie, lui-même savant de grande valeur, l'orienta vers les études de physiologie. Claude Bernard fut son préparateur au Collège de France, et lui succéda comme professeur en 1855. Il était déjà illustre et membre de l'Académie des sciences. En 1868, il entra à l'Académie française.
Les deux plus belles découvertes de Claude Betnard en physiologie portent, l'une (1849) sur la fonction glycogénique du foie, c'est-à-dire la propriété que possède cet organe de mettre en réserve le sucre ; l'autre (1862) sur le système des nerfs vasomoteurs qui dilatent ou rétrécissent les vaisseaux sanguins.
C'est par l'expérimentation que Claude Bernard était arrivé à faire ces découvertes. Son principal titre de gloire est d'avoir établi d'une façon définitive que les sciences biologiques pouvaient et devaient avoir recours à la méthode expérimentale. Jusqu'alors on considérait cette méthode comme réservée exclusivement à l'étude des phénomènes physiques et chimiques, on prétendait qu'elle était complètement impuissante devant les phénomènes de la vie : physiologistes et médecins ne travaillaient que sur des faits d'observation. Avec Claude Bernard la physiologie et la médecine devinrent des sciences expérimentales : il en indiqua les principes dans le plus important de ses ouvrages, V Introduction à l'étude de la médecine expérimentale, qui parut en 1865 et suscita de retentissantes polémiques. La grande majorité des médecins
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nièrent d'abord la valeur de ses théories et les traitèrent d'utopies ; elles finirent cependant par prévaloir, et quand Claude Bernard mourut, en 1878, nul ne songeait plus à contester l'importance de son œuvre.
PASTEUR. Jï) 0 Cette méthode expérimentale dont Claude Bernard venait de poser les principes, Pasteur en fit un admirable usage. Savant de génie, le plus grand savant peut-être du dix-neuvième siècle, il accomplit une œuvre immense, féconde au point de vue scientifique, mfiniment bienfaisante au point de vue social.
Né en 1822 à Dôle dans le Jura, Louis Pasteur était fils d'un ancien sous-officier de l'armée impériale. 11 conquit régulièrement tous ses grades universitaires et, dès son passage à l'Ecole normale, commença ses recherches originales par des études de chimie sur la constitution des cristaux. Après avoir professé à la Faculté des Sciences de Lille, il fut nommé, en 1837, administrateur de l'École normale. C'est là qu'il travailla jusqu'en 1889 ; il y fit ses plus belles découvertes, dans un laboratoire qui au début se composait de deux pièces dans un grenier.
Sa première grande découverte — qui renfermait en germe toutes les autres — révéla la nature véritable du phénomène appelé fermentation. Jusqu'alors la fermentation était considérée comme un phénomène purement chimique. Pasteur établit au contraire que
les fermentations, celle du vin, celle du lait, etc., étaient causées par des êtres vivants, des microbes, qui se multiplient dans un milieu favorable ; que, à chaque fermentation correspondait une espèce spéciale de microbes ; enfin que ces microbes ne pouvaient pas naître spontanément, mais que leurs germes, épars dans l'atmosphère, peuplaient surtout les poussières déposées. De ces découvertes, Pasteur sut faire sortir d'importants résultats pratiques ; il indiqua, comme remède efficace contre les fermentations, le chauffage qui tue ou paralyse les ferments nuisibles (1867). C'est ce qu'on a appelé la pasteurisation, appliquée d'abord au vin, puis au lait et à la bière.
RECHERCHES SUR LES MALADIES CONTA- GIEUSES. 0 0 Ces travaux et ces découvertes, d'ailleurs poursuivis au milieu des plus violentes polémiques, avaient valu à Pasteur une juste célébrité. En 1862 il était entré à l'Académie des Sciences. En 1865 le gouvernement lui confia la mission d'étudier la maladie qui décimait alors les vers à soie.
Pasteur s'y consacra tout entier de 1865 à 1870, fournissant un labeur si prodigieux qu'il faillit succomber en 1868 à une attaque de paralysie ; il se rétablit heureusement et reprit ses recherches. Il reconnut ainsi que la maladie des vers à soie était une maladie parasitaire due comme la fermentation à l'introduction de germes venus de l'extérieur, et il réussit à enrayer le fléau.
Dès lors Pasteur se voua à l'étude des maladies infectieuses, mais il opéra sur les animaux avant d'opérer sur l'homme. Il étudia d'abord le charbon, puis- le choléra des poules. Après avoir établi que ces maladies étaient dues également à l'introduction de microbes dans l'organisme, il réussit à isoler ces microbes, à les « cultiver « artificiellement et à engendrer la maladie en inoculant cette culture. Mais la découverte capitale eut lieu en 1879 : au cours des recherches sur le choléra des poules. Pasteur inocula des poules avec une culture vieillie de microbes ; elles ne succombèrent pas ; inoculées de nouveau avec une culture récente en pleine virulence, elles ne manifestèrent qu'un léger malaise. Donc une culture atténuée était un vaccin : en l'inoculant on pouvait préserver de la maladie. En 1881, Pasteur découvrit la vaccination anticharbonneuse. 11 se mit ensuite à l'étude de la rage : après plusieurs années d'expérience sur les animaux, il se décida enfin, en 1885, non sans de terribles angoisses, à tenter l'inoculation du vaccin sur un enfant mordu par un chien enragé. L'expérience réussit pleinement.
Alors Pasteur fut reconnu dans le monde entier comme un bienfaiteur de l'humanité. Une souscription internationale permit de fonder en 1888 l'Institut
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Pasteur, pour l'étude des maladies infectieuses. Le maître y continua ses recherches, entouré de disciples formés par lui et qui sont devenus des maîtres à leur tour. Un an avant sa mort, en 1894, il put assister à la découverte par un de ses élèves, le D'' Roux, d'un sérum guérissant la diphtérie.
GRANDEUR DE L'ŒUVRE DE PASTEUR
0 0 Au dire d'un savant anglais, le génie de Pasteur a rendu à la France la rançon de guerre de cinq milliards qu'elle avait dû payer après 1870. L'éloge n'a rien d'exagéré : l'œuvre de Pasteur a eu des conséquences incalculables.
On a parlé plus haut des procédés de pasteurisation du vin, de la bière et du lait, appliqués aujourd'hui universellement. La maladie du charbon, qui décimait jadis le bétail, a presque complètement disparu. Dans les grandes villes de tous les pays, des Instituts Pasteur ont été fondés, où l'on combat efficacement l'affreuse maladie de la rage. Grâce au sérum du docteur Roux, la mortalité par la diphtérie est tombée de 70 pour 100 à 7 pour 100. La vaccination contre la fièvre typhoïde donne les meilleurs résultats.
La doctrine pastorienne a rendu à la chirurgie des services non moins considérables. Elle a permis d'établir que les complications fatales, auxquelles donnaient lieu presque toutes les opérations graves, étaient dues aux microbes apportés soit par les poussières atmosphériques, soit par l'opérateur lui-même ou par ses instruments. Dès lors, par l'emploi de désinfectants qui détruisent les microbes — • c'est ce qu'on appelle l'antisepsie — ', par des soins minutieux de propreté — l'asepsie — , on est arrivé à éviter les complications dans la plupart des cas. La chirurgie a pu s'enhardir et risquer une multitude d'opérations nouvelles.
Enfin les découvertes de Pasteur ont fondé ce qu'on peut appeler l'hygiène sociale. Grâce à elles, la société a pu entreprendre une lutte rationnelle contre la maladie, empêcher par des mesures sanitaires rigoureuses la propagation des maladies infectieuses, arrêter aux frontières des invasions de peste et de choléra, supprimer presque complètement les grandes épidémies.
LA CONQUÊTE DE L'AIR. 0 0 Depuis l'invention des ballons par les frères Montgolfier en 1783, savants et ingénieurs s'efforçaient de résoudre le problème de la navigation aérienne en cherchant à obtenir la dirigeabilité des ballons. Le problème fut résolu, après un siècle de recherches, par un officier français, le colonel Charles Renard. Il construisit en 1884 le premier dirigeable pratique, La France, qui a servi de modèle à presque tous les dirigeables construits depuis cette époque. La France vint planer au-dessus de
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Paris le 23 septembre 1885, et réussit à regagner son hangar de Châlais-Meudon, accomplissant ainsi le premier voyage aérien en circuit fermé.
Quelques années plus tard, un nouveau mode de navigation aérienne était découvert : l'aviation. Comme beaucoup d'autres inventions, celle-ci fut le résultat de recherches et d'expériences multiples poursuivies à la fois en France, en Allemagne, en Angleterre et aux Etats-Unis. Mais c'est en France que furent effectués les premiers vols et c'est en France que l'aviation s'est le plus rapidement déveIopf>ée. Le premier aéroplane qui ait effectivement vole, V Avion — il effectua en 18% un vol de 300 mètres — était l'œuvre d'un constructeur français, Ader. A ia même époque, un simple ouvrier, mécanicien de génie. Fernand Forest, inventait le moteur à explosion polycylindrique, à la fois puissant et léger, invention capitale qui, utilisée au début du vingtième siècle, permit k l'aviation comme à l'automobilisme de faire des progrès surprenants. Après les expériences décisives de l'Américain Wilbur Wright, l'aviation prit en France un merveilleux essor : le 31 octobre 1908. l'ingénieur Blériot accomplit sur un aéroplane monoplan de son invention le premier voyage aérien, — Toury-Artenay et retour — , volant au-dessus de la Bcauce à la vitesse de 83 kilomètres à l'heure; le 25 juillet 1909. le même aviateur effectuait la première traversée aérienne de la Manche, de Calais à Douvres. Depuis lors, la Méditerranée, l'océan Atlantique lui-même, les continents. les Alpes ont été franchis par les aviateurs; les avions ont atteint la vitesse de 300 kilomètres à l'heure; les transports aériens commencent de nos jours à s organiser. Mais avant de servir aux progrès de la civilisation pacifique, l'aviation a été utilisée comme la plus redoutable arme de guerre.
DANS LES CHAMPS DE LA MARNE, a Apra unt balailU formidable qui dura du 6 au 9 septembre, les Allemands ont reiulé, laissant sur le terrain un grand numbrc de morts. Leurs armées ont gagné des retranchements préparés d'avance où elles s'ahritèrenl de /onçs mcis.La victoire de la Mcme n'ttcit pcs une vitloire décisive, mais ses conséquences morales furent immenses, (cl. TIBanty.^
CHAPITRE VII
LA GRANDE GUERRE. L'INVASION
Les origines de la guerre.
L RESPONSABILITÉ ALLEMANDE, a a Quarante-quatre ans — presque jour pou; jour — après Frœschwillcr et Saint-Privat.lesarmées françaises et allemandes se heurtaient de nouveau. Mais, tandis que la guerre de 1870 n'avait été qu'un duel entre la France et l'Allemagne, la guerre qui commence en 1914 pour se terminer en 1918 a mis aux prises la majeure partie de l'Europe et du monde entier. Cette guerre, la plus grande et la plus sanglante qu'il y ait jamais eu, apparaît comme un immense cataclysme dont on ne peut encore mesurer toute l'ampleur ni apercevoir tous les effets.
L'antagonisme franco-allemand n'a même pas été la cause immédiate de .la guerre. Ce sont les visées autrichiennes sur la Serbie — au secours de laquelle la Russie est accourue — qui ont déchaîné la crise : le point de départ en est l'ultimatum autrichien du 23 juillet 1914. Mais, si la responsabilité de l'Au-
LES CAUSES PROFONDES DE LA GUERRE
.£> ^ La mentalité de l'Allemagne moderne — mentalité faite de convoitise, d'orgueil, d'un immense
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appétit de domination, joint au culte de la force brutalc, — telle est, en dernière analyse, la cause profonde de la guerre.
Depuis la fin du dix-neuvième siècle, la population, l'industrie, le commerce allemands s'étaient prodigieusement développés. De là, malgré l'accroissement de la richesse nationale, cette opinion courante en Allemagne que le cadre de l'Empire, tel que l'avait délimité Bismarck, était devenu trop étroit, qu'il fallait l'agrandir, principalement aux dépens de la France, beaucoup moins peuplée, beaucoup plus riche en colonies et considérée comme une nation en pleine décadence : « L'opinion publique allemande, écrivait notre attaché militaire à Berlin en 1913, trouve que Iiour nos quarante millions d'habitants nous tenons au soleil une place trop grande ! "
Ces convoitises étaient fortifiées par un orgueil inouï. L'Allemagne était convaincue qu'elle était appelée à diriger le monde et que cette mission lui revenait de droit, de par la supériorité de ses vertus, de son organisation, de ce qu'elle appelait sa Kullur. Intellectuels et hommes d'action proclamaient à l'cnvi que les Allemands étaient un peuple de maîtres — Herrenvolk — auquel l'humanité pour son salut était tenue d'obéir. " Nous sommes le sel de la terre, disait Guillaum: II en 1905, Dieu nous a appelés à civiliser le monde. » Et le chancelier impérial, prince de Biilow. s'écriait à la fin d'une harangue officielle : « Que le roi soit à la tête de la Prusse, la Prusse k la tête de l'Allemagne, l'Allemagne k la tête de l'Univers! ■
Or, pour réaliser ce programme de domination et de spoliation, l'Allemagne ou, plus exactement, les
classes dirigeantes de l'Allemagne ne concevaient qu'un moyen : la guerre. D'une politique qui avait réussi au delà de toute espérance — la politique de Frédéric II et de Bismarck — , on avait fait une doctrine que les maîtres les plus influents prêchaient à la jeunesse allemande et que celle-ci, depuis plusieurs générations, acceptait comme un dogme : la guerre loi de la nature, la guerre volonté de Dieu, la guerre « fraîche et joyeuse » selon la formule même du Kronprinz. Ce culte de la force reposait d'ailleurs sur la conviction absolue que tout bon Allemand avait de la supériorité de la force allemande, sur la certitude que toute guerre entreprise par l'Allemagne ne pouvait se terminer que par une victoire.
LA LUTTE POUR L'HÉGÉMONIE, û a Cette mentalité germanique s'incarnait en la personne de l'empereur Guillaume II. Sous prétexte d'étendre l'influence allemande dans le monde entier, la politique impériale visait délibérément à l'hégémonie. Les résistances de plus en plus vives auxquelles elle se heurta déterminèrent à partir de 1905 une longue crise, d'où la guerre sortit brusquement en 1914, par la volonté du souverain allemand.
La question du Maroc et la question des Balkans fournirent tour à tour les principaux incidents de cette crise. On a vu qu'à deux reprises, en 1905, puis en 191 1, l'antagonisme franco-allemand au Maroc avait failli dégénérer en conflit armé : la guerre ne fut évitée alors que grâce à l'esprit de conciliation dont fît preuve la France. Plus âpre encore était la lutte d'influences qui se poursuivait en Orient, l'Autriche pesant de tout son poids sur la Serbie pour la réduire en tutelle et s'ouvrir à travers les pays serbes la route de Salonique, l'Allemagne travaillant méthodiquement à s'assurer la main-mise sur la Turquie, de Constantinople à Bagdad. Soudain les événements de 1912-1913 — la victoire de la coalition balkanique sur la Turquie, la victoire des Serbes et des Grecs sur les Bulgares — portèrent un coup mortel aux ambitions austro-allemandes. On peut dire que dès lors la volonté de guerre des deux Empires fut irrévocable : ils estimèrent que l'heure était venue de ressaisir par la force la suprématie qui leur échappait. L'année 1913 fut véritablement pour eux la veillée des armes.
LES PRÉPARATIFS EN 1913. a a L'Allemagne arma formidablement. Par la loi du 30 juin 1913. l'effectif de l'armée active fut porté à 870 000 hommes, des sommes énormes furent consacrées à l'accroissement du matériel de guerre. Visée directement, la France riposta le 7 août 1913 par le vote d'une loi qui élevait à trois ans la durée du service mili-
taire obligatoire pour tous dans l'armée active. La loi de trois ans — - simple riposte — fut présentée aussitôt en Allemagne comme une « provocation ». L'Empereur prit prétexte des anniversaires de 1813 pour lancer un véritable appel d alarme : «Les temps d'aujourd'hui, déclara-t-il ne sont guère moins graves qu'il y a cent ans. » Tandis qu'une campagne de presse concertée était dirigée contre la France, les incidents se multipliaient, soit à la frontière, soit en Alsace. De la source la plus autorisée, le gouvernement français reçut à ce moment même l'avertissement secret et solennel du péril qui le menaçait ; informé d'un entretien que Guillaume II et de Moltke, son chef d'Etat-Major, avaient eu avec le roi des Belges, notre ambassadeur à Berlin, M. Jules Cambon, écrivait le 22 novembre 1913 : « L'Empereur a cessé d'être partisan de la paix. Il en est venu à penser que la guerre avec la France est inévitable. II croit naturellement à la supériorité écrasante de l'armée allemande et à son succès certain... Le général de Moltke, lui aussi, déclara la guerre nécessaire et inévitable, mais il se montra plus assuré encore du succès « car, dit-il au Roi, cette fois il faut en finir, et Votre Majesté ne peut se douter de l'enthousiasme irrésistible qui, ce jour-là, entraînera le peuple allemand tout entier. " Conformément à la tradition bismarckienne, l'Allemagne ne songeait plus qu'à saisir, à provoquer au besoin l'occasion favorable.
L'ATTENTAT DE SERAJEVO. 0 0 L'occa-
L'ARCHIDUCFRANÇOIS-FERDINAND ET SA FEMME VISITENT SERA- JEVO. 0 Au coun de cette viate {28 juin 1914), le coutile prinder fut assassiné par un étudiant bosniaque, crimepolitiquedont l' Autriche pnt prétexte t>ouT lancer un ultimatum à la Serbie et qui jut ainsi te point de départ de la grande guerre. (cL. illustration.)
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RETHMANN-HOLLWECi.i» C/Kmce/itr d^l'Empire d'Allemagne depuis 1909, il ne lut que le serviteur médiocre des volontés impériales. Il restera pour la postérité 0 l'homme au chiffon de papier ".
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slon, ce fut l'attentat de Serajevo. Le 28 juin 1914, à Serajevo, capitale de la Bosnie, l'archiduc héritier d'Autriche fut assassiné par un étudiant bosniaque, de nationalité serbe comme presque tous les Bosniaques. Ce meurtre pouvait servir de prétexte à des représailles contre la Serbie qu'on accuserait d'avoir fomenté le complot. Comme il était certain que la Russie ne laisserait pas écraser la Serbie sans intervenir (1), l'entrée en jeu des Russes permettrait tout à la fois de déclancher la guerre européenne et d'en rejeter sur eux la responsabilité. Le risque d'une conflagration générale
(1) ■ I-a domination tic l'Aulriclw sur la Serbie, a dt'claré un ministre rusae. est aussi intolérable pour la Hussie que le serait pour l'Anglrlcrrc la domination de l'Allemagne sur les Pays-Bas. C est Pour elle une question de vie un de mort. '
fut donc envisagé dans des délibérations solennelles et secrètes, à Potsdam les 3 et 6 juillet, à Vienne le 7 juillet, et froidement il fut accepté.
Pendant tout le mois de juillet 1914 la machination se poursuivit dans l'ombre : pour mieux surprendre l'adversaire, on l'endormit par des assurances pacifiques. Puis brusquement, sans nul avertissement préalable, le 23 juillet, l'Autriche lança un uhimatum à la Serbie, conçu en termes d'un caractère si injurieux et si brutal que le monde entier en découvrit aussitôt le sens clair et tragique : la guerre, la guerre imminente... Telle était cependant la volonté pacifique de la Serbie — conseillée par le tsar — que contre toute attente, clic accepta les exigences de I ulti-
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étrangères. Il fut en 1914 l'homme d'État qui travailla
le plvs activement ntt maintien de la paix.
(cl.. MANUEL.)
VIVIAN I. a L^ grand orateur $oàahste était le chef du
gouvernement quand la crise éclata. Il sut donner à la
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matum (sauf une réserve au sujet de laquelle elle proposait un arbitrage) ; et telle était la volonté belliqueuse de l'Autriche — excitée en sous-main par l'Allemagne — que, malgré la soumission de la Serbie, clic décida de rompre (25 juillet). Le 28 juillet elle déclara la guerre à la Serbie, et, dès le lendemain, bombardait Belgrade.
LES DÉCLARATIONS DE GUERRE DE L'AL- LEMAGNE. 0 0 Presque aussitôt, par l'intervention directe et brutale de l'Allemagne, la guerre austroserbe s'élargit en guerre européenne. En vain, depuis le 25 juillet, l'Angleterre multipliait les suggestions pacifiques auxquelles la France et la Russie se déclarèrent constamment favorables : l'Allemagne, par son inertie calculée, les fit toutes échouer. Le 29 juillet encore, le tsar proposa à Guillaume II l'arbitrage de la Cour de La Haye. Mais déjà les résolutions suprêmes étaient prises à Berlin. Saisissant comme prétexte la mobilisation générale russe que les mesures militaires de l'Autriche et de l'Allemagne avaient rendue inévitable, le 1^'' août, Guillaume II lançait sa déclaration de guerre à la Russie.
Le sort de la France, alliée de la Russie, n'était pas douteux : la France savait qu'elle était visée la première par l'agression allemande. Jusqu'au bout
cependant son gouvernement ne se départit pas de l'attitude la plus pacifique. Le 30 juillet, alors que les troupes allemandes de couverture étaient déjà sur leurs positions de combat, les troupes françaises reçurent l'ordre de se retirer partout à dix kilomètres de la frontière. Quant à la nation, devant le péril de mort qui la menaçait, elle se montrait merveilleusement calme et résolue. Un tragique incident, l'assassinat du grand orateur socialiste Jaurès, le 31 juillet, ne réussit pas à détourner de leur devoir les masses populaires. Et quand la mobilisation générale fut décrétée, le samedi 1*"' août, fort de son bon droit, le peuple français se leva dans un admirable mouvement de résolution unanime.
Le 3 août, l'Allemagne déclara la guerre à la France : pour motiver cette déclaration, elle en fut réduite à accuser des aviateurs militaires français d'avoir jeté des bombes sur le territoire allemand ; mensonges puérils à l'appui desquels aucune preuve ne fut jamais apportée.
L'INTERVENTION DE L'ANGLETERRE, û û L'Italie, conformément à un accord conclu avec la France en 1902, se déclara neutre, « la guerre ayant un caractère agressif ne cadrant pas avec le caractère purement défensif de la Triple Alliance ». L'Angleterre, profondément pacifique, ayant toujours réservé
ALSERT l". ROI DES BELGES, a Parsafcmeti. sa droiture a [uu:. -,■;..! .. ._ LE • CHIFFON DE PAPIER '. a Fac-similé des signatures et sceaux des délégués
roi fut véritablement le chef et l'entraîneur du peuple belge. Il a donné au monde entier des cinq puissances {dont la Prusse) garantissant la neutralité, l'intégrité et l'inviolabilité
l exemple de ce que peut accomplir l'esprit de devoir et de sacrifice. (Photo officielle de la Belgique. Le mépris des Allemands frcur ce " chiffon de papier " fui leur premier
prise sur le front britannique.) iiime et leur première faute.
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son entière liberté d'action, inclinait à s'abstenir elle aussi ou tout au moins à limiter son intervention. Il ne fallut rien moins, pour la décider à se jeter dans la guerre avec toutes ses forces, que la violation de la neutralité belge.
La Prusse, avec les autres grandes puissances, avait contresigné les traités de 1831 et 1839 qui garantissaient la neutralité perpétuelle de la Belgique. Mais la Prusse — et toute l'Allemagne avec elle — professait que la Un justifie les moyens : or, pour écraser rapidement la France, le plus sûr moyen paraissait de l'attaquer par le Nord, en traversant la Belgique. Tel était le plan de l'Etat-Major allemand que le chancelier Bethmann-Hollweg, à la tribune du Reichstag, justifiait en ces termes : « Nécessité ne connaît pas de loi ; nos troupes ont peut-être déjà foulé le territoire belge. Cela est contraire aux prescriptions du droit international... Quand on est aussi menacé que nous et qu'on combat pour un bien suprême, on s'arrange comme on peut !» Le 2 août au soir, la Belgique reçut l'ultimatum de l'Allemagne qui exigeait le libre passage de ses troupes : pour son éternel honneur, elle lui répondit le lendemain par un refus catégorique. Le 4 août les Allemands attaquaient Liège. Le même jour l'Angleterre déclara la guerre à l'Allemagne : « Rien que pour un chiffon de papier ! » s'écria Bethmann-Hollweg au cours d'un entretien dramatique avec l'ambassadeur anglais. Toute la mentalité allemande est dans ce mot.
LE SENS DE LA GUERRE, a 0 Par là se révèle aussi la signification profonde de la guerre. De même qu'au temps des guerres médiques, derrière les armées rivales, c'étaient deux types de civilisation qui s'affrontaient. L'une, la civilisation allemande, apparaissait comme une merveille d'organisation et de discipline collectives, un mécanisme supérieurement agencé selon les méthodes scientifiques les plus modernes ; mais son âme même était barbare, et tyranniques étaient les fins qu'elle poursuivait : ne croyant qu'à la force du poing et au droit de la force, sans frein dans ses appétits comme dans son orgueil, elle visait à l'asservissement et à l'exploitation du monde. L'autre, la civilisation occidentale, incarnée par la France et par l'Angleterre, s'était peut-être laissé distancer sous le rapport de l'organisation et du travail scientifique ; l'individualisme, parfois excessif, y gênait l'effort collectif ; elle n'était pas exempte d'erreurs et de défaillances, mais sa supériorité résidait dans son principe : la liberté. En dépit des déclamations allemandes, la Russie, encore adolescente et mal formée, ne jouait dans ce débat capital qu'un rôle secondaire : la lutte était entre le militarisme allemand elle libéralisme occidental.
CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA GUERRE
0 0 On croyait généralement que la guerre serait courte, en raison du prodigieux effort militaire et financier qu'elle exigerait : elle dura plus de quatre ans (28 juillet 1914 — il novembre 1918).
Quand la guerre commença, plus des trois quarts de l'Europe s'y trouvaient engagés. Dès le début, l'Angleterre obtint le concours de ses grandes colonies autonomes et du Japon. Par la suite, le nombre des belligérants ne cessa de s'accroître, et l'on vit de grandes armées américaines traverser l'océan Atlantique pour intervenir dans la lutte. En sorte que cette guerre, si elle eut pour foyer central l'Europe, s'étendit cependant au monde entier et prit le caractère d'une « guerre mondiale ».
Comme l'enjeu de la guerre n'était rien moins que leur destinée et leur existence même, les principaux belligérants mirent en œuvre toutes leurs ressources matérielles ou morales. On évalue à près de 14 millions le nombre des Allemands, à plus de 8 millions le nombre des Français mobilisés de 1914 à 1918. Les peuples qui s'étaient montrés les plus réfractaires au service obligatoire, l'Angleterre, les États-Unis, furent obligés de s'y soumettre. La population civile elle-même fut pour ainsi dire mobilisée. Là où les hommes faisaient défaut, on fit appel à la main-d'œuvre féminine. Les savants dans leurs laboratoires, les ouvriers dans leurs usines se consacrèrent aux œuvres de guerre. La guerre eut ainsi le caractère d'une lutte à mort, non seulement entre des armées, mais entre des nations entières.
L'armement, la tactique et la stratégie avaient été renouvelés par les progrès des sciences et de l'industrie. Par suite des efforts intenses faits de part et d'autre, ils se renouvelèrent plus rapidement encofc au cours de la guerre. La guerre prit un caractère de plus en plus scientifique et industriel et son aspect changea plus complètement en quatre ans qu'il n'avait changé auparavant en plusieurs siècles. Le nombre et l'acharnement des combattants, la puissance du matériel dont ils disposaient firent de cette guerre une mêlée monstrueuse, aux proportions inouïes. Jamais dans aucune guerre antérieure on n'avait vu se heurter d'aussi colossales armées, munies d'un aussi formidable armement. Jamais on n'avait^ vu des batailles aussi démesurées dans le temps ou dans lespace. Jamais guerre ne fut plus coûteuse, plus ruineuse et plus meurtrière, les pertes des armées se chiffrant par millions d'hommes, les dépenses par centaines de milliards.
Enfin, les Allemands ayant dès le début érigé la
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sauvagerie en système, cette guerre du vingtième siècle fut atroce entre les plus atroces ; toutes les règles que le droit international avaient instituées pour atténuer les horreurs de la guerre et jusqu'aux coutumes séculaires les plus sacrées furent successivement violées : des régions entières furent plus effroyablement dévasiées qu'elles ne l'avaient été au temps des Huns; les non-combattants eux-mêmes cessèrent d'être épargnés ; entre les lignes des armées on put voir les cadavres rester plusieurs mois sans sépulture.
DIVISIONS DE LA GUERRE, a a Les opérations militaires se déroulèrent parallèlement sur des théâtres multiples. Mais c'est sur « le front occidental » — en France — que se joua la partie décisive. Aussi peut-on distinguer dans la guerre trois grandes phases.
La première s'étend jusqu'à la fin de 1914. Elle est caractérisée par la « guerre de mouverr.ents ". Les Allemands, qui cherchent à obtenir la décision à l'ouest par des coups foudroyants, sont arrêtés une première fois par la bataille de la Marne (6-12 septembre), une seconde fois par les batailles d'Ypres et de l'Yser (20 octobre- 17 novembre).
La deuxième phase va de la fin de 1914 au début
de 1918. Au point de vue politique, elle est marquée par l'extension de la guerre où entrent successivement aux côtés de l'Allemagne la Turquie (novembre 1914) et la Bulgarie (octobre 1915) ; aux côtés de U France
C3/>1M4jJM.
SUR LE FRONT OCCIDENTAL
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l'Italie (mal 1915), le Portugal (mars 1916), la Roumanie (août 1916), les États-Unis (avril 1917) et la Grèce (juin 1917). Au point de vue militaire, c'est la période de la « guerre de tranchées » et des batailles d'usure, telles que Verdun et la Somme (1916). 11 n'y a de grandes fluctuations que sur le front oriental qui finalement s'effondre en 1917, à la suite de la révolution russe. Cette deuxième période est marquée enfin par le développement du blocus et de la guerre sous-marine.
La troisième phase va du 21 mars au 1 1 novembre 1918. Revenus par des moyens nouveaux à la guerre de mouvements, les adversaires cherchent en un effort suprême à s'arracher la décision.
C'est la grande bataille de France qui se termme par l'armistice du 1 1 novembre et la capitulation de l'Allemagne.
LES ARMEES. £l £) Se jeter sur la France avec le gros de ses forces, la mettre rapidement hors de combat, puis se retourner contre la Russie, tel était le plan de l'Allemagne. Le sort de la guerre allait donc se jouer à la première heure entre l'armée allemande et l'armée française.
L'Allemagne ne pouvait pas compter cette fols sur une supériorité numérique aussi marquée qu'en 1870. Avec l'appoint des forces belges et britanniques, la France lui opposait des effectifs sensiblement équivalents aux siens, environ un million et demi de combattants (I). Mais la préparation technique de la guerre avait été portée beaucoup plus loin en Allemagne qu'en France, et l'Allemagne avait pour elle Incontestablement la supériorité de l'organisation et de l'outillage. On pouvait noter principalement à l'avantage de l'armée allemande : l'organisation de ses formations de réserve, presque aussi bien encadrées et outillées que les unités actives, et par conséquent aptes à combattre dès le début en première ligne; la supériorité de son artillerie lourde de campagne à laquelle la France n'avait presque rien à opposer, les techniciens militaires français, préoccupés avant tout de la mobilité de la manœuvre, ayant jugé que l'excellent canon léger de 75 suffirait à tout ; un matériel d'artillerie de siège d'une puissance insoupçonnée — canons autrichiens de 305 et mortiers Krupp de 420 lançant à 12 kilomètres un obus du poids de 930 kilogrammes, — capable de réduire en quelques jours les forts les plus récents.
Les opérations si compliquées de mobilisation et de concentration se firent avec autant de précision et de
(1) Pour rAllemasne, 85 divisions d'infanterie, 10 divisions de cavalerie ; pour la Fiance 72 divisions d'infanterie, 10 divisions de cavalerie ; pour la Belgique 6 divisions d'infanterie, 1 division de ca\alerie: Pour l'Ansleterre 4 divisions d'infanterie, 1 division et demie de cavalerie. ^
La population d'Andenne, après avoir témoigné des^ intentions pacifiques â l'égard de nos troupes, les a attaquées de la façon la plus traîtresse. Avec mon autorisation, le général qui -commandait ces troupes a mis la ville en cendres et a fait fusiller 110 personnes.
Je porte ce fait A la connaissance de la Ville de Liège pour que ses habitants sachent â quel sort ils peuvent s'attendre s'ils prennent une attitude semblable.
Liège, le 32 Août t9ti.
Général von BULOIV.
vent j
UNE AFFICHE DU GÉNÉRAL VON BULOW. a Malgré une séoire cmmrt qui emtKchail toute communical'on entre la Belgique et le reste au monàe, quelques documents comme eetui-d nota sont ffarvenus. qui attestent l'odieuse brutalité dont firent preuve les Allemands en pays occupé.
rapidité en France qu'en Allemagne. Animés d'un égal esprit offensif, les deux adversaires cherchaient l'un et l'autre à s'assurer rinitiatlve de la manœuvre. Mais tandis que le général Jofîre, commandant en chef des armées françaises, disposait ses armées face à la frontière allemande et prétendait offrir la bataille « en appuyant au Rhin la droite de son dispositif général », l'Etat-Major allemand, sous la direction du général de Moltke, neveu du vainqueur de 1870, avait massé le gros de ses forces face à la frontière belge et monté une manœuvre d'immense envergure en vue de tourner la barrière de nos forts de l'Est et de déborder par l'ouest la ligne de bataille française. Du seul fait de sa loyauté, la France engageait le combat dans les conditions les plus désavantageuses.
LES ALLEMANDS EN BELGIQUE. £i 0 Deux
événements, d'importance inégale, marquèrent le début des opérations. En Alsace, les Français prirent, perdirent, reprirent Mulhouse (8-19 août) : ce ne fut qu'un succès éphémère et sans portée. Au contraire, le forcement du camp retranché de Liège par les Allemands (7-16 août) leur ouvrit toute grande la Belgique. Mais la résistance inattendue des Belges les avait retardés et exaspérés : l'invasion de la Belgique fut accompagnée de tous les excès d'une soldatesque en furie.
Méthodiquement les Allemands érigèrent la terreur en système. Au moindre soupçon d'hostilité, on vit les villes et villages incendiés, les habitants, sans égard au sexe ou à l'âge, jetés à la rue, déportés en Allemagne ou fusillés en masse, comme en témoignent les carnets de route des soldats allemands euxmêmes : « On se fait une Idée de l'état de fureur de nos soldats quand on voit les villages détruits. Plus une maison intacte... plusieurs monceaux d'hommes
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et de femmes exécutés après jugement ». « Des habitants de la ville on en fusilla trois cents ; ceux qui survécurent au feu de salve furent réquisitionnés comme fossoyeurs. >> Affolées, les populations fuient devant l'envahisseur. Des villes entières flambent et, avec elles, les plus précieux trésors de la civilisation, tels que la célèbre bibliothèque de l'Université de Louvain. Bientôt la cathédrale de Reims elle-même ne sera pas épargnée ; après la Belgique, la France à son tour subira le martyre.
LA BATAILLE DES FRONTIÈRES, a a La première grande bataille de la guerre se déroula du 20 au 24 août. Le nom de « bataille des frontières » qu'on lui a donné s'applique en réalité à une série d'actions distinctes souvent fort éloignées les unes des autres. Les Français attaquèrent les premiers par la droite, puis par le centre. En Lorraine, la 2* armée française, battue le 20 août à Morhange, fut contrainte de reculer sur Nancy et entraîna dans sa retraite la 1 '"*' armée qui se replia sur la rive gauche de la Meurthe ; pourtant dès le 23 août, par un brillant retour offensif, lesdeuxarmées arrêtaient net les Vl'^et VU" armées allemandes en marche vers la trouée de Charmes. Au centre la 3® et la 4" armée françaises avaient devant elles les hauts plateaux boisés des Ardcnnes ; aucun terrain ne pouvait être plus défavorable à l'offensive : elles .reçurent néanmoins pour mission de marcher de! 'avant, de rompre le centre ennemi et de prendre de flanc les Allemands, dans leur traversée de la Belgique : battues les 22-23 août par les IV" et V" armées allemandes, mais très vite reprises en main, elles durent elles aussi se replier sur la Meuse et la Chiers. C'est à la gauche que, par une répercussion inévitable, se produisit, l'événement décisif, la bataille de Charleroi
(21-23 août) ; au moment même où Vumét anglalte achevait de se concentrer pour appuyer les opérations de la 5^ armée, la formidable aile droite allemande (I'* et Il'armées), ayant occupé Bruxelles et rejeté le» Belge* sur Anvers, débouchait du nord à marches forc^ : le 22 août, elle franchissait la Sambre: le 23, la bataille générale s'engageait de Mons par Charleroi jusqu'i Namur ; vers le soir, se voyant découvert sur son flanc droit par la chute de Namur et le recul de la 4*armée, insuffisamment protégé sur son flanc gauche par le petit contingent anglais que Ie< Allemands cherchaient à déborder, menacé d'être pris de revers par la III* armée allemande qui commençait à franchir la Meuse entre Dinant et Civet, le général Lanrezac, commandant de la 5" armée, prit la sage décision de se dérober pour éviter l'enveloppement ; il ordonna la retraite. Mais, dès lors, tout le dispositif français se trouvait compromis, une menace mortelle d'enveloppement pesait sur l'aile gauche des armées alliées : la bataille des frontières était définitivement perdue.
LA RETRAITE, a a Devant ce péril. Jofire résolut d'effectuer une retraite stratégique qui lui donnerait le temps de reconstituer à sa gauche « une masse capable de reprendre l'offensive ». Etant
CODVERNEMENT NIIITAIBC DE PABIS
Armée de Paris.
Habitants de Paris.
Les Membres du Gouvernement de la République ont quitté Paris pour donner une impulsion nouvelle A la défense nationale.
J'ai reçu le mandat de défendre Paria contre l'envahisseur.
Ce mandat, je le remplirai jusqu'au bout.
FKn,. le 3 Stfpttiabn 1914
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MARÉCHAL GALLIÉNI (\849'\9\6). a Apics avcir éU le plus srand des coloniaux GÉNÉRAL A'ON KLUCK. £J Commandant de la ttremihe armée allemande qui
français, OadficateuT du Soudan, du Tonkin et de Madagascar, le général Galliéni fut, formait l'aile droite marchante [et enveloppante. Emporté par sa fougue.il laissa un vide
aux heures décisives de 1914, le sauveur de Paris et le vainqueur de l'Ourcq. 11 n'a entre [scn armée et la deuxième, prêtant ainsi le flanc à Galliéni ; et ce fut l'origine de la
_ reçu le maréchalai que sous forme de récompense poslbvme. (cl. Mt.vmssï..) victcire française. (cL. CHI'SSEAL-FLAVIENS.) _
données la fatigue et la tension morale des troupes, l'urgence du péril, une pareille opération présentait, des difficultés inouïes : au prix d'efforts surhumains, ces difficultés furent pourtant surmontées. Une nouvelle armée, la 6*^, vint se placer à la gauche des Anglais, en Picardie. Bientôt, devant l'avance rapide des Allemands, la (f armée fut ramenée sous Paris, toute la ligne de bataille s'incurva jusqu'au voismage de la Seine. Afin de sauvegarder sa liberté d'action, le gou-
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vernement partit pour Bordeaux après avoir confié au général Galliéni la défense de la capitale (2 septembre). Cependant les armées allemandes et surtout la I''' armée von Klûck à l'aile droite avaient foncé de l'avant, tête baissée, à une allure forcenée, couvrant jusqu'à 45 kilomètres par jour. « Il semblait, dit un récit anonyme allemand, qu'une muraille de fer se mût sans relâche. Une seule pensée animait cette masse grise colossale : l'anéantissement de l'armée de campagne française, afin de terminer la guerre. On croyait partout que Paris était le but : on annonçait tous les jours de combien diminuait la distance séparant les avant-gardes de la capitale française. Et voilà que soudain — c'était le 4 septembre — la V'^ armée allemande, laissant Paris à sa droite, obliqua vers le sud... » Von Kliiclc, n'écoutant que sa fougue, se lançait vers le sud-est à la poursuite de la 5'' armée.
LA BATAILLE DE LA MARNE, a a Ces
colonnes allemandes qui défilaient devant le camp retranché de Paris et devant la 6" armée, s 'exposant délibérément à une attaque de flanc, c'était l'occasion inespérée de la manœuvre qui s'offrait au commandement français : Galliéni le comprit aussitôt ; à son appel le général Jofîre décida d'arrêter la retraite et de passer à l'attaque le 6 septembre.
Par un étrange renversement delà situation initiale, c'était maintenant la ligne de bataille française qui
LA GRANDE GUERRE. L'INVASION - --
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Le 6 Septembre
^Arméea, ^ allemanûea.
Jlrméea, alliées
JLA BATAHLIUE
JDIEJLA JViAEME 6-9 3eptem"bre 1914-
le ç Septembre.
jirntée^ „,„,_„ alUmanûea, "^D
ArmeeA aUiéett,
LA BATAILLE DE LA MARNE (6-12 septembre IIU). 0 Poiilion respedire des amKts uiir i/fi/t (.rr/ii./i.jrn m,.mr:ih ,lr h k,la,!!r (', W V Hflmkit) 1 / »ii. fri positions presijue sont inchangées du 6 ait 9 septembre. Au contraire, à l'ouest, l'uile droite allemande a dans l'eniemUe recule et une irècLe l'trt cutvr le entre UV' et Iq U' mrwn, brèche par la<iuclle ont pu passer les Anglais et une partie de la 5** armée. Les Anglais ont franchi la Marne. C'est alors que, pour étiter la distoeatian totale de Mn aiU drmlt.h commandement allemand a décidé la retraite. Le croquis montre également la tentative faite par l'ennemi pourenforuerlecenlredelatigne/rartfoéte, lentatsee ^ /mlMl i^mmr.
s'enroulait autour de la ligne de bataille allemande.' La 6" armée (Maunoury), adossée au camp retranché de Paris, était en situation de déborder l'armée von Kiiick qui avait presque tout entière franchi la Marne. Entre la Marne et la Seine, l'armée anglaise (French) légèrement en retrait, la 5*^ armée (Franchet d'Espérey) et la 9*^ armée (Foch) faisaient front devant les I'"'', II'' et IIP armées allemandes. A l'aile droite, la 4" armée (Langle de Cary), à cheval sur la Marne et sur la Saulx, barrait les routes de Samt-Dizier, face à la IV" armée allemande ; et, par la trouée de Revigny, la ligne remontait ensuite vers le nord avec la 3" armée que son chef Sarrail, par une mitiative audacieuse, avait maintenue à proximité du camp retranché de Verdun, sur le flanc gauche de la V' armée allemande, l'armée du Kronprinz. Ces armées françaises ne sont pas démoralisées par la retraite, ainsi que l'ennemi se l'imagine ; au contraire elles en oublient toutes les misères à la nouvelle que l'heure est venue de reprendre l'offensive. Une extraordinaire volonté de vaincre les anime, comme elle inspire l'ordre du jour célèbre lancé par le général en chef : « Au moment où s'engage une bataille dont dépend le salut du pays, il importe de rappeler à tous que le moment n'est plus de regarder en
arrière ; tous les efforts doivent être employés à atta- ■ quer et à refouler l'ennemi. Une troupe qui ne peut plus avancer devra coûte que coûte garder le terrain conquis et se faire tuer sur place plutôt que de reculer. Dans les circonstances actuelles, aucune défaillance ne peut être tolérée. >•
Dans le vaste ensemble de la bataille de la Marne, on peut distinguer trois actions principales : à l'ouest la bataille de l'Ourcq, au centre la bataille de Fèrc- Champenoise ; à l'est la bataille de la trouée de Revigny.
La bataille de l'Ourcq s'engagea dès le 5 septembre par une vive attaque de l'armée Maunoury sur le flanc de la I'"'' armée allemande. Devant ce péri! inattendu, von Kiiick paya d'audace : ne laissant devant les Anglais qu'un rideau de troupes, en hâte il fit repasser le gros de ses forces sur la rive droite de la Marne dans le but de déborder lui-même la 6"^ armée française. La ténacité des soldats de Maunoury. la promptitude avec laquelle Calliéni jeta dans la mêlée toutes les forces disponibles du camp retranché, déjouèrent la manoeuvre ; le 9 septembre, à la faveur du vide qui s'était creusé entre la I''" et ia II* armée allemande, les Anglais et la 5^ armée française par-
vinrent jusqu'à la Marne qu'ils commencèrent à franchir. Dès lors, l'aile droite allemande, complètement disloquée et menacée d'être coupée en deux, courait les plus graves dangers. Elle n'y échappa qu'en battant en retraite (9 septembre).
Au même moment, la III® armée allemande, renforcée de la garde prussienne, échouait dans une tentative désespérée pour enfoncer le centre de la ligne française. Une lutte épique se déroula autour des marais de Samt-Gond sur la position dominante du château de Mondement et dans les plaines de Fère- Champenoise. Le 8, la 9® armée parut plier sous le choc. Sous l'énergique direction du général Foch, elle se ressaisit cependant et le 9, secondée par la 5® armée victorieuse, elle réussit à arrêter l'avance allemande. D'ailleurs l'effet de la retraite de l'aile droite ne tardait pas à se faire sentir au centre; le 10 septembre toute la ligne ennemie refluait vers le Nord.
A son tour l'issue de la bataille centrale de Fère- Champenoise eut sa répercussion à l'est du champ de bataille où la 4^ et la 3® armée soutenaient une lutte très dure. Prévenant l'offensive française, les Allemands avaient attaqué partout avec fureur, et surtout au point sensible, la trouée de Revigny, à la jonction des deux armées. Le 8 septembre, la situation devint critique pour la 3* armée, attaquée par des forces très supérieures en nombre, menacée d'être débordée sur sa gauche, enfin prise à revers sur les Hauts-de- Meuse par des troupes détachées de la garnison de Metz. Mais Sarrail opiniâtrement se cramponna à ses positions. Trois jours encore la bataille fit rage ; le 1 1 septembre la IV® armée, découverte par le recul de la III®, se vit obligée de rompre le combat et elle entraîna enfin l'armée du Kronprinz dans le mouvement général de retraite.
IMPORTANCE DE LA VICTOIRE DE LA
MARNE. 0 0 Ainsi cette lutte gigantesque se terminait par « la victoire incontestable >> de l'armée française. Sans doute, la victoire de la Marne n'était pas une victoire décisive puisque le vainqueur, luimême épuisé, ne réussit pas à repousser le vaincu plus loin que l'Aisne ; mais ses conséquences morales furent immenses.
Sur la Marne, en effet l'Allemagne avait espéré briser à tout jamais la force principale qui faisait obstacle à son ambition, l'armée française ; eût-elle réussi, elle était maîtresse de l'Europe et il ne lui restait plus, pour devenir maîtresse du monde, qu'à briser un dernier obstacle, la flotte britannique. Contre toute attente, elle avait échoué : dès lors le plan dont elle escornptait le succès foudroyant se trouvait irrémédiablement com-
promis. Maintenant la guerre allait se prolonger, les Empires russe et britannique auraient le temps d'intervenir de tout le poids de leur masse énorme : l'Allemagne devrait lutter non plus pour écraser, mais pour ne pas être écrasée ; c'était la fin du rêve pangermanique de domination universelle. Si l'on songe à ce qu'eût été cette domination allemande — ■ la plus pesante tyrannie — , ce n'est pas trop de dire que, sur le champ de bataille de la Marne, la France a sauvé, avec sa propre liberté, la liberté de l'Europe et peutêtre la liberté du monde.
NANCY, MAUBEUGE, ANVERS, d 0 Les armées françaises de l'Est, par leur résistance victorieuse, avaient servi, en quelque sorte, de boucher aux armées qui livraient bataille sur la Marne. Sous les yeux de l'empereur, les Allemands assaillirent en vain les positions défensives du Grand-Couronné devant Nancy (5-12 septembre) : ils furent repoussés.
Par contre, les places fortes du Nord et de Belgique tombèrent l'une après l'autre entre leurs mains : après Liège, Maubeuge (26 août-7 septembre), puis Anvers, dernier réduit de la défense belge (28 septembre — 9 octobre). Pour achever la conquête de la Belgique, il ne leur restait plus qu'à s'emparer de la côte de Flandre. Ce fut l'enjeu de la troisième grande bataille de la guerre, la bataille de l'Yser.
tl
YPRES : INCENDIE l;E LA HALLE AUX DRAPS (5 décembre 1914). a La Halle aux draps était un des chefs-d'œuvre de l'aichitectuTe dvile du Xlll^ siècle. Ccmmc devant Reims, les Allemands se sont vengés de leur échec en criblant d'obus incendiaires le monument splendîdc dont la ville s' enorgueillissait. {CL.AmoNY, A YPRES.)
LA
LA COURSE A LA MER. BATAILLE DE L'YSER. 0 0 Aucun des adversaires ne renonçait à emporter la décision de vive force. Mais ni les Français sur l'Aisne, ni les Allemands sur la Meuse, ne réussirent à rompre des positions défensives dont l'importance croissait de jour en jour. Par un glissement rapide et continu de leurs forces de l'Est à l'Ouest, ils cherchèrent alors à se gagner de vitesse pour se déborder mutuellement, et de bataille en bataille, étendirent leurs ^jgnes jusqu'à la mer du Nord : d'où le nom de « Course à la mer » donné à la série d'opérations qui va de fin septembre à ■ fin octobre et qui se termine par la grande bataille de l'Yser.
Les débris de l'armée belge, avec le roi Albert, avaient réussi à s'échapper d'Anvers : ils s'arrêtèrent dans leur retraite sur les bords de la petite rivière de l'Yser qui coule perpendiculairement à la côte de Dixmude à Nieuport. Les Belges y furent bientôt fortement épaulés par des troupes françaises, tandis que les Anglais s'établissaient aux abords d'Ypres. Cependant les Allemands, résolus à prendre leur revanche de la Marne, avaient reconstitué une armée de choc, formée en partie de troupes fraîches. Avec l'appui d'une masse énorme d'artillerie lourde, ils s'efforcèrent d'enfoncer les lignes alliées et de saisir Dunkerque et Calais : objectif à double tranchant qui visait l'Angleterre autant que la France et les menaçait toutes deux en un point vital, leurs communications maritimes. La bataille, d'un acharnement inouï, dura près d'un mois (20 octobre- 17 novembre) : ce fut une atroce mêlée dans la boue et l'eau des Flandres. L'offensive allemande s'arrêta enfin, à bout de souffle, sans avoir obtenu aucun résultat.
Tenue en échec pour la seconde fois, l'Allemagne était réduite à l'impuissance sur le front occidental. Mais SI elle n'avait pu vaincre, elle n'était pas vaincue ; elle campait en pays conquis ; et maintenant c'était derrière un réseau ininterrompu de fils de fer barbelés et de tranchées que la Belgique et la France du Nord restaient prisonnières.
. LA GUERRE SUR LE FRONT ORIENTAL, a a Dans le même temps, la guerre avait suivi sur le front oriental une évolution analogue. Les adversaires s'étaient porté réciproquement des coups terribles ; aucun d'eux n'avait pu obtenir la décision. Par la seule masse de sa population, l'énorme Empire russe semblait posséder une supériorité écrasante, mais il était affîigé de tous les vices d'un régime politique et social en pleine décomposition ; intriguant et espionnant sans relâche, l'Allemagne réussit toujours à paralyser son action dans les moments les plus critiques.
GRANDE GUERRE. L'INVASION
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LA GUERRE SUR LE FRONT ORIENTAL. 0 On txiUom tt cntmt k tim grande avance êtes Russe* au tUhat de 1915; le re<ul dèujtheux Jes oeméet nmatm t9ii aptèi la percée de la Dunajee: leur retour affermi en 1916 en GoHtie ; te rttmt ii 1917 et la fierté de Riga , la ligne det armées quand l'aramstée» de Bntt-Ula€ek fmt i
Pour donner à la France un concours aussi prompt que possible, les Russes lancèrent dès \e 13 août deux armées en Prusse orientale, où les Allemands ne leur opposaient que des forces très inférieures. Chargé de sauver la Prusse de l'invasion, Hindenburg (aidé de Lùdendorf) réussit une audacieuse manauvre : s« portant tour à tour contre les deux armées russes, il enveloppa et détruisit l'une à Tannenbcrg (24-29 août), il mit l'autre en déroute aux lacs Mazuriques ^8-10 septembre). Toute l'Allemagne aussitôt le célébra comme un héros national.
Par contre, au Sud. sous la direction du grand-duc Nicolas, les Russes remportèrent sur les Autrichiens la grande victoire de Lemberg (3- il septembre). Le flot des armées russes déferla en Calicie jusqu'aux rebords des (Tarpathes. L'Autriche, k peine entrée dans la lutte, parut sur le point de succomber. Elle ne fut sauvée que par l'intervention de renforts allemands et par les initiatives stratégiques d'Hindenburg. Offensives et contre-offensives se poursuivirent pendant deux mois en Calicie et en Pologne sans résul-
VUE D'ENSEMBLE DE LA FLOTTE BRITANNIQUE. 0 Dés le déhul de la guerre et presque tans lutte, la flotte brilanmqae, en bloquant les ports allemands, réduisit à néant les prétentions de Guillaume II à la maîtrise des mers. La bataille des îles Falkland lui enleva ses illusions, s'il en avait encore. Son avenir était désormais « sous
l'eau >'; mais là aussi il perdit la guerre. (cL. HXUSTRATÏON.)
tats décisifs. Comme les combattants du front occiden- truits par les Anglais à la bataille des îles Falkland
tal, Russes et Austro-Allemands se fixèrent sur leurs (8 décembre) ; les autres furent successivement éli-
positions pour reprendre haleine. minés. L'Allemagne était chassée de la surface des
Les Autrichiens, entrés en guerre pour écraser la mers : il lui restait néanmoins une arme redoutable,
Serbie, n'avaient pas même réussi à mettre hors de le sous-mann.
combat la vaillante petite armée serbe. A deux reprises, La maîtrise de la mer laissait les colonies allemandes
ils subirent les plus humiliantes défaites, au Mont Tser à la merci des Alliés. En Extrême-Orient, les Japonais
(15-20 août), au Mont Roudnik (2-10 décembre), et assiégèrent et prirent la forteresse de Tsing-Tau
furent rejetés hors du territoire serbe. (7 novembre). En Afrique, les Alliés commencèrent
la conquête des colonies allemandes. L'Allemagne
LA GUERRE HORS D'EUROPE. £) £J Les essaya de se venger en fomentant des révoltes ■ — sans
Alliés possédaient un avantage capital, la maîtrise grand succès — dans les colonies anglaises et fran-
de la mer, que leur assurait la supériorité de la flotte çaises, au Maroc, en Afrique australe. Du moins,
britannique. L'Allemagne n'osa pas risquer une grande l'alliance turque lui permit, dès le mois de no-
bataille navale. Elle n'entreprit qu'une guerre de course vembre 1914, de s'embusquer dans les Détroits, de
qui lui valut d'abord quelques succès, grâce à ses croi- menacer l'Egypte et d'étendre la guerre jusqu'aux
seurs rapides. Mais trois de ces croiseurs furent dé- confins de l'Asie occidentale.
LA GARE DE L'EST LE JOUR DE LA MOBILISATION (ci., rol.)
LES hfc^EAUX UIl 1-11^ DU 1ER BARBELÉS, a Fhologrutyfuc pme pies ^r .Smnt'Hilinre-ic-iiromi €ti Llu.mtmgnf ttle rrprttrnte iti dt/mte J\ allemande el fieut donner une idée dis obstacles auxquels se heurlail l'élan de noire infanterie. Il fallut, pour i»rar à haut de ers réttaax Jelaei el inaMemfa [chars d'assaut qui broyaient tout sur leur passage. (ci,.SECTION PHOTOGluPHrQtT DES BUUX-Am.)
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LA GUERRE DE TRANCHÉES
TRANSFORMATION DE LA GUERRE. /H 0 « Nous faisons le siège de la France, la forteresse France ». déclarait à la fin de 1914 le nouveau chef d 'Etat-Major allemand von Falken hayn . Les Alliés avaient tout autant le droit de déclarer qu'ils assiégeaient la forteresse Allemagne. Tel était, en effet l'aspect que la guerre avait pris partout au bout de quelques semaines : c'était maintenant une guerre de siège ou de tranchées, guerre dure et épuisante qui devait se prolonger trois années et demie, et mettre à l'épreuve les forces morales autant que les forces matérielles des combattants.
CARACTÈRES DE LA GUERRE DE TRAN- CHÉES. 0 0 Xjdi guerre de tranchées fut comme un immense siège réciproque. Dans toute sa largeur le champ de bataille se trouva barré par une ligne continue de retranchements, ligne qui, sur le front occidental, mesurait environ 780 kilomètres, de la mer du Nord à la frontière suisse.
Jamais on n'avait vu pareil remuement de terre. Les
soldats, devenus terrassiers, travaillant jour et nuit — la nuit surtout — , déplacèrent des millions de mètres cubes de terre pour construire un réseau de plus en plus serré de retranchements. Chaque système défensif comprit bientôt plusieurs lignes de tranchées, reliées les unes aux autres par des « boyaux de communication ". Devant chaque ligne de tranchées, on tendit des réseaux de fil de fer barbelés de plus en plus denses et inextricables. L'artillerie bouleversant sans cesse ces fortifications improvisées, il fallut sans cesse les reconstruire, les étayer de sacs à terre, de claies ou de gabions : on en vint même i les bétonner comme des fortifications permanentes.
Pour répondre aux conditions nouvelles de la guerre, l'armement se transforma. C'était la '' puissance du feu qui avait obligé les combattants à s'enterrer dans les tranchées ; réciproquement la construction des tranchées les obligea à décupler la puissance du feu. Par suite, tandis que le fusil et le canon léger avaient joué le rôle principal dans la guerre de mouvements, la mitrailleuse et le canon lourd devinrent, par excellence.
ORGANISATION .XlÉfENSlVE ALLEMANDE EN 1915 (Photograpli^e prist ORGANISATION DÉFENSIVE ALLEMANDE EN 1916 (Photographie prise
en avion), a On fieut l'uger par'cette pholograbhie de l' importance prise par les orga- en avion), a De 1915 à 1918, les organisations défensioes n'ont cessé de se renforcer
rùsations défensioesdès 1915. Les lignes parallèles des tranAée* sont reliées entre elles et de se compliquer. Void, avec un saillant extrêmement marqué, une organisation de
^^ et à 1 arrière par des boyaux en zigzag'ou en crémmllèrt ■ première Hsne qui comporte, non plus deux mais quatre ou anq tranchées parallèles .
les armes de la guerre de tranchées. D'autre part, les adversaires n'étant parfois éloignés que de quelques mètres, on remit en usage les armes qui convenaient jadis au combat rapproché, les lance-bombes et les grenades. On vit réapparaître également les anciennes armes défensives du Moyen Age, le casque d'acier et les épaulières de métal, singulière note d'archaïsme dans une guerre devenue par ailleurs toute scientifique.
Déprimante par sa monotonie, rebutante par la multiplicité de ses ingrates corvées, la guerre de tranchées fut aussi une guerre d'endurance, où les armées — ces armées nationales composées d'hommes appartenant à toutes les classes sociales — peinèrent et souffrirent plus que n'avait jamais peiné ni souffert aucune armée de métier. L'infanterie surtout subit les pires épreuves. Dans certains secteurs la lutte fut si atroce que les cadavres amoncelés se mêlaient à la terre et que les tranchées et les boyaux paraissaient taillés en pleine «pâte humaine ». Des milliers d'hommes eurent les pieds gelés pendant les nuits d'hiver et durent être évacués, parfois amputés. La boue atteignait par endroits une telle épaisseur qu'on s'y enlizaït, et qu au sortir des tranchées les fantassins semblaient être transformés eux-mêmes en blocs de boue. Emprisonnés et véritablement enterrés vivants dans leurs tranchées, n'ayant le plus souvent qu'un trou avec un peu de paille pourrie pour s'abriter et dormir.
séparés du monde extérieur comme par une barrière infranchissable, tenus jour etnuitsurlequi-vive, exposés à la mort sous ses formes les plus hideuses, les soldats de cette terrible guerre — guerriers malgré eux — semblèrent avoir reculé les limites de la résistance humaine.
POILUS DANS LA TRANCHÉE, a La patience des soldats ful.aulant que leur courage, soumise à une rude épreuve. Heureux encore quand les longues heures d'attente se passaient dans une tranchée relativement habitable et munie d'abris souterrains. (cl. meurisse.)
LA GUERRE DE TRANCHEES
A VERDUN : UNE TRANCHÉE SUR LA COTE
Toul a été dit sur l'horreur et la misère de la vie de tranchées : horreur et imaère telles que les fihotogr«phiiê sont __
En voici une pourtant qui fait exception: c'est une tnsion saisissante de Vtnfer des tranchées. Toarrté* et nJmuitde pm Im
pierraille: dans l'étroite tranchée, c'est tout fasle si les poilus peuvent, en se reeroquevillant, prendre on pm di repm. Lm .
qui forma, aoec le Mort-Homme, la ligne d'arrêt de la nw gavche de la Steiae, où vinrent se (nigr fMn im «MmH é$ C*
la lim m mi «Aa «■'• ■ é*i Mm mm la /Um '. ICL. PATI M VBMO.)
mteSM
CASQUE ALLEMAND DE TRANCHÉE, a Accc la goerre de tranchées et le
combat à courte distance agrémenté de bombes et grenades, apitarattla nécessité du casque
même pour le fantassin. Le casque allemand, plus lourd et plus disgracieux que le casque
français, protège plus efficacement la nuque, (cL. chusseau-flaviens.)
LE POILU. j!> £f ha légende s'est déjà emparée de ce soldat français de la guerre de tranchées dont elle a fait, sous le nom de « poilu », que lui-même s'était donné, un type aussi populaire que le « grognard " de la légende napoléonienne. Sous la capote bleu-horizon délavée par la pluie, elle l'a représenté, le gourdin au poing, la pipe aux dents, ne payant pas de mine, mais débrouillard, prompt à tirer parti de tout, gardant « le sourire » aux heures les plus sombres, héros patient et placide dont la philosophie se résume en deux boutades de gavroche : « Faut pas s'en faire ! » et « On les aura ! » La réalité a peut-être plus de vraie grandeur et elle est plus humaine que la légende. Le poilu a trop souffert et vu trop de souffrances autour de lui pour ne pas en avoir le visage et le cœur durcis. S'il est, comme le grognard, de bonne souche française, résistante et souple, il y a cependant de l'un à l'autre toute la distance du soldat citoyen au soldat de métier : le poilu fait la guerre et la fait bien, mais il n'a pas au cœur de sentiment plus vivace que l'horreur de la guerre, pas d'idée plus arrêtée dans l'esprit que d'anéantir, avec le militarisme allemand, le fléau même de la guerre. Chimère peut-être, et cependant c'est pour cela, pour que ses enfants ne se battent plus, qu'il se bat et qu'« il tient », non sans d'âpres luttes intérieures, des heures d'affreuse amertume — ce que dans l'argot de la tranchée on a appelé le « cafard » — mais après lesquelles il s'est toujours ressaisi et redressé. Les innombrables citations à l'ordre du jour, « qui prennent en s'ajoutant les unes aux autres l'ampleur d'une Iliade ou d'une Chanson de Roland », attestent son inépuisable héroïsme : elles n en sont pourtant que l'expression incomplète, car le poilu est aussi le héros obscur, qu'aucun témoignage officiel n'a glorifié, le héros anonyme dont le corps s'est mêlé à la terre sanglante des tranchées.
LE PROBLÈME DU MATÉRIEL, a a Cepen-
dant pour les Allemands comme pour les Alliés, la tranchée n'était qu'un expédient provisoire. Les uns et les autres gardaient la ferme résolution de revenir à la guerre de mouvement et de rechercher à nouveau la décision par l'offensive. Donc le problème à résoudre était le problème de la percée : il fallait trouver le moyen de faire brèche dans le système défensif de l'adversaire.
Après avoir trop longtemps demandé à l'infanterie des sacrifices qui restèrent hors de proportion avec les résultats obtenus, on dut se rendre à l'évidence : le problème de la percée était essentiellement un problème de matériel. C'est par la puissance du matériel qu on fut amené à chercher la rupture des lignes ennemies. On pensa l'obtenir par une préparation d'artillerie de plus en plus formidable et méthodique. L'artillerie de tout calibre — mais surtout l'artillerie lourde — ■ se développa dans des proportions colossales : presque inexistante en 1914, l'artillerie lourde française comptait, en 1917, 6 000 pièces de tout calibre, depuis les 155 à tracteurs automobiles jusqu'aux canons géants sur voie ferrée tels que le mortier de 520 projetant à 20 kilomètres un obus du poids de 1 400 kilogrammes. Prodigieuses furent les quantités de munitions consommées dans la préparation d'artillerie, environ cinq millions d'obus lors de l'offensive française de septembre 1915 en Champagne. «Si c'était la fin du monde, écrit un soldat allemand, ce ne pourrait être pire, les gros obus tombent comme des gouttes d'eau. »
Mais la préparation prolongée d'artilleneavait l'inconvénient de supprimer l'effet de surprise, indispensable au succès. De part et d'autre, on s'efforça donc de trouver des engins nouveaux, capables de produire un effet de surprise foudroyant. Violant les conventions internationales qu'ils avaient signées, les Allemands se servirent de liquides enflammés, dès octobre 1914, et
LA FABRICATION DES OBUS DE 400. a Au début de la «uerre, nous n'avions.
pour ainsi dire, pas d'artillerie lourde. Elle apparut bien vite indispensable. Pour donner
à l'armée française un matériel comparable au matériel allemand, il fallut constituer
rapidement une formidable industrie (cL. MEURISSE.).
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fil naître tout un armement sttécial dont on voit ici les tirincipaux engins : cratMuHlol.
la création tic masques protecteurs dont les soldats se couvraient le visage dès ifu
de gaz asphyxiants, dès avril 1915. Pour pouvoir résister aux attaques par les gaz, tous les soldats durent être munis de masques protecteurs. Les Alliés ripostèrent par l'emploi de procédés analogues, mais ils cherchèrent et trouvèrent autre chose : le char d'assaut ou tank, sorte d'automobile blindée, armée de canons ou de mitrailleuses, et montée sur chenilles d'acier, de façon à pouvoir franchir et broyer tous les obstacles. Les premiers tanks parurent en 1916; ils ne devaient jouer un rôle décisif que dans la campagne de 1918.
En raison de l'importance croissante du matériel, la guerre prit de plus en plus le caractère d'une guerre d Industries. Sur ce terrain même, où l'Allemagne se croyait invincible, la France envahie, la France dépouillée de ses plus riches provinces, lui tint tête. Elle réussit à constituer une formidable industrie de guerre, capable non seulement de pourvoir aux besoins de ses armées, mais de venir largement en aide à ses alliés, Russie, Serbie, Italie, Roumanie, auxquels elle fournit jusqu'à 7 000 canons, 400 chars d'assaut, des millions d'obus.
LE BLOCUS ET LA GUERRE SOUS-MARINE
£l 0 Dans une guerre devenue guerre industrielle et guerre d'usure, le blocus était une arme trop efficace pour ne pas être employée. L'Angleterre employa son Immense flotte à bloquer les ports allemands ; l'Allemagne riposta en inaugurant le blocus par sousmarins. Mais, en son principe, le blocus établi par les Alliés était conforme aux règles du droit international, et, si la population allemande en souffrit, ce fut au même titre que la population d'une place assiégée, par exemple
1 toiiiine fmai Ui Ailaiiandi, iju'uit txpédient proujn'rc. Mais ce pemkaairt Jbia; tt i7 lance -grenades, tanee-fiammts. etc.... Dt mtMÊ, tmiagt eU» gmx mfhfâmtli détarmimm un signal annonçait l'arriveedela' nap0t*qij apportai la mùrt. (CL. tttvton.)
la population de Paris en 1870-71. Au contraire, le blocus sous-marin semblait un défi aux principe* fondamentaux du droit comme aux lois de la plu» élémentaire humanité : les sous-marins allemands, ne pouvant pas saisir les navires marchands, les coulèrent le plus souvent avec leurs équipages; ils s'attaquèrent même aux paquebots à passagers : le 7 mai 1915, le torpillage du transatlantique LusHania fit I 145 victimes, hommes, femmes et enfants.
Le blocus et la guerre sous-marine se développèrent parallèlement de 1915 à 1917, époque à laquelle ils atteignirent leur plus grande extension. Les Empires centraux, malgré les services que leur rendit le commerce des neutres, ne tardèrent pas à éprouver le» effets du blocus : la disette de produits alimentaire» surtout se fit cruellement sentir dans le peuple à partir
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L' « U. 35 ■ TORPILLANT UN NAVIRE, tl Dans ihislonc liagiqm Je h guerre
sous-marine par laquelle l' Allemagne riposta au blocus de ses ports, l' " t/, 33 » s'est
acquis une réputation spéciale. Ce sous-marin « filmait » ses forfaits. Les films tombèrent
dans nos mains et passèrent sur l'écran de tous nos dnémas. (CL. CAUMONT.)
de 1916 ; les Allemands durent se soumettre au régime des cartes de rationnement et des jours sans viande ; ils reprochèrent furieusement aux Anglais de leur faire « une guerre de famine ».
Les Alliés furent plus longs à souffrir du blocus sous-marin. Mais les Allemands multiplièrent leurs flotilles sous-marines : ils construisirent de véritables croiseurs sous-marins capables de traverser l'Atlantique. Puis, en février 1917, renonçant à tout ménagement_à l'égard des neutres, ils entreprirent une guerre sans merci. Pendant quelques mois une véritable terreur régna sur les mers et le danger fut grand pour les Alliés, menacés dans leur ravitaillement, réduits à leur tour au régime des restrictions. En un seul mois — avril 1917 — . les Allemands détruisirent 471 navires — 874 000 tonneaux — . Le péril fut conjuré cependant, à la fois grâce à l'efficacité croissante des moyens de défense contre les sous-marins, et à l'activité avec laquelle furent poussées les constructions navales dans les chantiisrs anglais, américains et japonais. Au début de 1918 la construction l'emporta sur la destruction : c'était la faillite de la guerre sous-manne.
LA GUERRE AÉRIENNE. ^ 0 L'extension de la guerre aérienne achève de caractériser cette lutte sauvage de peuple à peuple, où toutes les armes sont bonnes, dussent-elles atteindre les populations les plus inofîensives. Dans les airs, comme sur terre et sur mer, les Allemands avaient pris l'initiative des procédés les plus barbares en envoyant, dès le 30 août 1914, leurs avions lancer des bombes sur Pans.
Tandis que les dirigeables, même les grands rigides allemands appelés Zeppelins du nom de leur inventeur, se [montraient 'd'une médiocre efficacité, l'aviation rendit de tels services qu'on se hâta de la
développer. Dans chaque armée on distingua les avions de chasse destinés surtout au combat aérien — et chaque armée eut ses champions célèbres par le grand nombre de leurs victoires, tels les Français Guynemer et Fonck — ; les avions chargés du service d'observation, des reconnaissances photographiques et du réglage des tirs d'artillerie ; les avions de bombardement ; plus tard les avions d'infanterie qui intervinrent directement dans le combat. Bien au delà de la zone des armées, l'aviation de bombardement s'attaqua aux usines de guerre, aux grandes gares et du même coup aux centres urbains. Les Allemands s'acharnèrent sur Londres, puis sur Pans. Les Alliés entreprirent de [nombreux raids dans la région rhénane.
PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS DE 1915 A
0 0 D'année en année, la guerre se prolongea, s'étendit, s'intensifia sans aboutir à des résultats plus décisifs que la campagne de 1914. Aussi doit-on se borner à noter, dans la multiplicité des événements, les faits essentiels.
L'année 1915 fut marquée par l'entrée en guerre de l'Italie contre l'Autriche (23 mai). Elle fut surtout l'annéedesrevers orientaux : échec de l'expédition francoanglaise des Dardanelles (février-décembre) ; grande défaite russe de la Dunajec en Galicie (2 mai) et retraite générale des armées russes qui durent abandonner aux Allemands toute la Pologne, la Lithuanie et la Courlande ; écrasement de la Serbie, attaquée
GUYNEMER INTERROGEANT UN AVIATEUR ENNEMI, a Le 'héros
légendaire ■ de l'aviation, ainsi que le désigne sa 26^ et dernière citation^ celle qui dit
sa mort ■ en plein delde gloire après trois ans de lutte ardente^, regarde son adversaire
d'un œil dur et scrutateur ; les deux hommes semblent encore se défier . (cL. LE MIROIR.)
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de face par les Austro-Allemands, prise de revers par les Bulgares (octobre-décembre) et secourue trop tard par les Alliés débarqués à Salonique. Sur le front occidental, malgré des succès locaux trop chèrement achetés, l'armée française échoua dans ses tentatives de percée dont la principale fut l'offensive de Champagne (septembre-octobre).
1916 fut l'année de Verdun. L'échec de la grande offensive allemande devant Verdun (février-juillet), le développement de l'armée anglaise et la poussée anglo-française sur la Somme (juillet-novembre), la victorieuse offensive des armées russes en Galicie (jum-août) semblèrent indiquer que la suprématie militaire était sur le point de passer aux Alliés. Mais sur le front oriental, l'entrée en guerre de la Roumanie (28 aoîit) n'aboutit qu'à de nouveaux revers et à l'occupation de presque toute la Roumanie par les Austro-Allemands.
C'est aussi en 1916 qu'eut lieu la seule grande bataille navale de la guerre, la bataille indécise du Jutland (31 mai).
L'année 1917 fut la plus troublée de la guerre. Les événements politiques et économiques y dépassent en importance les événements militaires : c'est l'année de la guerre sous-marine et de la Révolution russe. La déclaration de guerre sous-marine à outrance (31 janvier) détermina l'entrée en guerre des Etats- Unis (6 avril). La Révolution russe, commencée par les journées de mars et la chute du tsarisme, continuée par la dictature des socialistes les plus violents ou bolcheviks (7 novembre), aboutit à l'effondrement militaire et politique de la Russie. Sur le front occidental les Allemands, après avoir reculé prudemment sur de nouvelles positions fortifiées dites ligne Hindenburg (février-mars), parvinrent à arrêter une troi-
sième grande offensive française dans la région de l'Aisne (16 avril). Prenant à leur tour l'offensive sur le front italien, ils le rompirent par la victoire de Caporetto (24-26 octobre) et ne furent arrêtés que sur la Piave où onze divisions françaises et anglaises vinrent étayer la résistance des Italiens. Hors d'Europe, en Turquie d'Asie, les Anglais se rendirent maîtres de Bagdad (mars) et de Jérusalem (9 décembre).
Dans cette longue période, trois événements méritent par leur grande portée d'être étudiés plus en détail : la bataille de Verdun, l'intervention américaine, la Révolution russe.
BATAILLE DE VERDUN, a 0 kxx début de l'année 1916, l'Etat-Major allemand crut de nouveau possible d'obtenir la décision à l'ouest en frappant sur la France, <' l'ennemi principal », un coup tel que sa volonté de guerre en fût brisée. Le saillant de Verdun, formant une des articulations maîtresses du front français, fut choisi comme objectif.
Un plateau coupé d'entailles profondes, des bois, des ravins, des mamelons ; du sud au nord la coupure large d'une vallée où la Meuse se traine en longs méandres, tel est l'aspect général du pays de Verdun. Sur la rive droite, au long du fleuve, les Hauts de Meuse, presque entièrement boisés, s'élèvent à plus de
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TERRAIN BOMBARDÉ DANS LA RÉGION DE MORONVILLIERS (CHAMPAGNE), a Uimaginalion nt pourrai/, mime approximalivemenl, ancevoir l'capecl d'un terrain bombardé par des millions d'obus m elle n'y était aidée par les photographies aériennes. Pas un pouce de terre qui n'ait été retourné. Les projectiles sont tombés là aussi dru qu'une pluie d'orage dans un lac, une pluie dont chaque goutte a laissé son trou. « Ecumoire •, a-t-on dit; " cratère depaysage lunaire " ; toutes les métaphores, vulgaires,
scientifiques ou poétiques sont insuffisantes à caractériser ime pareille désolation.
350 mètres — 388 mètres à Souville et à Douaumont — comme un puissant talus protecteur. Sur la rive gauche, les croupes chauves plus nombreuses alternent avec les croupes boisées en une succession de vagues orientées d'est en ouest. Ces conditions naturelles avaient fait choisir la région de Verdun après 1870 pour l'établissement d'un grand camp retranché : sans doute, depuis 1914, après l'expérience de Liège et de Maubeuge, on n'attribuait plus qu'un rôle secondaire aux forts qui entouraient Verdun, mais les positions qu'ils couronnaient avaient gardé leur valeur défensive ; il n'y manquait qu'un bon système de tranchées, car dans son ensemble l'organisation du secteur était médiocre. Les Allemands se flattaient, cependant, de jeter du premier coup les défenseurs de la rive droite à la rivière ; ils croyaient avoir résolu le problème de la percée par la combinaison de l'écrasement et de la surprise, sous la forme d'une préparation d'artillerie intense et brève, qui ne laisserait pas aux réserves le temps d'accourir. De fait, la première phase de la bataille — du 21 au 25 février — sembla le prologue d'une grande victoire allemande. Après un bombardement par gros calibre d'une violence inouïe, l'attaque se déclancha sur la rive droite, entre la Meuse et la Woëvre. Avançant dans la neige et la boue, bien soutenus par une formidable artillerie lourde, submergeant les défenseurs par leur masse, les colonnes ennemies, dans
une succession d'assauts meurtriers, emportèrent, dépassèrent la seconde position, pénétrèrent dans le fort de Douaumont. On songea du côté français à évacuer la rive droite de la Meuse. La route de Verdun semblait ouverte.
Mais dans la journée du 25, le sort oscille et la victoire que déjà toute l'Allemagne célèbre est sur le point de lui échapper. Les premiers renforts, jetés en hâte dans l'horrible bataille, en rase campagne, toutes tranchées nivelées, y déployèrent une valeur surhumaine pour contenir la ruée allemande. Le Haut
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Commandement, décidé à " tenir coûte que coûte sur la rive droite de la Meuse » et représenté sur place par le général de Castelnau, confia la direction de la défense à un chef éprouvé, calme et lucide, le général Pétain. A défaut de la voie ferrée coupée dès le début de la bataille, le ravitaillement, les relèves, toute la vie du secteur furent assurés sur route par le roulement des camions automobiles s'écoulant incessamment dans les deux sens comme une chaîne sans fin.
Alors commença la victorieuse défense de Verdun qui se résume en une perpétuelle contre-attaque. Ce que les Allemands n'avaient pu emporter par surprise, ils prétendaient maintenant l'emporter par la puissance massived'assauts indéfinimentrenouvelés, etqui, à partir du 6 mars, s'étendirent à la rive gauche de la Meuse où ils vinrent buter contre les deux mamelons jumelés de la cote 304 et du Mort-Homme. De semaine en semaine les coups de bélier succédèrent aux coups de bélier. La bataille se prolongea, se transforma en un corps à corps mortel. Les bois, les champs, . les prairies, labourés par des millions d'obus, disparurent pour faire place à un paysage terreux, chaotique, sinistre. « La bataille de Verdun, écrivait un Allemand, n'est pas une bataille humaine: c'est l'enfer!»
En juin cependant, la résistance parut faiblir ; après des combats qui ne furent plus que de hideuses tueries, le fort de Vaux, héroïquement défendu, fut pris. Les Allemands redoublèrent d'efforts; déjà ils menaçaient le fort de Souville, la dernière barrière qui protégeât Verdun, quand le I*"' juillet éclata la nouvelle d'une grande offensive anglo-française sur la Somme. Le contre-coup en fut presque immédiat : l'ennemi fît encore une tentative suprême pour em-
porter Souville (4-12 juillet), puis il abandonna la partie. Ainsi Verdun était sauvé de justesse, et le commandement allié avait resuisi l'initiative. Plut tard, le 24 octobre, le 15 décembre, en deux jours, le* Français reprirent presque tout le terrain que l'ennemi leur avait arraché, lambeau par lambeau, en cinq mois. Il* avaient gagné la plus terrible bataille défensive que connaisse l'histoire.
Après la Marne, le nom de Verdun domine toute la guerre. Pourtant la victoire de Verdun, pas plus que la victoire de la Marne, n'aboutit à des résultats décisifs : c'est par ses conséquences morales surtout qu'elle fut grande. L'Allemagne éprouva la plus amère désillusion. La bataille de la Marne, dont on avait pu lui dissimuler les résultats, n'avait pas entamé ta confiance : Verdun l'ébranla jusque dans ses fonde- 'nents. Et comme, selon la formule napoléonienne, « les trois quarts à la guerre, ce sont les forces morales >, on peut dire que de la bataille de Verdun datèrent le déclin et la défaite de l'Allemagne ; la Révolution russe ne fit qu'en retarder l'échéance. Inversement, Verdun révéla au monde une France qu'il ne connaissait plus, tenace, inébranlable dans sa volonté de ne pat plier sous le choc ; aux Etats-Unis surtout l'opinion s'enflamma : dans des réunions, dans des banquets, on vittous lesassistants se leverau seul nom de Verdun. La victoire de Verdun portait ainsi en germe la coopération franco-américaine, qui devait être un de* éléments essentiels de la victoire finale.
L'INTERVENTION AMÉRICAINE. ^ 0 L'intervention américaine eut pour cause directe la guerre sous-marine A outrance, telle qu'elle fut décrétée par
FACE SUD-OUEST ET FOSSÉ DU FORT DE DOUAUMONT, LE 26 DÉCEMBRE 1916. a Entre Jeux susiima ée ravins qm se dirigent, fcs uns à l'ouest vers la Meuse, les autres à l'est vers la Woêvre, règne une arête qui les sépare et qm.dans ce terrain découpé, jorme le seul faite continu. Ce faite domine le pans et commande toutes les tètes de ravins: c'est le plateau de Douaumont. A son point calminant se trouve le fort. La photographie le montre dans l'état de ruine informe où l'ont laissé les tragiques
combats pour Verdun, de février à décembre 1916. (cL. SECTION PHOT. DES BEAUX-ARTS.) ■
la note allemande du 31 janvier 1917. Tout en observant jusqu'alors la plus stricte neutralité, le président des États-Unis Wilson avait maintenu irréductiblement le droit des neutres à la libre navigation ; à la note du 31 janvier, qui constituait la violation flagrante de ce droit, il répondit par la rupture des relations diplomatiques (3 février). Le 6 avril, le Congrès vota la « reconnaissance de l'état de guerre » entre les Etats-Unis et l'Allemagne.
L'Allemagne affecta de ne pas s'en émouvoir. Elle croyait alors fermement à la prompte efficacité du blocus sous-marin. Au surplus, les Etats-Unis, séparés des Alliés par toute la largeur de l'Atlantique, ne disposant que de 150 000 hommes de troupes régulières, lui paraissaient un adversaire peu dangereux.
Ce fut là peut-être sa plus grave erreur ; elle devait lui être fatale. Les Etats-Unis apportèrent aux Alliés un renfort économique, militaire et moral d'une valeur inestimable. Militairement, il est vrai, ce renfort ne pouvait être immédiat. Mais dès le 18 mai, le Congrès vota l'institution du service militaire obligatoire. Avec le concours d'officiers français, la grande armée américaine s'organisa rapidement et l'on put prévoir
pour le milieu de l'année 1918 l'entrée en ligne d'un million de soldats américains. Economiquement, la puissance des États-Unis était telle que son action se fit immédiatement] sentir. Les restrictions apportées au commerce avec les neutres eurent pour effet de rendre plus rigoureux encore le blocus de l'Allemagne, tandis
LES ENROLEMENTS AUX ÉTATS-UNIS, a Le peuple améiiiain répondit avec enthousiasme à l'appel du Congrès, déclarant la guerre à l'Allemagne (6 avril 1917). Dans toutes les villes, les étendards des quarante-sept États de l'Union furent portés dans les rua par les volontaires qui, dès le début des enrôlements, accoururent en masse.
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que le ravitaillement allié se trouvait assuré. Les Etats- Unis purent avancer aux Alliés des sommes considérables dont le total se montait à la (in de 1917 à plus de 21 milliards. La structure économique de la coalition contre l'Allemagne acquit ainsi une solidité à toute épreuve. Enfin l'effet moral produit par l'intervention américamefut immense. Pour la première fois, les Etats-Unis décidaient d'intervenir dans les affaires de l'Europe, et cette décision était fondée sur la conviction hautement affirmée que l'autocratie et le militarisme allemands mettaient en péril la liberté du monde. Les Américains partirent à la guerre comme à la croisade, une croisade pour la sauvegarde du droit et de la liberté. L'Allemagne eut conscience qu'elle était mise au ban de l'humanité civilisée ; et, quand le président Wilson eût dénoncé « cette menace d'intrigue et de force combinées que nous voyons maintenant clairement être la puissance germanique, une chose sans conscience et sans honneur '>, ces paroles sévères retentirent comme une condamnation sans appel.
LA RÉVOLUTION RUSSE, a 0 Mais dans le même temps l'équilibre des forces en Europe se trouvait profondément modifié par la Révolution russe. Depuis près de trois ans que cette guerre formidable sévissait, les ressorts desÉtats belligérants se trouvaient tendus à l'extrême. Parmi ces États, ceux dont la structure nationale et sociale était le moins solide ne devaient pas résister à l'épreuve : l'Empire russe succonlba le premier.
Sa ruine fut déterminée par les fautes et les tares du gouvernement tsariste. La guerre avait mis en pleine lumière l'incapacité et la corruption de la bureau-
cratie dirigeante, la corruption plus scandaleuse encore d'une Cour où un moujik illuminé et débauché, fiaspoutine, dictait ses volontés à la famille impériale. L'excès de souffrance et de misère produit par l'incurie administrative, le manque de pain et de charbon àPetrograd,firent éclater la révolte(i 1-12 mars). Elle triompha presque sans résistance ; le tsar Nicolas II, abandonné de tous, abdiqua.
La Révolution russe prit rapidement le caractère d'une révolution sociale, et, par là, apporta un nouvel élément de trouble à la situation générale de l'Europe, déjà si troublée. Dans la masse immense du peuple russe, ignorant, apathique et crédule, il n'y avait qu'aspirations confuses vers la paix ou vers le partage des biens et des terres, indifférence à l'égard des réformes politiques. La bourgeoisie libérale, qui avait constitué le gouvernement provisoire pendant le* journées de mars, n'était pas une force capable de diriger la Révolution. Toute la réalité du pouvoir passa entre les mains des Soviets, comités de délégués élus I>ar les ouvriers et les soldats ; le régime des Soviets, étendu aux troupes du front, ruina bientôt toute diso pline et l'armée russe commença de se désagréger. Un socialiste démocrate, Kerensicy, devenu le chef du gouvernement provisoire Guillet 1917), essaya en vain, à l'appel des Alliés, de galvaniser cette armée défaillante et de déclancher une offensive en Calicie. L'offensive, presque aussitôt enrayée, aboutit à un recul et à une débandade des troupes russes (judletaoût). Et bientôt, Kerensicy lui-même fut renversé par les bolcheviks.
L'Allemagne avait eu beau jeu pour exploiter cette situation : elle n'était pas étrangère au triomphe du bolchevisme. On appelait bolcheviki un petit groupe
de socialistes russes, professant le communisme et l'internationalisme le plus absolu, pleins de mépris pour les principes démocratiques et décidés, pour réaliser leur programme, à imposer ce qu'ils appelaient la « dictature du prolétariat », en fait leur propre dictature, et à déchaîner la Révolution universelle. Le principal théoricien du groupe, Lénine, un noble russe, était réfugié en Suisse : les autorités allemandes lui facilitèrent les moyens de gagner la Russie, et l'argent allemand servit à alimenter la propagande bolcheviste Quand le peuple vit que Kerensky continuait la guerre, il se détacha de lui pour se tourner du côté des bolcheviks qui lui promettaient la paix : le 7 novembre les chefs bolcheviks, Lénine et Trotskj' s'emparèrent du pouvoir par un coup de force et s'y maintinrent par la terreur.
L'arrivée au pouvoir des bolcheviks permit à l'Allemagne d'atteindre enfin le résultat qu'elle avait patiemment recherché depuis 1893 : la dislocation de l'alliance franco-russe. Après avoir proposé en vain un armistice général, les dictateurs bolcheviks signèrent l'armistice pour les armées russes le 15 décembre et entamèrent aussitôt des négociations qui devaient aboutir, le 3 mars 1918, à la paix de Brest- Litovsk. La Roumanie, isolée, dut signer également un armistice et la paix. Le front oriental tout entier s'effondra. La France, entrée dans la guerre par fidélité au pacte d'alliance qui la liait à la Russie, se trouva ainsi abandonnée en pleine guerre par la Russie elle-même. Cette défection mit en péril mortel la cause des Alliés et retarda d'un an leur victoire définitive et la paix.
UN ÉPISODE DE LA REVOLUTION RUSSE: LE 17 JUILLET 19I7APÉTRO
GRAD. 0 Sur la p^speclive Newsliytl^ manijestanls ont été surpris par le feu d'wxe
mitrailleuse qui lire d'une rue à gauche, perpendiculaire à la perspective. La colonne de
manifestants reflue et s'écrase contre les murs. (cL ILLUSTSATION.)
ATTAQUE DF. CANTIGNY PAR LES TROUPES AMÉRICAINES (1918). a L'infanterU opérant de nout>na en ttrrain hhrr, l'infanterit amérioMM œa^lant
SUT le sol de France aux côtés des Français, enfin les chars d'assaut couvrant l'avance des fantassins, voilà tout ce que novs montre eettt j/Wtogrî^fei etrmtêétùM^m À Im
troisième et dernière phase de ta guerre. Les soldats américains, coi0és du casque anglais, marchent ici à l'attaque du village de Cantigntf àml tb om^ tt
(cl. section phot. des beaux-arts.)
CHAPITRE IX
LA VICTOIRE ET LA PAIX
La grande bataille de France.
L SITUATION AU DÉBUT DE L'ANNÉE 1918. ^ £l L'Allemagne semblait avoir partie gagnée sur le front oriental. Dès lors il lui fut possible de rassembler toutes les forces vives de son armée pour abattre enfin ses adversaires de l'Ouest. Les transports de troupes effectués d'est en ouest lui donnèrent bientôt une grosse supériorité d'effectifs sur les .^nglo-Français — environ 200 divisions contre 168. Mais il lui fallait se hâter d'exploiter une situation aussi favorable sous peine de ne plus jamais la voir se représenter : on pouvait prévoir en effet que l'arrivée des Américains en Europe, dans un délai plus ou moins rapproché, rétablirait fatalement la balance au profit des Alliés, puis la ferait pencher définitivement de leur côté. Attaquer à fond et vaincre avant l'entrée en ligne des Américains, tel devait donc être le dessein de l'Allemagne. Inversement, le dessein des Alliés devait être de rester sur la défensive, de refuser la bataille, jusqu'à ce que la supériorité en
effectifs et en matériel leur fût assurée. Anglais et Français fortifièrent leurs lignes et de pied ferme attendirent le choc.
LUDENDORFF a a Cependant l'Allemagne disposait encore d'une autre supériorité capitale à la guerre : l'unité de commandement. Tandis que sur le front de France, les deux grandes armées, britannique et française, continuaient d'être juxtaposées. obéissant chacune à un chef distinct — le général Pétain pour les Français, le maréchal Douglas Haig pour les Anglais — , au contraire du côté de l'ennemi tous les moyens d'action se trouvaient concentrés entre les mains d'un seul homme : Ludendorff. Avec le titre de « premier quartier-maître général ». Erich Ludendorff, chef d'État-Major du maréchal Hindenbnrg, était devenu le véritable chef de l'Empire et de l'armée. Travailleur acharné, organisateur impeccable, stratège audacieux et rendu plut audacieux encore par la confiance sans bornes qu'il avait en son propre génie, il mit tout en oeuvre pour assurer le
FELD-MARÊCHALVONHlNDENBURG.i»I,e()/uspopu;a;ri;<;McAe/smi7i(iiires GÉNÉRAL LUDENDORFF. a La plus lorle pe'umnaliU mililaire allemande
allemands. De grands succès remportés sur le front oriental le firent appeler au com~ que la guerre ait mise en relief. Chef d État'Major d'Hindenburg, il prit en réalité
mandement suprême en août 1916. Après l'armistice et le triomphe de la révolutiort, il toutes les initiatives et conduisit l'armée allemande d'abord à la victoire, puis au
sauva de l'anarchie l'armée et ta ramena en Allemagne. (j'HOJODV MViZE DE LA GUERRE.) désastre. Il n'en est pas moins resté le héros du parti pangermaniste. (cL. ILLUSTRATION.)
succès d'une entreprise où l'Allemagne jouait son va-tout. Les divisions destinées à l'attaque furent soumises à un entraînement mtensif et méthodique. L'attaque fut montée de la façon la plus minutieuse en vue de produire un foudroyant effet de surprise soit par le secret absolu des préparatifs — ce que Ludendorfî appelait « les armes du silence et de la discrétion » —, soit par une préparation d'artillerie plus massive encore et plus brève qu'à Verdun visant surtout à paralyser les défenseurs sous une avalanche d'obus toxiques. Le secteur choisi pour l'attaque fut la région de Saint-Quentin, au point de soudure, entre Anglais et Français : Ludendorff espérait profiter de leur liaison insuffisante, couper leurs communications et rejeter les Anglais à la mer pour accabler ensuite les Français.
BATAILLE DE PICARDIE. £l a Dans ce but quatre armées — ' près d'un million d'hommes — furent massés d'Arras à Saint-Quentin, la plus forte la XVIII® armée von Hutier, formant l'aile gauche, marchante. A la date du 19 mars 1918 un officier allemand notait sur son carnet : « La préparation a été faite si minutieusement qu'un échec est presque une impossibilité. Il est saisissant de penser à toutes les masses d'hommes qui montent cette nuit vers l'Ouest.
Sur toutes les routes variées de ce vaste front, l'Allemagne est en marche... »
Le 21 mars, à 4 h. 40, un ouragan de fer, de fumée, de vapeurs asphyxiantes et brûlantes se déchaîna de la Scarpe à l'Oise sur un front de 80 kilomètres. Cinq heures après, à 9 h. 40, l'infanterie allemande se portait à l'assaut. Au nord elle fut énergiquement contenue ; mais'au sud, entre Somme et Oise, la 5® armée anglaise fut littéralement submergée par le flot sans cesse grossissant des divisions de von Hutier. Comme l'avait espéré Ludendorfî, un trou béant s'ouvrit dans les lignes 'alliées, entre la droite britannique et la gauche française. L'énorme masse de choc allemande s'y précipita à toute allure. Du coup, c'était non seulement la route d'Amiens, mais par la vallée de l'Oise la route de Paris qui se trouvait découverte. Au même moment, dans le but de produire un effet de panique, les Allemands commençaient le bombardement de Paris par de monstrueux et mystérieux canons, d'une portée de 120 h.i\omHrti.
Jamais la situation n'avait été aussi critique pour les Alliés. Mais la parade française fut remarquablement vigoureuse et prompte : jetant en avant en toute hâte tout ce qu'il avait à proximité de forces disponibles, utilisant même les avions par grandes masses, le général Pétain réussit, dès le 25 mars, à enrayer la
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LES DERNIERS ENGINS DE L\ GRANDE GUERRE
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ferme, luttèrent avec une énergie désespérée pour barrer la route d'Amiens. Après des combats furieux qui se poursuivirent jusqu'au 4 avril, l'offensive allemande stoppa brusquement. La première phase de la grande bataille finale était terminée.
En dix jours, les Allemands avaient avancé de 60 kilomètres, écrasé une des armées britanniques, ramassé près de 90 000 prisonniers et un immense butin, pris Bapaume, Péronne, Noyon et Montdidier. Leur victoire était donc incontestable, elle n'était pas cependant la victoire décisive à laquelle ils aspiraient. Ludendorfî s'était proposé de séparer d'un seul coup l'armée britannique de l'armée française : or, bien loin d'avoir été disjointes, les deux armées alliées se
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trouvaient maintenant plus étroitement mues sous la direction de Foch.
BATAILLES DES FL^DRES ET DE L ILE- DE-FRANCE, a a D'autres bauilles succédèrent à la bataille de Picardie, toutes montées par Ludendorff sur le même tj-pe — exploitation à fond de la surprise initiale — , Il ne s'agissait de rien moins, expliquait un critique allemand, que de '- mettre en ruines le système de défense franco-britannique et de consommer les forces vivantes et matérielles qui s'y trouvent enfermées >'.
Le 9 avril, le front anglais fut de nouveau rompu en Flandre entre Ypres et Béthune et les Allemands foncèrent en avant, en direction de Calais. De nouveau les Français accoururent à la rescousse ; la poussée allemande fut arrêtée sur les monts de Flandre (27 avril). Mais l'armée britannique avait reçu de tels coups qu'elle (xtuvait être provisoirement considérée comme hors de combat.
En Flandre et en Picardie, les plans de Ludendorfî avaient été déjoués p)ar la promptitude de la parade française. La France restait le « princiftal adversaire »
UNE RE.\11S£ DE lANkS. a En Il'lS. l'armée franioise reçut un millier de chan
d'assaut légers du type Renault tjui jouèrent dans la bataille un râle prépondérant . Les
chaTs_sont toignemement abrités sous des hangars débonnmra poar éthapper à la Poe
des aviattstrs ennemis.
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MARÉCHAL FOCH, Co-nmandant en CW cks Armfei Alliée» en France.
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qu'il s'agissait maintenant d'abattre. Le 27 mai, par un nouveau coup de surprise, les Allemands enfoncèrent le front français — démuni de réserves — entre Soissons et Reims, au « Chemin des Dames », et, franchissant l'Aisne, poussèrent] usqu'à la Marne à 65 kilomètres de Paris. L'effet moral fut immense : c'était la première grande défaite qu'eût subie la France depuis Morhange.
Ludendorff voulut la compléter en réduisant le grand saillant français de Compiègne et Villers-Cotterets : ensuite viendrait une manœuvre concentrique et décisive en direction de Paris, — le coup de grâce final. Le 9 juin, l'attaque allemande se produisit sur l'Oise : elle n'obtint cette fois qu'un demi-succès et dès le II, avant d'avoir atteint Compiègne, elle était arrêtée net par une contre-attaque française.
VERS LE RENVERSEMENT DELABATAILLE
0 0 Néanmoins la situation restait critique : les Allemands étaient à 15 kilomètres d'Amiens, à 50 kilomètres de Calais, à 65 kilomètres de Paris, qu'ils bombardaient sans trêve par avions et par canons à longue portée. Dans l'une ou l'autre de ces directions, toute avance ennemie pouvait créer le plus grave péril.
Les Alliés et surtout les Français — plus directement exposés aux coups de l'ennemi — semblaient à la veille d'un désastre. Pourtant leur résolution de lutter et de vaincre ne faiblit pas. Cette résolution s'incarnait en la personne du premier ministre français, Clemenceau, vieillard de soixante-seize ans, vétéran des luttes parlementaires, arrivé au pouvoir dans les heures troubles de 1917 avec la volonté de réprimer impitoyablement toutes les défaillances et de faire, selon sa propre expression « la guerre intégrale ». « Ma formule, avait-il déclaré, est la même partout. Politique intérieure : je fais la guerre. Politique
t L iARQUEiMEM Ul^ I ROLPES AMÉRICAINES, a De 40 000 hommes
par mois en mais 1918, les débarquements passèrent à 280 000 hommes en juin, près
de 10 000 hommes par jour. Au premier plan, troupe d'infanterie qui vient de débarquer ;
à l' arrière'plan, le grand paquebot qui l'a transportée.
extérieure : je fais la guerre. La Russie nous trahit : je continue à faire la guerre. La malheureuse Roumanie est obligée de capituler : je continue la guerre et je continuerai jusqu'au dernier quart d'heure, car c'est nous qui aurons le dernier quart d'heure. »
Cet inébranlable optimisme reposait sur une connaissance exacte de la situation : le temps travaillait pour les Alliés. Leurs armées ne cessaient de se renforcer en hommes et en matériel. L'armée anglaise, SI cruellement décimée, avait réparé ses pertes au mois de juin. L'Amérique fit un prodigieux effort pour accélérer ses transports de troupes : les débarquements mensuels passèrent de 48 000 hommas en mars à 280 000 hommes en juin — près de 10 000 hommes par jour. L'Italie avait envoyé deux divisions. L'armée française recevait un matériel nouveau d'artillerie et d'aviation, un immense approvisionnement d'obus toxiques, et surtout un millier
LL rUSiL MITRAILLEUR, û Combinaison, comme son nom l'indique, du jusil et
de la mitrailleuse, le fusil mitrailleur fyossède à un degré moindre les qualités des deux
armes, mais il en possède la double qualité : précision et répétition du tir. (rx. .SECTION
PHOT. DES BEAUX-AHT
TIR AVEC MITRAILLEUSE ALLEMANDE, a La mitrailleuse allemande fui,
auec l'artillerie lourde, l'arme la plus terrible pour nos soldats au début de la guerre.
On la voit id manaeuvrée par trois hommes dont un pointeur et l'homme qui lut sert les
bandes. (CL. CHUSSEAU-ELAVIINS.)
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de chars d'assaut légers qui devaient jouer un rôle décisif dans la dernière phase de la bataille. En même temps, sous la direction d'un chef de la plus haute valeur, le général Pétain, l'Etat-Major français achevait de mettre au point les formules de parade et de riposte qu'il prétendait opposer à la tactique allemande : la parade, ce sera l'évacuation presque complète de la première position, de telle sorte que la poussée ennemie vienne buter sur la véritable ligne de résistance organisée secrètement en arrière ; la riposte, si impatiemment attendue et dont l'heure va sonner enfin, ce sera la surprise portée au maximum par la suppression totale de la préparation d'artillerie, les vagues d'infanterie sortant inopinément des tranchées pour marcher à l'assaut sous la triple protection des tanks, des avions et d'un « barrage roulant » d'artillerie.
Ainsi, en dépit des apparences, tout était prêt dans les premiers jours de juillet pour un renversement de la bataille. Et Foch, ayant entre les mains tous les moyens de vaincre, n'était pas homme à temporiser.
_ LA VICTOIRE ET LA PAIX
Théoricien réputé d'avant guerre, il t'était révélé hardi manœuvrier à la bataille de la Marne ; il était le vainqueur de l'Yser et de la Somme. Plein d'expérience et de sang-froid, tempérament à la fois tenace et fougueux, il avait gardé à soixante-six an*, avec une activité bouillante, la qualité maîtrette du chef de guerre, ce que lui-même avait appelé « l'audace raisonnée ".
LA DEUXIÈME VICTOIRE DE LA MARNE
M> ^ Le renversement de la bataille — péripétie décisive de la guerre — s'opéra du 15 au 18 juillet, en deux temps : premier temps, le 15 juillet, échec de l'offensive allemande; deuxième temps, le 18 juillet. succès de la contre-offensive française. C'est la deuxième victoire de la Marne, prélude de la victoire finale.
Comme von Kluck en 1914, Ludendorff commit la faute de sous-estimer l'adversaire. Convaincu que Foch ne songeait plus qu'à se défendre, il résolut de lui porter un coup décisif en attaquant sur un front de 90 kilomètres, de part et d'autre du saillant de Reims ; la ligne française ainsi enfoncée en plein centre, l'armée allemande victorieuse se rabattrait ensuite sur Paris : ce serait le FrieJenslurm, « l'assaut pour la paix ». L'attaque, menée avec les moyens les plus puissants dont l'ennemi disposait, commença le 15 juillet à l'aube. Mais le commandement français, sur ses gardes, avait lu cette fois dans le jeu de Ludendorff et pris toutes ses dispositions pour le contrecarrer. A leur droite, il est vrai, les Allemands réussirent à franchir la Marne et à pointer en direction d'Epernay ; mais à leur gauche, en Champagne, devant l'armée Couraud. l'exécution impeccable de la parade française les cloua sur
CENIiRAL GOURAUD CommanJant J^armée.
MARÉCHAL FAYOIXE
CCNâtAL MANCm
RÉDUIT BÉTONNÉ DE LA LIGNE HINDENBURG. VUE' EXTÉRIEURE ET VUE INTÉRIEURE, a Ces deux photographies peuvent iormer une idée ia
formidables ouvrages déjensijs dont l'enfemble constituait la* ligne Hindenburg. Elles montrent, vu du dehors, puis du dedans, un abri bétonné pour pièce lourde. L'épaisseur
du béton est énorme. Le plafond est fait de /youtrelles métalliques. A gauche, un escalier s'enfonce vers quelque abri creusé à 8 ou 10 mètres sous terre et relié sans doute par des
couloirs souterrains à d'autres fortins et d'autres abris. (cL. SECTION PHOT. DES BEAUX-ARTS.)
place. Décontenancés déjà par cet échec, les Allemands s'épuisaient en vains efforts pour avancer au moins par leur droite, quand, le 18 juillet, une formidable canonnade leur éclata dans le dos : de l'Aisne à la Marne c'était la grande contre-offensive française qui se décianchait.
En effet, ia manœuvre allemande, tout au fond d'une poche énorme dont les deux côtés étaient tenus par l'adversaire, prêtait dangereusement à une attaque de flanc. Sur le côté droit de la poche, à l'abri de la vaste forêt de Villers-Cotterets, l'attaque avait pu se préparer en grand secret : soudain, le 18 juillet au matin, les armées Mangin et Dégoutte — près de 500 chars d'assaut en tête — « s'enfoncèrent comme un coin dans le flanc ennemi ». Coup magistral et décisif dont les conséquences furent immédiates : en vain, pour éviter un désastre, les Allemands, appelant toute leurs réserves, firent front avec une énergie désespérée : l'armée allemande engagée sur la Marne dut repasser la rivière, se dérober en hâte et battre en retraite vers le nord. Le 1^'' août un nouveau coup de boutoir amena l'armée Mangin àSoissons et obligea l'ennemi à se replier au nord de la Vesle, en grand désarroi.
Peu de guerres offrent l'exemple d'un redressement si prodigieux en pleine bataille, d'un renversement si complet de la situation. Au moment même où l'Allemand croyait toucher au but, il se voyait manœuvré et battu ; il avait perdu 30 000 prisonniers, 700 canons, et, ce qui était plus grave, l'initiative stratégique désormais passée des mains de Ludendorff aux mains de Foch. Ainsi tout le plan allemand s'effondrait ; pour la seconde fois, une victoire de la Marne décidait du sort de la guerre.
LA GRANDE OFFENSIVE DE FOCH. /a a Il s'agissait avant tout de ne pas laisser à l'ennemi déconcerté le temps de se ressaisir et de reconstituer ses réserves. « La victoire, a dit Foch lui-même, est un plan incliné : à condition de ne pas arrêter le mouvement, le mobile va en augmentant de vitesse. » Sous sa direction, la gigantesque bataille se poursuivit à un rythme sans cesse accéléré' et sur un front méthodiquement élargi. -•
Le 8 août, « le jour le plus sombre de toute la-guerre " selon Ludendorff, le front de Picardie fut entièrernfent rompu par les Anglo-Français : en quelques jours l'ennemi perdit tout le bénéfice de sa victoire dû 21 mars. Et bientôt, les Anglais prolongeant leurs attaques au nord jusqu'à la Scarpe, les Français à 1 est jusqu'à l'Ailette, cette double menace d'enveloppe-
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LES DÉVASTATIONS ALLEMANDES
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LA POPULATION DE LILLE ACCLAME LE PREMIER DÉTACHEMENT ANGLAIS (18 octobre 1918), a Vatlaqut m Flandre commence le 14 octobre;
le 16, l'assaut était donné sur un front de 50 kilomètres et l'ennemi était refoulé de 6 kilomètres. Le haut commandement allemand décida de retirer la IV' armée sur la Lys
inférieure. Le repli de cette armée entraînait celui de la Vl^, sa voisine du Sud. Celle-ci abandonna Lille dans la nuit du 17 au 18. Le 18. un détachement anglais fténétrait dans
la ville libérée, aux acclamations d'une foule enthousiaste massée sur les trottoirs. (cL BRITISH OFFICIAL PHOTOGR.)
ment contraignit les Allemands à se replier de toutes parts sur les positions de la ligne Hindenburg (8 aoiît- 20 septembre).
Un historien de la guerre, M. Madelm, a donné de la ligne Hindenburg la définition suivante : « Système de tranchées se croisant dans tous les sens, sur une profondeur qui parfois mesurait 12 kilomètres ; réseaux formidables de fils de fer, maquis de ronces d'acier, enchevêtrement de tunnels sournois, de cours d'eau utilisés, de marécages aggravés, de réduits bétonnés, de villages fortifiés, ce rempart aux mille trappes pouvait vraiment passer pour imprenable. » Les Allemands s'y croyaient en sûreté. Mais coup sur
coup, ils se virent attaqués, le 26 septembre de part et d'autre de l'Argonne, le 27 dans la région de Cambrai, le 28 dans les Flandres, le 29 dans la région de Saint-Quentin, A grand'peine purent-ils enrayer la progression menaçante des Alliés aux deux ailes : au centre, par de formidables coups de bélier, les Britanniques firent brèche dans la forteresse, tandis que les Français en saisissaient le bastion principal, le massif de Saint-Gobain. La reprise de Saint-Quentin (I*"" octobre), de Cambrai (9 octobre), de Laon (13 octobre) marqua l'écroulement de la ligne Hindenburg.
Dès lors, tous les espoirs étaient permis ; de
MAIÎÉCHAL FRANCHET D'ESPÉREY
Commandant en chef de l'armée de Macédoine.
(cl. manueu)
GÉNÉRAL ALLENBY
Commandant en chef de l'armée opérant en Syrie (cl. ROL.)
CL. MANUEL
ENTRÉE DES TROUPES FRANÇAISES A STRASBOURG (22 novembre 1918).
ti L'tnirtt à Strasbourg fut incomparable d'allégresse et d'émotion. Nos trou/>es
s'ucanceni au milieu d'une foule enthousiaste. Le général rétwnd d'un salut de l'épée
aux ovations de la foule. (cL. SECTroN PHOT DE l'armm:.)
l'Argonne à ia mer du Nord, l'ardente offensive se continua sans relâche. Le 17 octobre, Lille était délivrée de sa longue captivité. Visiblement , malgré une résistance désespérée, l'ennemi faiblissait, il reculait partout, ses réserves diminuaient, l'heure de l'assaut suprême approchait. Foch prépara une attaque décisive sur le front de Lorraine entre Metz et les Vosges, destinée à déborder le gros de l'armée allemande, à couper ses lignes de retraite et à l'acculer ainsi à une capitulation désastreuse. L'Allemagne, à bout de forces, n'évita l'imminente catastrophe qu'en acceptant toutes les conditions du vainqueur : le Il novembre 1918, l'armistice était signé à Rethondes, en forêt de Laigle, dans le train spécial du maréchal Foch.
VICTOIRES DE SYRIE, DE MACÉDOINE ET D'ITALIE. £l ^ Là capitulation de l'Allemagne avait été précédée et précipitée par la capitulation de tous ses alliés. Le 15 septembre l'armée de Macédoine, commandée par le général Franchet d'Espérey, perça le front ennemi et, par une audacieuse exploitation de sa victoire, obligea les Bulgares à signer l'armistice de Salonique (29 septembre). Ce fut un coup terrible pour l'Allemagne et pour l'Autriche, menacées d'être prises à revers et incapables de parer
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à cette menace. En une rapide campagne d'un moit. toute la Serbie fut délivrée ; le» Allié* arrivèrent »ur le Danube.
Le 18 septembre, le front turc de Palestine fut bnir à son tour par l'armée du général Allenby. La campagne de Syrie, non moins foudroyante que U campagne de Macédoine, aboutit à la destruction de trois armée* turques, à la prise de Damas (I" octobre) et d'AJep (26 octobre). Le 30 octobre, la Turquie se rendit à merci par l'armistice de Moudros.
Le sort de l'Autriche-Hongrie fut plus lamentable encore. L'armée italienne, commandée par le général Diaz. mit fin à la résistance autrichienne par la victoire décisive de Vittorio-Veneto (23-30 octobre). Quand l'armistice fut conclu le 3 novembre. Vienne et Budapest étaient en pleine révolution, les Tchèque* de Bohême et les Yougo-Slaves avaient proclamé leur indépendance ; la vieille monarchie des Fkbsbourg n'existait plus.
L'ARMISTICE DU 11 NOVEMBRE. .^ ^ En Allemagne aussi la défaite avait engendré la révolution. Dans la tourmente, toutes les dynasties princièrcs furent emportées. Le 8 novembre la République était proclamée à Munich et le 9 il Berlin. Guillaume II et le Kronprinz s'enfuirent en Hollande. Ce fut au nom d'un gouvernement provisoire, dont le chef était le député socialiste Ebert, que les plénipotentiaires allemands signèrent l'armistice du 1 1 novembre.
Les clauses principales en étaient les suivantes : évacuation en quinze jours des territoires occupés en France, en Belgique et en Alsace- Lorraine ; évacuation en un mois de toute la rive gauche du Rhin qui serait occupée par les Alliés, avec des tête* de pont sur la rive droite, h Mayence, Coblentz et Cologne : livraison de 5 000 canons, 25 000 mitrailleuses. I 700 avions, 5 000 locomotives et. 150 000 wagons. et de tous les sous-marins ; renonciation aux traités de Brest-Litovsk et de Bucarest ; restitution sans réciprocité de tous les prisonniers de guerre alliés ; maintien du blocus, l'Allemagne devant être ravitaillée dans la mesure reconnue nécessaire.
Ces clauses, qui équivalaient à une véritable capitulation, obligeaient l'Allemagne à subir sans résistance les conditions de paix que lui imposeraient se* vainqueurs. L'une de ces conditions — la plus importante pour la France — se trouvait implicitement contenue dans l'armistice lui-même : par une réparation immédiate de la violation du droit commise en 1871, l'Alsace-Lorraineallait fairerctourà la patrie française. Nos troupes y pénétrèrent dès le 17 novembre et elles y reçurent un accueil inoubliable. L'n dts plus grands journaux allemands, la Gazelle Je Cologne,
iLE PRESIDENT WILSON GEORGES CLEMENCEAU LLOYD GEORGE
Pràident delà République américaine Jr 1912 ù 1920. Président du Conseil en novembre 1917 et IMilé au pou- Premier minisire du Koyaume-Um depuis 1916. Le
L'apSIre de la Société des Nations. (CL. UNDERWOOD mir par l'opinion publique. Président de la Conférence plus actif, le plus influent, le pluspopulaire des hommes ET UNDERWOOD.) de la Fait. (cl. ILLUSTRATION.) d Etat britanniques. (CL. MANUEL.)
le constatait en ces termes : « La haine de l'Allemagne se manifeste à travers toute l'Alsace avec la violence d'un ouragan. Les Français dans le délire de l'enthousiasme sont accueillis comme de vrais libérateurs. La perte de Strasbourg clôt la période de l'histoire allemande commencée en 1864. L'œuvre de Bismarck est maintenant au tombeau. »
LA FRANCE VICTORIEUSE ET DÉVASTÉE
^ .et Ce triomphe d'une si émouvante grandeur, la France l'avait mérité par d'effroyables sacrifices. De tous les belligérants elle était celui qui avait le plus largement versé son sang : elle comptait plus de I 500 000 morts (I) (soit un par 29 habitants), près de trois millions de blessés dont la moitié l'avaient été dsux fois. Ses dépenses de guerre s'élevaient à 143 milliards. Et les dommages qu'elle avait subis du fait de l'invasion ennemie étaient presque inestimables, parfois irréparables.
Depuis 1914, en effet, jusqu'à la dernière minute de la guerre, les Allemands avaient poursuivi en France leurs dévastations méthodiques, vidant les usines, rasant tous les arbres fruitiers des vergers, volant le bétail, détruisant et noyant les mines quand ils ne pouvaient plus les utiliser. Sur de vastes espaces, les campagnes les plus riches n'étaient plus qu'un désert, sans arbre, ni buisson, ni maison. Des villages entiers avaient disparu sans laisser de traces. De grandes villes comme Reims, Arras, Soissons, Verdun, Saint-Quentin n'étaient plus que des monceaux de
(I) Grande-Bretagne, 869 000 (un par 66 habitants) ; Italie. 494 000 (un par 72 habitants); États-Unis 114 000 (un par 1 000 habitants).
ruines. « Le plus terrible compte de peuple à peuple s'est ouvert, déclarait Clemenceau le 15 septembre 1918: il sera payé. »
La Paix
LA CONFÉRENCE DE LA PAIX. /U et Après l'armistice du II novembre 1918, les Alliés décidèrent de tenir à Paris une conférence où seraient élaborés les traités de paix avec les puissances ennemies, Allemagne, Autriche, Hongrie, Bulgarie et Turquie. La conférence de la paix s'ouvrit le 18 janvier 1919 sous la présidence du premier ministre français Clemenceau : hommage rendu tout à la fois et à la nation et à l'homme d'État dont la volonté avait forcé la victoire.
Par le nombre des États représentés — vingt-sept, — • l'ampleur des problèmes étudiés, l'importance des décisions prises, la conférence de Paris tiendra dans l'Histoire une place comparable aux plus grandes assises internationales des Temps Modernes, le Congrès de Westphalie et le Congrès de Vienne. Elle s'en distingue cependant par deux traits essentiels. D'une part comme la guerre elle-même, elle eut un caractère mondial : on vit siéger à Paris, à côté des représentants de l'Europe, les délégués des Etats américains, asiatiques, africains et océaniens, et même parmi les grandes puissances qui priren*; aux travaux de la Conférence une part prépondérante, il y eut un État américain, les États-Unis, un État asiatique, le Japon. D'autre part, la Conférence de la Paix garda le caractère d'une conférence interalliée : les Etats vaincus n'y furent pas admis, ou du moins ils n'y furent admis
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des États-Unis, il avait formulé en quatorze points ce qui lui semblait devoir être les conditions d'une paix juste ; or c'est sur la base des quatorze points que les Alliés et l'Allemagne avalent accepté de conclure U
que pour recevoir des mains des Alliés les conditions de paix qui leur étaient imposées, avec la faculté de présenter des observations, mais par le moyen de notes écrites et dans un délai rigoureusement limité.
La Conférence de Pans ne tint qu'un petit nombre de séances plénières. Elle institua de nombreuses commissions techniques chargées d'étudier et de préparer les solutions des différents problèmes qui se posaient. Les décisions importantes furent prises par les délégués des principales puissances " alliées et associées », réunis d'abord en Conseil des Dix, puis en Conseil des Quatre (France, Grande-Bretagne, États-Unis, Italie). En fait tout fut réglé et décidé par trois hommes que les événements avaient portés au premier plan, Clemenceau, Wilson et le premier ministre anglais, Lloyd George.
LE PRÉSIDENT WILSON ET LES QUATORZE
POINTS. £l 0 Le président de la grande République américaine, Woodrov^r Wilson, avait tenu à venir siéger lui-même à la Conférence de la Paix comme chef de la délégation des États-Unis. Il manifestait ainsi sa volonté de faire prévaloir dans le règlement final du conflit les principes qu'il avait posés. En effet dans un message adressé le 8 janvier 1918 au Congrès Pologne indépendante : — enfin l'organisation dune
paix.
Au nombre des quatorze points figuraient : l'abolition de la diplomatie occulte et des traités secrets ;
— la réduction au minimum des armements nationaux ; — la conclusion de conventions coloniales également basées sur les Intérêts des populations indigènes et » les demandes équitables des gouvernements » ; — l'évacuation de tous les territoires russes, et une aide à la Russie de façon à assurer ■• l'Indépendance de son développement politique et national... sous un gouvernement qu'elle aura choisi elle-même
— la restauration de la Belgique rétablie dans sa pleine souveraineté sans limitation aucune ; — la restauration des pays français dévastés et la réparation ■ du tort fait à la France en 1871, en ce qui concerne l'Alsace- Lorraine " ; — le " réajustement des frontières italiennes... suivant les lignes des nationalités clairement reconnaissables > ; — l'assurance d'un libre développement pour les nationalités de l'Autrlche-Hongrle et de l'empire ottoman ; — la reconstitution d'une
« Société générale des nations ayant pour objet de fournir des garanties réciproques d'indépendance politique et territoriale à tous les États, petits ou grands. "
Ce programme de paix, par ses formules larges et peu précises, était susceptible d'interprétations diverses, mais son inspiration était aussi nette qu'elle était noble : les quatorze points du président Wilson dérivaient tous d'un même principe, considéré comme le fondement du nouveau droit international, à savoir le principe du droit des peuples à disposer librement d eux-mêmes.
D'autre part la réalisation du programme wilsonien, dans toutes ses parties, ne pouvait se concevoir qu'à une condition : l'existence d'une nouvelle charte internationale, substituant aux rivalités anciennes une Société des Nations. Droit des peuples et Société des Nations, tel était le haut idéal qu'incarnait le président Wilson; ainsi s'explique l'immense prestige dont il jouissait alors dans le monde entier, surtout auprès des peuples qui avaient été le plus cruellement éprouvés par la guerre.
L'APPLICATION DE LA DOCTRINE. eJ û
Mais l'application d'un tel programme se heurtait à de multiples difficultés. De ces difficultés les unes tenaient à l'idéalisme même qui le caractérisait, car rien n'est plus difficile, dans l'ordre politique et social, que de convertir des principes absolus en réalités viables. Nul, parmi les Alliés, ne songeait à contester le droit des nationalités à disposer librement d'elles-mêmes ; mais les aspirations nationales n'étaient pas chez tous les peuples également claires et définies ; les diverses nationalités n étaient pas juxtaposées de telle façon qu'il fût toujours possible de les départager « suivant des lignes clairement reconnaissables >' ; en maintes régions d'Europe ou d'Asie, elles s'enchevêtraient au contraire d'une façon inextricable ; et dès qu'il s'agissait de tracer les cadres des Etats, on ne pouvait pas faire abstraction de certaines nécessités vitales, d'ordre géographique ou économique, qui se trouvaient parfois en opposition directe avec les aspirations nationales des populations.
De même tous les Alliés étaient d'accord pour constituer, selon le vœu du président Wilson, une Société des Nations ; mais pour que cette Société des Nations ne restât pas une formule vide de sens, il fallait — et c'était là peut-être la difficulté la plus redoutable — que chacun des Alliés consentît à faire table rase de tout un long passé d'égoïsme national, de tous les préjugés — si fortement enracinés chez certains peuples — , de race, de nation et de couleur, des traditions historiques séculaires que se transmettent
les générations : toutes conditions également difficiles à réaliser, en Amérique aussi bien qu'en Europe, peut-être même davantage en Amérique qu'en Europe. Sur le terrain des principes, le président Wilson ne devait rencontrer nulle part d'opposition plus forte que dans son propre pays, aux Etats-Unis.
LES DIFFICULTÉS DE FAIT, ta û Non moins grandes étaient les difficultés qui résultaient de la situation de fait créée par la guerre. II semblait
GUERRE DE RUES A BERLIN (10 novembre 1918.) a La défaite déchaîr.a m
Allemagne des troubles révolutionnaires qui se prolongèrent jusqu'en 1919. Il y eut
des eombats dans les rues de Berlin. Onaperçoit ici un poste de mitrailleurs en position
sur la Fontaine de Neptune, devant le Château Royal. (CL. ILLUSTRATION.)
qu'on eût aboli brusquement plusieurs siècles d'histoire et que l'Europe moderne fût en voie de disparition. Quatre grands Empires s'étaient effondrés. Empire russe. Empire allemand. Empire austro-hongrois. Empire ottoman ; sur leurs ruines, c'était un pullulement d'Etats nouveaux, ressuscites d'un passé lointain, quelques-uns revenus du fond du Moyen Age, la plupart n'ayant encore qu'une existence précaire. L'ancien empire des Tsars se décomposait en Russie proprement dite. Etats baltiques sans liens les uns avec les autres — Finlande, Esthonie, Lettonie, Lithuanie —, Pologne reconstituée par le rapprochement de ses trois tronçons, russe, prussien et autrichien, Ukraine, dont l'individualité nationale paraissait mal définie, Républiques caucasiennes de Géorgie, d'Azerbeïdjan et d'Arménie. L'an-
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cicii empire des Habsbourg faisait place à une République d'Autriche, à une République tchéco-slovaque — l'ancien Etat de Bohême, celui-ci du moins se distmguant par la vigueur de ses traditions et sa vitalité nationale — , une République de Hongrie, un Royaume uni des Serbes. Croates et Slovènes qui sur l'Adriatique se trouvait en violent antagonisme avec les Italiens maîtres de Trieste, enfin une grande Roumanie ayant absorbé la Transylvanie hongroise et la Bessarabie russe. La ruine de l'Empire ottotn.in posait la question capitale de Constantinople et des détroits, sans compter le vaste problème de la réorganisation de l'Asie occidentale, qui avait donné lieu, au cours même de la guerre, à des accords secrets entre la France et l'Angleterre. Dans la seule Allemagne, de constitution plus robuste et de population plus homogène, 1 armature unitaire subsistait : mais à la périphérie, toutes les provinces non allemandes, Alsace-Lorraine, Slesvig, Posnanie, Haute-Silésie, étaient ou devaient être détachées. Ainsi d'innombrables problèmes de frontières se posaient, et chacun d'eux suscitait de si âpres compétitions que, les armistices à peine signés, on voyait se rallumer déjà de nouvelles guerres.
Aux conflits nationaux venaient s'ajouter les luttes sociales qu'avait inaugurées la Révolution russe et qui semblaient devoir se propager dans le monde entier avec rapidité, à la faveur de la crise économique et de la dépression morale engendrées par la guerre. En effet, dans tous les États belligérants, surtout en Europe centrale — Allemagne et Autriche, — le peuple avait profondément souffert et souffrait encore du blocus et des restrictions alimentaires : la misère et la faim pouvaient l'entraîner aux pires excès. D'autre part l'équilibre économique, devenu si complexe dans la période contemporaine, se trouvait détruit non seulement par les charges et les ruines que la guerre avait accumulées, entraînant une diminution de la richesse générale, mais par le ralentissement de la production dans toute l'Europe, la paralysie complète de la vie économique dans l'Europe orientale, la désorganisation de l'industrie, du commerce et des moyens de transport dans le monde entier ; le mal était aggravé encore par tous les expédients financiers auxquels les gouvernements avaient eu recours pendant la guerre, tels que la mise en circulation d'une énorme quantité de monnaie de papier — plus de trente milliards de francs pour la France — . Les bolcheviks espéraient profiter de cet état de crise pour déchaîner la Révolution universelle : leur propagande active entretenait partout les haines de classes et s'efforçait de multiplier les conflits. Le bolchevisme sévissait dans tous les pays détachés de 1 empire russe.
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en Finlande, en Ukraine ; il triomphait momentanément en Hongrie (mars 1919), et faisait les plus grands efforts pour s'emparer du pouvoir en Allemagne. Le? Alliés s'inquiétaient de cette dangereuse force d'expansion du bolchevisme et le traitaient en ennemi, sans vouloir cependant s'engager à fond dans l'aventure d'une guerre de Russie. Ainsi la situation générale était plus instable et plus trouble qu'elle n'avait jamais été, et l'Europe surtout, cette Europe qu'il s'agissait de reconstruire sur des bases nouvelles, semblait n'être plus, dans ses régions centrale et orientale , qu'un chaos informe, réfractaire à tout principe d'ordre, quel qu'il fût.
LA SOCIÉTÉ DES NATIONS, a a Néanmoins, sur la proposition du président Wilson, les Alliés se mirent d'accord pour conclure, avant tout règlement de paix, le pacte de la Société des Nations. Ce pacte, dont on espère qu'il marquera le début d une ère nouvelle dans l'histoire des relations internationales: fut voté par la Conférence de la Paix le 28 avril 1919.
SUR LtPOM P tUS^ti montrnt h .
SIGNATURE DU TRAITÉ DE PAIX AVEC L'ALLEMAGNE DANS LA GALERIE DES GLACES A VERSAILLES LE 28 JUIN 1919. o Dam aile
même galerie des Glaces qui, en 1871, a vu se constituer l'Empire d'Allemagne est signée en 1918 la paix qui consacre sa défaite. Debout, une main sur la table, Clemenceau, qui préside la séance; à sa gauche Lloyd George; à sa droite Wilson. Ici et là des plénipotentiaires alliés, des généraux, des invités, des journalistes. (cL. CHUSSEAU-FtAVIFNS.)
Les principales stipulations sont les suivantes : La Société des Nations comprend comme membres originaires tous les Etats représentés à la Conférence, et les Etats restés neutres qui auront donné leur adhésion dans un délai déterminé ; les autres Etats — l'Allemagne — ■ pourront en devenir membres si leur admission est prononcée par les deux tiers de l'Assemblée. Les membres de la Société se garantissent mutuellement, contre toute agression extérieure, le maintien de leur intégrité territoriale et de leur indépendance politique. Ils s'engagent à réduire leurs armements, à soumettre leurs différends à l'arbitrage, à n'avoir recours à la guerre en aucun cas avant l'expiration d'un délai de trois mois passé la sentence des arbitres. Si un membre de la Société recourt à la guerre contrairement aux engagements pris, les autres membres rompent avec lui toutes relations commerciales et financières et contribuent à la constitution de la force armée qui doit assurer le respect du pacte. L'action de la Société, dont le siège est à Genève, s'exerce : 1" par une Assemblée des représentants de tous les membres de la Société, chaque membre ne disposant que d'une seule voix 2° par un Conseil de neuf membres — un représentant de chacune des principales puissances (France,
Angleterre, Etats-Unis, Italie, Japon), et des représentants, désignés par l'Assemblée, de quatre autres États.
Telle qu'elle se trouvait constituée, la Société des Nations restait bien en deçà des espoirs que les déclarations du président Wilson avaient suscités. La Conféience n'avait pas osé s'engager hardiment dans des voies nouvelles. Le recours à la guerre n était pas absolument interdit; la limitation des armements n'était pas réellement obligatoire ; et comme d'autre part, en dépit des propositions françaises, on n'avait prévu l'organisation d'aucune force internationale, la Société des Nations se trouvait dépourvue de tout moyen d'action efficace. Le président Wilson lui-même, en faisant inscrire dans le pacte la recornaissance explicite de la doctrine de Monroë,y avait introduit une clause contradictoire avec son principe. La Société des Nations qui devait être la clé de voûte du nouvel édifice international, ne recevait donc qu'une existence précaire; elle existaitcependant, et, si faible et imparfaite qu'elle fût. elle portait en elle des germes précieux, susceptibles ''d'un développement infini».
LES GARANTIES ET LA QUESTION DU
RHIN. J^ ^ En attendant que la Société des Nations
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eût Ils moyens de maintenir la paix du monde, il importait que l'on prît des mesures immédiates pour mettre l'Allemagne hors d'état de nuire et de préparer sa revanche par les armes. Pour la France surtout la plus proche voisine de l'Allemagne, la question des garanties était le problème capital qui se posait.
Cette question des garanties donna lieu aux négociations les plus difficiles entre les délégués de la France d'une part, les délégués britanniques et américains d'autre part. On se mit assez facilement d'accord quand il s'agit d'imposer à l'Allemagne la suppression du service militaire obligatoire et la réduction de l'armée allemande à 100 000 hommes (engagés pour douze ans) : mais une expérience antérieure — le désarmement de la Prusse par Napoléon I*"" en 1807 — avait démontré que toutes les mesures de ce genre, quel que soit le contrôle institué, peuvent être aisément tournées. Au nom de la France, Clemenceau demanda d'autres garanties, les seules qu'il jugeât vraiment efficaces : la fixation au Rhin de la frontière occidentale de l'Allemagne, l'indépendance de la rive gauche du Rhin, son occupation permanente par une force interalliée sous le contrôle de la Société des Nations. Il se heurta à une opposition irréductible, soit que les Alliés redoutassent de la part de la France des arrière-pensées d'annexion, soit qu'en vertu du principe du droit des peuples il leur parût impossible de séparer de l'Allemagne sept millions d'Allemands. En échange de ces garanties territoriales qu'ils jugeaient inacceptables, le président Wilson et Lloyd George offrirent alors à Clemenceau une garantie d'alliance, l'engagement solidaire des Etats-Unis et de la Grande- Bretagne d'assister la France en cas d'agression non provonuée de l'Allemagne. Tout pacte d'alliance devant être soumis à la ratification des Parlements, la proposition était aléatoire ; néanmoins il parut impossible de la rejeter. Après un mois de débats passionnés, la délégation française obtint enfin que cette promesse d'alliance fiit complétée par la garantie d'une occupation limitée : il fut convenu que la rive gauche du Rhin et les têtes de pont sur la rive droite seraient occupées par les forces interalliées pendant quinze ans, l'évacuation devant se faire progressivement par zones, de cinq ans en cinq ans, à condition que l'Allemagne exécutât tous ses engagements. En outre dans une zone de 50 kilomètres de largeur sur la rive droite, tout armement était prohibé, aucune troupe allemande ne devait pénétrer, et la violation de cette zone par l'Allemagne devait être tenue pour un acte d'hostilité. Telle fut la solution donnée au problème des garanties : l'avenir seul permettra d'en juger la valeur.
lA TOMBE DU SOUJAT INCONNU. 0 Vm ia lAa mt% Jt la luerrt. Sotn la voûte dk TAn ii Tritm»^ Jt CEMlt •le l'hirolmt aïKntitnt Jn pcilm Je France, le eatpe fimmlial Im
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LE TRAITÉ DE VERSAILLES, a a Us Alliés s'étant mis d'accord, la délégation allemande fui convoquée à Versailles (7 mai 1919). Selon la parole de Clemenceau, « l'heure était venue des lourds règlements de comptes ". En vain les Allemands multiplièrent les notes écrites pour faire modifier les clauses du traité de paix, en vain protestèrent-ils qu'on leur imposait une paix de violence qui condamnait l'Allemagne « à un esclavage perpétuel ' ; ils ne purent obtenir qu'une concession importante : U Haute-Silésie avait été primitivement attribuée k k Pologne, il fut décidé finalement que son sort serait réglé par un plébiscite. L'Assemblée nationale allemande, réunie à Weimar, ayant accepté les conditions des Alliés, le traité de paix fut signé au Palais de Versailles le 28 juin 1919. dans cette même Galerie des Glaces qui, le 18 janvier 1871. avait vu la proclamation de l'Empire allemand par Bismarck : on avait voulu que la signature de la paix eût le caractère d'une cérémonie expiatoire.
Avec le pacte de la Société des \ations et les clauses de garanties dont il a été question plus haut.
UN CIMETIÈRE DU FRONT, a Pu, milliers no» sMuh d^,r,u-id Im, Jemkr sommeil près des lieux mêmes où ils sont tombés. Ces eimetières du jront sont le témoignage visible de l'immensité de nos sacrifiées et de nos deuils. (cL. BRANGER.)
le traité comportait d'importantes stipulations d'ordre territorial et économique.
Au point de vue territorial, par application du principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. l'Allemagne restituait l'Alsace-Lorraine à la France, quelques districts frontière à la Belgique, la Posnanie à la Pologne, le sort de certains autres territoires (Slesvig, Prusse néridionale, Haute-Silésic) devant être ultérieurement réglé par un plébiscite. La France obtenait, en compensation de la destruction de ses mines du Nord, la propriété entière des gisements houillers de la Sarre ; le territoire de la Sarre passait sous le gouvernement de la Société des Nations pendant un délai de quinze ans, passé lequel la population déciderait de son sort par plébiscite. Enfin l'Allemagne renonçait à toutes ses colonies, dont l'administration devait être confiée aux puissances désignées comme mandataires par la Société des Nations; elle cédait au Japon le territoire chinois de Kiao-Tchéou.
Au point de vue économique et financier, l'Alle-
magne ne payait aucune indemnité, elle était tenue quitte des frais de guerre. Mais elle s'engageait à réparer tous les dommages causés aux populations civiles et à leurs biens, à rembourser toutes les pensions accordées aux victimes de la guerre ainsi que les avances faites à la Belgique par les Alliés, à restituer tous les objets ou valeurs dont elle s'était emparée dans les pays alliés, à verser avant le 1^'' mai 1921 une provision de 20 milliards de marks or (25 milliards de francs). Les fleuves allemands, Rhin, Elbe, Oder, Niémen et Danube étaient placés sous un contrôle international, la Commission du Rhin devant être présidée par un Français.
Le traité de Versailles contenait encore un grand nombre de dispositions originales, qui faisaient de lui un acte sans précédent dans l'histoire diplomatique. C'est ainsi qu'il stipulait la mise en accusation de Guillaume II pour « offense suprême contre la morale internationale et l'autorité sacrée des traités»; la mise en accusation de toutes les personnes coupables d'actes contraires aux lois et coutumes de la guerre: l'Allemagne s'engageait à livrer les accusés. D'autres clauses constituaient une véritable déclaration des droits du travail et prévoyaient la création d'un organisme permanent, associé à la Société des Nations, en vue d'assurer le bien-être physique et moral des travailleurs salariés. Ainsi, dans son ensemble, le traité de Versailles pouvait être considéré comme la charte de fondation d'un nouvel ordre international.
LES AUTRES TRAITÉS. /H a U traité de Versailles a été complété par les traités de paix conclus successivement avec l'Autriche (10 septembre 1919), avec la Bulgarie (27 novembre 1919), avec la Hongrie (4 juin 1920), avec laTurquie(l 1 août 1920). Ces traités
LE MONUMENT DE LA ■ TRANCHÉE DES BAÏONNETTES » (Nord de Verdun), a Parmi les monuments aux morts, il n'en est pas de plus émouvant: c'est ici qu une section d'infanterie fut ensevelie vivante à son poste de combat, dans la tranchée bouleversée par vn obus. Seules les baïonnettes émergeaient du sol, quand on chercha la
trace des disparus; on les a pieusement conservées. (CL. HOL.)
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LE DÉnLÉ TRIOMPHAL DU 14 JUILLET 1919.
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ont consacré le démembrement de la monarchie austrohongroise et de l'Empire ottoman. Constantmople et les détroits ont étéplacés sous un contrôle mternational. A l'exception de l'Anatolle laissée aux Turcs et du royaume du Hedjaz devenu mdépendant, tout le reste de la Turquie d'Asie — Arménie, Syrie, et Mésopotamie — doit-être constitué sous la forme d'Etats libres assistés d'un mandataire de la Société des Nations, la France pour la Syrie, l'Angleterre pour la Mésopotamie ; l'administration de la Palestine, soumise à un statut spécial, a été confiée également à l'Angleterre.
L'EXÉCUTION DES TRAITÉS. 0 a W est encore trop tôt pour apprécier l'œuvre immense accomplie par la Conférence de la Paix. Les traités ont été signés : ils n'ont été encore que partiellement exécutés. et leur exécution rencontre les plus grandes difTicultés. Le traité de Versailles, en raison même de l'importance et de la multiplicité de ses clauses, est d'une application particulièrement laborieuse : on a dit avec raison de ce traité qu'il devrait être une « création continue ».
L'une des premières complications a été l'attitude prise par les États-Unis. Le président Wilson, frappé en pleine activité par une grave maladie, s'est vu dans la situation tragique d'être désavoué par les représentants de son propre peuple : le Sénat américain a refusé de ratifier le traité de Versailles, y compris le pacte de la Société des Nations et la garantie d'alliance offerte à la France. Ainsi, par une ironie du sort, la Société des Nations, oeuvre du président Wilson, a dû se constituer sans la participation des États-Unis.
Mis en échec à Washington, le traité de Versailles n'a pas cessé d'être battu en brèche par l'Allemagne dont tous les efforts tendent à en obtenir la revision. Les clauses judiciaires n'ont pu être exécutées : la Hollande a refusé l'extradition de Guillaume II ; l'Allemagne s'est déclarée dans l'impossibilité de livrer les coupables et les Alliés ont dû se contenter d'une mise en jugement devant les tribunaux allemands, qui n a été qu une parodie de justice. Par tous les moyens l'Allemagne a essayé d'éluder ou de tourner les clauses sur le désarmement : des formations militaires camouflées en police de sûreté et gardes civiques se sont organisées sur tout le territoire allemand. Mais surtout l'Allemagne a cherché à se dérober à l'exécution des clauses pécuniaires, sous prétexte que les demandes des Alliés dépassaient sa capacité de paiement. Pour la contraindre à s'acquitter de sa dette, les Alliés ont dû finalement recourir à des sanctions ils ont occupé d'abord les ports du bassin de la Ruhr et établi une barrièredouanièresurle Rhin (mars 1921).
Puis, à l'échéance de mai 1921, ils l'ont menacée d une occupation militaire de tout le bassin de la Ruhr : alors seulement 1 Allemagne s'est engagée à payer ses dettes, évaluées par la Commission des réparations au chiffre de 132 milliards de marks or. La France, dont la part a été fixée à 52 p. 100, doit donc recevoir 68 milliards de marks or, soit environ 85 milliards de francs-or. Mais il est évident que ces sommes énormes — ■ et pourtant insuffisantes — ne pourront être payées qu'en un grand nombre d'annuités : l'exécution des clauses financières du traité exigera un long délai, évalué au minimum à trente ans : trente ans pendant lesquels il faudra lutter sans cesse pour obliger à s'exécuter le débiteur récalcitrant.
Les autres traités ne sont pas d'une exécution moins difficile. Dans la Turquie d'Asie, les nationalistes turcs ont constitué un gouvernement à Angora et continué à lutter pour obtenir de meilleures conditions de paix ; les Alliés et la Grèce ont dû envoyer des armées en Asie Mineure ; puis, la Grèce ayant brusquement rappelé Constantin sur le trône, la France a décidé de traiter avec les Turcs et d'évacuer la Cilicie(mars 1921). Dans l'Europe centrale, il a fallu s'opposer à toutes les tentatives de rattachement de l'Autriche à 1 Allemagne, et d'autre part venir en aide à l'Autriche, affamée, ruinée, réduite à la situation la plus précaire La Hongrie a passé tour à tour par une révolution bolcheviste et par une réaction à tendances monarchistes. La Pologne, à peine ressuscitée, a dû soutenir une guerre contre la Russie bolcheviste ; avec l'aide de la France — qui lui envoya le principal collaborateur de Foch, le général Weygand — , elle en est sortie victorieuse. En fin de compte, le principal foyer de trouble réside toujours en Russie : c'est le bolchevisme.
Les bolcheviks ont fait la guerre à la Pologne, reconquis la TransCaucasie, pénétré en Perse, intrigué dans toute l'Europe, jusque dans l'Inde et en Chine. Mais en Russie même, ils n'ont réussi qu'à accumuler les ruines. A la suite d'une année de sécheresse, une épouvantable famine a sévi dans la région de la Volga (1921-1922). Tant que 1 Europe orientale restera plongée dans le chaos, le monde ne connaîtra qu'une paix précaire et instable.
L'AVENIR DE LA FRANCE, a a Ls. France, plus éprouvée par la guerre que tous les autres peuples, ressent vivement les difficultés de l'heure présente ; elles sont grandes, nul ne songerait à le nier ; elles étaient inévitables, au lendemain d une guerre qui a fait d'affreux ravages et ébranlé la civilisation jusque dans ses fondements. Elles ne sont pas insurmontables cependant, à une double condition : la première, c'est que les nations alliées n'oublient pas leur fra-
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ternité d'armes et, par leur union indissoluble, assurent le respect des décisions prises et l'exécution des traités ; la seconde, c'est que la France, consciente de la grandeur de sa victoire, garde pleine confiance en ses destinées et déploie dans la paix les mêmes vertus actives que dans la guerre.
Sans doute jamais charges aussi lourdes n'ont pesé sur le vamqueur : les dépenses et les dommages de guerre ont été tels que la victoire paraît se solder au premier abord par le plus accablant système d'impôts et par un accroissement formidable de la dette publique ; la France éprouve quelque amertume de se retrouver à la fois victorieuse et appauvrie. Mais par delà le présent il faut regarder vers l'avenir ^t savoir discerner toutes les promesses de prospérité qu'il apporteX^t appauvrissement dont nous souffrons est passager, non pas définitif. Tout d'abord il dépend de la vigilance française que les stipulations financières du traité de Versailles soient exécutées, et que l'Allemagne soit tenue de réparer, au moins pour la plus grande partie, les dévastations qu'elle a commises. En second lieu, même abstraction faite des créances nationales, il reste que la victoire de la France a singulièrement fortifié sa situation en Europe et accru sa capacité économique. La France a recouvré la frontière du Rhin, et avec elle ses riches provinces d'Alsace et de Lorraine qui lui ont fait retour, quittes de toute dette et de toute charge. Les mines de la Sarre sont devenues sa propriété. C'est, dans un avenir prochain, sa production industrielle doublée pour le minerai, l'acier et la fonte, augmentée d'un tiers pour les textiles et le charbon ; sa production agricole enrichie de la potasse alsacienne. Par le travail et l'épargne, qui sont de tradition dans notre pays, par l'exploitation intensive de toutes les ressources nationales et coloniales, la France peut redevenir en peu de temps une des nations les plus richesdu monde.
Au reste la grandeur d'un pays comme la France
n'est pas faite seulement de richesse* matérielle* ; elle se mesure aussi, et même davantage, aux richeue* morales. A ce titre U victoire représente un capital inestimable. Elle a rendu à U France ce crédit que te monde n'accorde pas aux nations vaincue* et qu'elle avait perdu dans le désastre de 1871 ; elle a fait plu* que la réhabiliter : par *a qualité morale, elle lui • conféré comme une noblesse nouvelle et une dignité éminente parmi les peuples. Pendant quatre année* d'une lutte dont l'enjeu était tout ce que les homnr>e* ont de plus sacré au monde — le droit de vivre libre* dans une nation libre — , la France s'est donnée corps et âme à la cause de la liberté : presque seule d'abord, et perdant son sang à flot*, elle a tenu tête sans défaillir au plus brutal assaut que la Force ait livré au Droit ; sur la Marne et k Verdun, au prix de sacrifices inouïs, elle a su remplir le rôle que la nature et l'honneur lui avaient assigné, celui d'< armée ie couverture » de l'Entente ; puis, quand les nation* alliées, ayant achevé leurs préparatifs, sont venue* U rejoindre sur le champ de bataille, elle n'a pa* considéré sa tâche comme terminée, elle les a fait bénéficier d'une expérience chèrement acquise, elle-même a continué à combattre au premier rang, jusqu'au bout, et c'est elle qui, donnant le signal de l'elfort suprême, a conduit toutes les armées alliées à la victoire définitive. Ces hauts faits, dont notre peuple ne tire nulle vanité, mais dont il est justement lier, ont rajeuni l'ancienne et vénérable gloire française et lui ont assuré une force nouvelle de rayonnement. De toutes parts les nations affranchies par sa victoire regardent vers la France, à laquelle elles font l'honneur de demander des conseillers et des éducateurs. Si la France le veut, si, fidèle à ses traditions, elle reste à l'avant-garde des peuples libres, il lui sera donné de ressaisir au vingtième siècle la magistrature intellectuelle et morale qu'elle a exercée dans le monde aux plus grandes époques de son histoire.
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